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'"/ ARCHIVES 

RÉVOLUTIONNAIRES DU PAS-DE-CALAIS 


Rapport et Projet de Classement 

PRÉSENTÉS A M. ALAPETITE, PRÉFET DU DÉPARTEMENT 

PAR 

Henri LORIQUET 

Archiviste départemental 


ArraSy le 24 Juin 1893. 


JMONSIEUR LE j^RÈFET,* 


Conformément aux instructions pressantes que M. l'Inspecteur général des Archives 
et Bibliothèques m'a laissées à son dernier passage à Arras, je me suis consacré presque 
exclusivement depuis plusieurs mois au dépouillement et au classement du fonds 
révolutionnaire des Arcliives départementales. 

* Ce rapport et le cadre de classement qu'il accompagne ont été transmis, le 27 juin 1893, par M. le Préfet du 
Pas-de-Calais au Ministère de Tlnstruclion publique, où ils ont reçu cet accueil flatteur : 

MINISTÈRE y^^,.,^ ;, ^g y^ji^^ ^g^^ 

de l'Instruction publique 
4le8 Beaux- Arts et des Cultes. 

DtneilM du Secrétariat 

(S* Bareaa). 


Arcljives départementales, 

<k ■ 

Cadre de classement général 

de la série L. jVlONSiEUR LE Préfet, 

J*ai fait examiner le cadre général de classement que, d'après votre communication du 
27 juin, M. TArchiviste se propose d'appliquer à Tensemble de la série I« {période révo- 
lutionnaire) des Archives départementales. 

Ce .long et minutieux travail m'a paru fait avec beaucoup de soin et je vous prie d'en 
expiimer à M. Loriquet ma satisfaction. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très distinguée. 

Le Ministre de V Instruction publique , des Beaux- Arts et des Cultes, 

Signé : POINCARÉ 


Pas-de-Calais. — Série L, Tome L a 
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A ne considérer que le déploiement des papiers de la série L sur les rayons de nos 
Archives — 197 mètres courants, — le travail entrepris est considérable et son achève- 
ment marquera largement dans l'organisation générale des collections historiques du 
département. Malheureusement d'autres causes influent fortement sur la durée normale 
de l'opération et enrayent quotidiennement la classification suivie et complète de chacun 
des fonds. 

A première vue, on serait tenté de croire que l'importance matérielle très inégale (1) 
des documents laissés par nos administrations révolutionnaires résulte de la façon plus 
ou moins régulière dont s'est effectuée la transmission de leurs papiers à l'Administration 
départementale. Il y a là certainement un point dont il convient de tenir compte, et tels 
de nos Districts, — celui de Calais notamment, — s'accroîtraient dans de bonnes pro- 
portions si l'on prenait soin de rappeler au bercail les nombreux documents qui sont 
aujourd'hui conservés par d'autres mains. J'ai déjà doublé le nombre de nos fonds de 
Municipalités cantonales ; on pourra facilement le doubler encore. 

Le mal vient surtout d'ailleurs, et jusqu'au dépouillemet complet il sera difficile de 
se prononcer sur l'importance et l'intégrité définitives de nos fonds révolutionah'es. 
Des destructions inconsciemment demandées et imprudemment consenties leur ont fait 
perdre une partie de leur valeur historique ; des détournements frauduleusement con- 
sommés leur ont enlevé les pièces les plus importantes au profit de quelques amateurs 
ou marchands d'autographes ; des détournements préparés, des communications mala- 
droitement faites ou trop légèrement surveillées ont dispersé de-ci et de-là les éléments 
constitutifs d'une même liasse ; enfin les étiquettes volantes du préposé au triage de 
l'an IV et du garde des Archives de l'an IX, qui pouvaient encore être utiles il y a 
cinquante ans, ont maintenant perdu leur ancien point d'attache et achèvent de dérouter 
les prévisions du classement méthodique aussi bien que les recherches journaUères. 

Quand j'ai entamé la série L, il m'avait paru fort invraisemblable qu'à côté des huit 
Districts il n'y eût aucune place pour l'Administration départementale, dont les papiers 
n'avaient couru cependant aucun risque de transport. Aussi, après avoir repris à la 
série K la collection des registres de délibérations et de correspondance du Conseil 
général, du Directoire et de l'Administration centrale du département que j'ai remise en 
tête de la série L, j'avais dû me borner à assurer par quelques rayons vides la place 
ultérieure des liasses que je recherchais. Cette précaution ne fut pas vaine : tous les 
Districts m'ont depuis fourni leur part, et la reconstitution entière — ou présumée telle — 
des archives du Directoire départemental, déjà très avancée aujourd'hui, peut être 
considérée comme certaine. 

Dirai-je aussi que, par une erreur aussi grossière qu'inexplicable, les fonds des 
Administrations cantonales qui s'ouvrent au jour précis où ceux des Districts se ferment, 
avaient été rattachés à ceux-ci, comme s'ils représentaient vis-à-vis d'eux un état de 
subordination analogue à celui des cantons actuels au regard de nos Sous-Préfectures i 

(1) Directoire du département, 29 mètres. District d'Arras, 19; —de Bapaume, 18; —de Béihune, 31; — de 
Boulogne, 26 ; — de Calais, 9 ; — de Monlreuil, 16 ; — de Saint-Omer, 9 ; — de Sainl-Pol, 13. Municipalités de 
canton, 18. Divers (y compris les lléprésentants du peuple), 6. 
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Dirai-je enfin que le fonds des Représentants du peuple, dont l'importance historique 
est notoire, n'a point été soupçonné jusqu'au jour récent où la recherche de la corres- 
pondance du grand Garnot nous a en quelque sorte obligés d'en avoir cure. Il s'étend 
aujourd'hui sur trois mètres de rayonnage, et, registre par registre, liasse par liasse, il 
parait devoir s'allonger encore. 

Il en est de même, à coup sûr, d'autres collections spéciales qui ne font pas nécessai- 
rement partie des Archives départementales, mais s'y trouvent fréquemment réunies, 
comme les Sociétés populaires, les Comités de surveillance, les Tribunaux de district, les 
Bureaux de conciliation, les Jusf5ces de paix, les Communes, qui viendront peu à peu 
s'isoler les unes des autres et se grouper à la suite de nos Districts et de nos Cantons- 

Dès maintenant je pense que l'ordonnance et l'organisation générale de notre série 
Ij peuvent s'établir sur les bases suivantes : 


I. — Administration du département. 
[11. — Missions des représentants du peuple. ] 

III. — Administration des huit districts. 

IV. — Administrations municipales de canton. 

V. — Commlts'es. 

VI. — Comités de surveillance et sociétés populaires. 

VII. — Tribunaux dç. district et tribunal civil du département. 

VIII. — Tribunal criminel. 

IX. — Tribunal criminel révolutionnaire. 

X. — Justices de paix. 

Etc., etc., etc. 

Mais j.'iti hâte de parler d^s opérations plus déUcates et plus intéressantes de la 
l'iasslflcàtion de détail et du dépouillement analytique des papiers laissés par le Dépar- 
tement, les Districts et les Cantons qui font plus spécialement l'objet de ce rapport. 

Il est presque de règle en ces matières de collectionner au jour le jour, et à mesure 
du dépouillement matériel, des fiches d'inventaire bien rédigées qui, réunies ensuite dans 
un ordre définitif, doivent donner une copie courante prête pour l'impression. Je 
m'inspire de cette méthode excellente chaque fois qu'il est possible ; je rédige mes fiches 
d'inventaire aussi souvent que l'intégrité des dossiers m'y convie ; mais, par les motifs 
développés plus haut, cette pratique souffre de trop fréquentes exceptions, notamment 
quand une affaire se présente à mes yeux par la solution au lieu de s'offrir pai' ses débuts. 

Une règle non moins essentielle pour mener à bien un classement d'archives, et 
surtout celui de la série L qui correspond à toutes les branches de l'activité administra- 
tive, comporte tout à la fois la hquidation complète d'un régime et la création d'un 
régime nouveau, l'utilisation des ruines du premier et les essais plus ou moins habiles 
d'où sortira victorieusement le second, c'est de posséder un bon cadre, bien délimité 
dans toutes ses parties et suffisamment détaillé. 
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L'idée maîti'esse qui devait dominer le cadre de classement des archives révolution- 
naires, c'est que la Révolution, pour intermédiaire qu'elle soit entre le régime ancien et 
le régime nouveau, se recommande bien plus à nous modernes, et à nos successeurs, 
comme l'aurore de celui-ci que comme la chute de celui-là. C'est ce que la Commission 
des Archives a voulu montrer en invitant les Archivistes départementaux à tracer dans 
cette série toutes les divisions qu'elle assignait en 1841 à la collection administrative 
postérieure à l'an VIII (1). 

Les Archives du Pas-de-Calais, Monsieur le Préfet, sont tenues en trop bon renom 
par le Ministère de l'Instruction publique pour que je n'aie pas cherché de tout mon 
pouvoir à réaliser là encore son programme et ses vues. A cet effet, j'ai rassemblé toute 
la matière dont mes dépouillements actuels me permettent de disposer ; j'ai prélevé par 
la pensée, sur l'ensemble du fonds révolutionnaire, 1,576 dossiers-types ; je les ai répartis 
de mon mieux dans l'ordre de nos séries modernes (K, 20 ; M, 407 ; N, 64 ; O, 68 ; P, 206; 
R, XM ; S, 67 ; T, 80 ; U, 70 ; V, 66 ; X, 72 ; Y, 29 ; Z, 43), en adoptant pour eux toutes 


(1) La circulaire du 11 novembre 1874, après quelques aperçus généraux sur la formation des Archives révolu 
lionnaires, conclut ainsi : 

« En résumé, la distribution méthodique de la série L parait devoir être fixée de la manière suivante : 

I. — Département. 

I^is et décrets (imprimés). 

Registres de transcription des lois et décrets. 

Délibérations du Conseil général du département. 

Délibérations du Directoire de département. 

Délit)érations de l'Administration centrale du déparlement. 

Arrêtés des Représentants du peuple en mission. 

Registres d'ordre de la correspondance. 

Affaires diverses (dans Tordre des séries M-2). 

H. — Districts. 

Registres de transcription des lois et décrets. 
Délit)érations du Directoire de district. 
Registres d'ordre. 
Affaires diverses (dans l'ordre des séries M-Z). 

ni. — Cantons. 

(par ordre alphabétique). 

Registres de transcription des lois et décrets. 
Délibérations de la Municipalité de canton. 
Affaires diverses. 

IV. — Fonds divers. 

(par ordre alphabêliqiie). 

Sociétés populaires. 
Comités de surveillance. 
Mélanges. 
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les divisions et subdivisions que l'intérêt ou l'ampleur des documents m'ont paru com- 
poiier, et j'ai l'honneur de vous faire tenir aujourd'hui, pour le soumettre à l'examen 
de M. le Ministre, un grand cadre de classement de notre série révolutionnaire pouvant 
indifféremment s'appliquer au Directoire du département, aux Districts et aux Adminis- 
trations municipales de canton. L'avenir dira si j'y ai réussi et si la raison m'a toujours 
guidé dans l'attribution à telles ou telles portions du cadre de dossiers qui, dans la pra- 
tique courante des classements modernes et eu égard à l'organisation administrative 
actuelle définitivement assise, semblent plutôt appelés à figurer dans d'autres divisions. 

En prévision des objections qui pourront m'éti-e faites, je me permettrai de l'appeler 
brièvement ici les quelques innovations que j'ai cru pouvoir adopter. 

K. — J'ai retenu pour la série K les réquisitoires et la correspondance du procureur- 
général-syndic et du commissaire du Directoire exécutif (agent national pour les Districts 
et les Gantons) qui me paraissent avoir eu la même importance que les arrêtés de l'Admi- 
nistration elle-même. 

— Au lieu de rattacher, comme je l'ai fait, à la série K du Département les archives 
laissées par les Représentants du peuple en mission, n'aurait-il pas été préférable de créer 
pour eux un fonds distinct, placé entre le Département et les Districts ? Les arrêtés et 
la correspondance formeraient alors la série K de ce fonds, tandis que les actes divers 
se répartiraient en M-Z comme pour les autres fonds. 

M. — Politique, Dans le cadre de classement moderne que j'ai soumis en 1881 au 
Ministère, j'avais déjà prévu une section politique. Je l'ai maintenue ici en y rattachant 
les fêtes publiques qui, par tant de côtés, sous la Révolution, tiennent à la politique. 

— Sûreté générale. Les listes d'émigrés me paraissent plutôt prendre leur place ici. 
au milieu des mesures dont ceux-ci ont été l'objet, que dans la série Q qui devrait (com- 
porter seulement la liquidation des biens nationaux. 

— Affaires diplomatiques. Ne paraissent pas pouvoir se placer ailleurs qu'à la suite 
et comme annexe de l'histoire politique. 

— Adw inistration générale. On verra plus loin ce que j'ai fait de l'organisation de 
détail des corps administratifs. L'inscription civique et les pi'ocès-verbaux d'assemblées 
électorales ne me semblent pas d'importance à former une division spéciale. 

— Subsistances et approvisiomiements. La pénurie s'étant fait sentir sur toutes les 
denrées à la fois, aussi bien sur celles nécessaires à V industrie que sur celles relevant de 
la bouche, j'ai cru pouvoir élargir un peu l'idée en groupant sous cette section tout ce qui 
a trait à l'approvisionnement en général. De même l'accaparement, l'exportation, le 
maximum m'ont paru s'appliquer mieux là que sous la rubrique commerce. 

N. — Dans le cadre moderne, on a coutume de retenir les Préfets et Sous-Préfets en 
M, parce que ces fonctionnaires sont à la nomination du Gouvernement. Il m'a paru que le 
caractère exclusivement provincial de nos Etats d'Artois et toutes autres administrations 
anciennes les plaidait mieux en tête de la série N. Cette manière continue d'être logique 
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au regard du Directoire, du Conseil général et de l'Administration centrale qui leur ont 
succédé et dont les membres relevaient de l'élection et non d'une nomination du pouvoir 
central. 

— Bâtiments. Rien n'est moins certain que le titre de bâtiments départementaux pour 
les casernes de gendarmerie, les tribunaux et les prisons durant la période révolu- 
tionnaire. J'ai cru bien faille en maintenant les papiers relatifs à ces objets en R, U et Y. 

O. — Personnel, Gomme poiir la série précédente, les Mairies anciens et les Maires 
de la Révolution sont issus de l'élection et semblent mieux placés en tête de leurs 
bureaux, en O, que dans la série M. 

— Bâtiments, Si les mairies, les écoles et les cimetières ont conservé pendant la 
Révolution uii caractère municipal indiscutable, il ne paraît pas qu'on puisse toujours 
en dii*e autant des églises, des chapelles, des calvaires et des presbytères. Ces édifices 
demeurent intimement liés à V jusqu'au moment où, devenant biens nationaux, ils 
entrent dans la série Q pour tomber soit dans la main des particuliers, soit dans le 
domaine communal moderne. 

— Voirie. Impossible, comme on le verra, de délimiter exactement où commence et 
où finit le droit de l'Etat ou des communes sur les chemins et routes, et de fixer ce qui 
<loit entrer dans O ou dans S. 

P. — Contributions extraordinuires. Sous ce titre j'ai retenu les emprunts forcés et 
volontaires et les dons patriotiques, dont j'ai cherché en vain ailleurs le placement, et 
qui me paraissent répondre assez à l'idée de contribution extraordinaire. 

— Contributions indirectes. Si, dans la pratique, les octrois profitaient aux villes 
pour- une part, ilfe n'en étaient pas moins, et par-dessus tout, un impôt provincial ayant 
servi, jusqu'à sa suppression, à équilibrer la part contributive du département dans les 
<*harges publiques. 11 ne saurait donc être question de placer les octrois en O. 

— Postes et télégraphes. Par assimilation aux séries moderces, j'ai retenu en P les 
télégraphes. 11 ne m'en coûterait pas de les restituer en S, si on les y juge mieux placés. 
A ce compte d'ailleurs, les postes et messageries et la poste aux lettres pourraient très 
bien s'insci'ire en M, sous la rubrique commerce. 

— Bois et forêts. Même réflexion. Leur caractère financier n'est pas tellement accusé 
qu'on ne puisse les ramener à M, agriculture. 

— Enregistrement^ etc. Gomme je l'ai fait jadis pour les séries modernes, je place 
i*ette administration financière dans la série P. A *hion avis, la série Q doit être 
exclusivement consacrée à la réception dans la main de l'État, à la mise en valeur et à 
la vente par lui des domaines nationaux issus de la Révolution. 

S. — Routes et chemins. Gomme je l'ai dit à propos de la série O, l'usage m'indiquera 
pour chaque cas particulier si le chemin ressortit à l'administration communale ou aux 
Ponts et Ghaussées. De même pour les cours d'eau non navigables. 
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T. — Enseig tiennent supérieur. J'aurais pu rattacher à ce titre l'école de santé, 
Fécole militaire, Técole polytechnique, l'école de canonnage, etc., mais je pense que leur 
placement en M et R est beaucoup plus rationnel. 

— Archives. Quelqu'intérét que présentent pour* nous les différents inventaii'es de 
papiers des congrégations et des corps supprimés, j'ai maintenu tous ceux-ci à leur 
série normale, ne gardant sous le titre archives que les dossiers qui attestent de façon 
décisive le souci de l'Administration de conserver des papiers, sinon dans un but 
liistorique, comme nous le faisons aujourd'hui, du moins dans l'intention de faciliter 
pour l'avenir les i*echerches administratives. 

U. — Tribunaux de district. On ne trouvera ici que les pièces émanées des adminis- 
trations départementales. Pour les fonds de tribunaux proprement dits que nous 
possédons, j'ai placé en queue un cadre spécial. 


— Tribunaux de commerce. Je pense qu'il y aurait erreur à les mettre en 
commerce, comme je l'ai fait un peu légèrement en 1881 dans ma répariition des 
I)apiers modei'nes. 

V. — Éylises, chapelles, calvaires, presbytères. On a vu plus haut, en O, ce que je 
pense de ces édifices. J'ajoute que ces dossiers apparaissent sous la forme de récla- 
mations de curés ou de propriétaires et sont étroitement liés à la question du culte. Si 
d'ailleurs on met en V les édifices du clergé régulier, qui n'ont pas de point d'appui 
ailleurs, jusqu'à leur passage dans la série Q, il y a parité à maintenir également en V 
c^ux du clergé séculier. 

Veuillez agi'éer, Monsieur le Préfet, l'expression de mes sentiments respectueux 
et dévoués. 

L'Archiviste du département^ 
Henri LORIQUET. 


\ 
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Série K. 


Lois et ordonnances du pouvoir. 
Ordonnances et arrêtés de l'Administration départementale. 


I. — Lois et décrets. 

Registres de transcription des lois et décrets. 

Registres d'ordre pour la réception des lois et décrets, leur publication, proclama- 
tion, impression, etc. 

II. — Arrêtés et actes de l'Administration départementale. 

■ 

Asser)ihlée administrative. — Registres aux délibérations de l'Assemblée administrative 
du département (Conseil général). (29 juillet 1790-28 frimaire an II), 

Directoire, — Registres aux délibérations du Directoire du département (31 juillet 
17905 nivôse an II). 
Registres aux arrêtés du Directoire (sûreté généi*ale). 

A(l77iinistration centrale. — Registres aux délibérations de l'Administration centrale du 
département (6 nivôse an II-4 germinal an VIII). 

Bureaux, — Registres mémoriaux des opérations du Directoire. 
Registres d'ordre par bureaux. 
Registres d'ordre par ordre alphabétique d'affaires. 
Registres aux pétitions et mémoires. 
Registres de correspondance du Dii*ectoire (lettres écrites). 
Id. Id. Id. (lettres reçues) (l)t 

Agents exécutifs, — Registres de correspondance du Procureur-général-syndic. 


(1) Les mêmes registres se retrouvent pour les Districts. Quelques-uns possèdent, en outre, des registres à la 
transcription des arrêtés de TAdministration départementale, des registres d'avis généraux ou particuliers, etc. 
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Registres aux réquisitoires du Commissaire du Directoire exécutif près l'Adminis- 
tration centrale du Pas-de-Calais (1). 

Registres des comptes-rendus décadaires du même au Comité de Salut public sur 
les autorités constituées, l'esprit public, l'agriculture, etc. 

Registres de correspondance du même. 

Représentants du peuple. — Arrêtés des Représentants du peuple en mission dans le 
département et aux armées. 
Registres de correspondance et d'ordre des mêmes. 
Organisation de leur bureau central à Douai (12 mai 1793) et à Arras (12 juin ITîti). 


Série M. 


Affaires politiques et Administration générale 


ïtr 


I. — Affaires politiques. 

Faits politiques. — Souvenirs de la Bastille envoyés par Palloy (novembre 1790). 

Fuite du Roi (juin 1791). — Troubles à Aire. Mesures prises dans tout le dépailement 
(juin 1791). — Envoi de Commissaires de l'Assemblée nationale dans le Nord, le 
Pas-de-Calais et l'Aisne (juillet 1791). 

Acte constitutionnel de septembre 1791 ; son acceptation. 

Journée du 20 juin 1792. 

La Patrie en danger (11 juillet 1792). 

Prestation de serment à la Constitution (10 août 1792). 

Journée du 20 août 1792. Secours aux victimes. 

Projet de coalition interdépartementale proposé par* le département des (3ôtes-du- 
Nord (août 1792). 

Abolition de la Royauté (21 septembre 1792). 

Moii de Louis XVI (21 janvier 1793). 

Trahison de Dumouriez (avril 1793). Réquisitions pour son arrestation. Le Pas-de- 
Calais a bien mérité de la Patrie (avi-il 1793). 

Proscription des Girondins (décret du 2 juin 179^î). 

Acte constitutionnel du 24 juin 1793. — Convocation des Assemblées primaires pour* 
donner leurs vœux à ce sujet. Procès-verbaux d'acceptation par les municipalités. 

<1) I>»s Districts nous offriront de même les registres de l'Agent national. 
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Rébellion de la ville de Lyon (1793). Confiscation des marchandises à destination 

de cette ville. 
Rébellion de Toulon (1793). 
Procès-verbaux d'adhésion à une adresse de la Société populaire d'Arras (1793) à la 

Convention. 
Réaction thermidorienne (9 thermidor an II). 
Projet de la \ille de Saint-Pol d'élever une pyramide sur sa place, en mémoire des 

victimes de la Terreur.- 
Lecture de l'adresse au peuple français (18 vendémiaire an III). 
Douze germinal an III. 

Constitution du 5 fructidor an III ; acceptation. Envoi de l'exemplaire officiel. 
Treize vendémiaire an IV. 
Adresse à l'armée d'Italie (5 fructidor an V). 
Dix-huit fructidor an V. 

Vingt-huit, vingt-neuf, et trente prairial an VIL 
Dix-huit brumaire an VIII. 
Constitution du 22 frimaire an VIII. 

Divers. — Amnistie accordée en 1789, 1791, 1792, an III, an IV, 1798. 
Prestation du serment politique (Loi du 26 décembre 1790). 

Fêtes publiques. — Fête de la Fédération du 14 juillet 1790. Envoi des délégués à Paris. 
Dépenses à ce sujet. 

La même, célébrée dans les communes du Pas-de-Calais. 

Processions solennelles du 15 août 1790. 

Fête du Roi (25 août 1790). 

Funérailles de Mirabeau (avril 1791). 

Funérailles de Lepelletier (23 janvier 1793). 

Fête patriotique en l'honneur des citoyennes Boulet et Dhée (1793), de Beaurains- 
lez-Arras, dans le but de célébrer le civisme et l'hospitalité qu'elles ont montrés au 
passage des troupes. 

Anniversaire du 10 août 1792 (août 1793). 

Fête de la fondation de la République (22 septembre 171XÎ). 

Fête du calendrier républicain (10 octobre 1793). 

Fête de la Victoire, à propos de la reprise de Toulon (4 nivôse an II). 

Fête funèbre de la mort de Bara et Viala (1794). 

Fêtes décadaires. Instructions du Comité de Salut public (19 brumaire an III) sur leur 
célébration. 

Fête anniversaire de la mort du dernier Roi (2 pluviôse an III). 

Plantations d'Arbres de la liberté. Abattage ou détérioration de ceux-ci par les contre- 
ré volutionnaii^es. 

Érections d'Autels de la Patrie. 

Chansons patriotiques. 

Périodiques musicaux envoyés aux communes pour la célébration des fêtes nationales. 
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II. — Sûreté générale. 

Sûreté gèaérale, — Correspondance et instructions diverses de sûreté générale. 

Réquisitions à la gendarmerie, pour des mesures de sûreté générale. Procès-verbaux 
d'ari^estations dans les communes par la gendarmerie. 

Comités révolutiommires, — Organisation des Comités de surveillance (Comités l'évolu- 
tionnaires). Correspondance avec eux. Leur dissolution. 

Sociétés populaires, — États des Sociétés populaires par districts et communes. 
Tableaux indicatifs des citoyens les composant. 
Société des Amis de la Constitution d'Arras, et autres. 

Passej)orts, — Domicile. Passeports. 

luOi martiale, — Loi maiiiale sur les attroupements. 

Rassemblements de fanatiques et de royalistes tenus en divers endroits. 

Incendies multipliés d'Avesnes-le-Comte. 

Émeutes populaires à Aire, Arras, Ilesdin, Saint-Omer, etc. 

Visite de caisse du sieur Labbé (mai 1792). 

Voitures arrêtées à Saint-Pol (décembre 1792). 

Intervention de troupes à Houdain. 

Insurrections populaires contre l'application des lois i^évolutionnaires. Garnisaires 

envoyés pour rébellion. 
La « Petite Vendée » à Pernes (août 1793). 
Pi'oclamation du prince de Condé (an VII) trouvée dans les casernes d'Arras. 

Suspects, — Loi des suspects (12 septembre 1793). 
Listes de suspects à arrêter. Signalements. 
Réquisitions de troupes armées pour l'arrestation des suspects. 
Arrestations de suspects de contre-révolution. 
Perquisitions chez les suspects. 

État de siège. — État de siège (loi du 10 fructidor an V). 

Désarnierneat. — Désarmement des ci-devant nobles et prêtres (mars 1793). 

Émigrés. — Liste alphabétique de tous les émigrés de la République. 
Listes des émigrés des huit distiîcts. Listes supplétives. 
Listes particulières des émigrés dressées par les comnmnes. 
États nominatifs, par comnmnes, des ci-devant nobles et des parents ou fermiers 

des émigrés. 
Listes des ci-devant nobles qui ont des enfants émigrés. Déclarations des pères et 

mères qui ont des enfants al)sents du territoire français. 
Réclamations contre l'inscription sur la hste des émigi'és. 
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Correspondance avec le Gouvernement pour l'inscription ou la radiation des émigi-és, 
l'apposition et la levée des scellés sur leurs papiers et leurs meubles. 

Listes des particuliers rentrés aux termes de la loi du 22 nivôse an III et de l'arrêté 
du Représentant du peuple du 4 messidor suivant. 

Certificats de résidence. Registres aux certificats de résidence. 

Interrogatoires des particuliers suspects d'émigration. 

Arrêtés de l'éintégration provisoire d'émigrés dans leurs biens. 

Listes des citoyens français présumés émigrés et rayés des listes ou déchargés pro- 
visoirement du séquestre mis sur leurs biens. 

Registre à l'enregistrement des affaires relatives aux émigrés. 

Registre aux mandats pour dépenses relatives aux émigrés. 

Déportés, — Instructions relatives à la déportation. 

Listes des prêtres déportés dans les ports de la République. 
Arrêtés du Gouvernement à leur sujet. Saisie de leurs biens. • 
Procès-verbaux de translation des déportés. 

Condamnés, — Liste générale de tous les individus condamnés par jugement ou mis 
hors la loi. 
États nominatifs des mêmes, avec indication de leurs biens. 
Signalements de condamnés évadés. 

Emblèmes séditieux, féodalité, etc, — Suppression des titres nobiliaires. Sui)pression de 

l'Ordre de Saint-Louis. 
Suppression des armoiries (20 juin 1790). Destruction de celles-ci. 
Décorations. Injonction (2*^ brumaire an II) aux citoyens décorés de déposer sous 

huitaine leurs insignes dans les municipalités. 
Correspondance relative à la suppression des emblèmes de la royauté et de la 

féodalité, qualification de Monsieur, etc. (1793). Procès-verbaux de destruction 

des signes de la féodalité. 
Décret de la Convention (12 frimaire an II) ordonnant le rassemblement des titres 

et paiûers contenant des qualifications féodales. Visites domiciliaires pour* 

recherche de ceux-ci, 
Brùlement des papiers féodaux saisis ou déposés par les particuliei's à cet effet. 

Mandats délivrés de ce chef à l'exécuteur des hautes-ceuvres pour ces opérations 

(aviîl 1793). 

II I. — Affaires diplomatiques. 

Instructions du Ministère des Relations extérieures. 

Tableau des travaux de la Gonuïiission des Relations extérieures. 

Listes des étrangers qui possèdent des biens sur le territoh'e de la RépubUque. 

Arrêtés des Commissions de la Marine et des Colonies et de Salut public (16 et li) 
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floréal an III) permettant à quantité d'étrangers résidant en France de retourner 
dans leur pays. 

Enquêtes sur les biens ecclésiastiques situés chez les puissances voisines et sur ceux 
de celles-ci situés en France. 

Lettres de la Commission de Police (24 brumaire an III) relatives aux otages. 

États nominatifs, par communes, des patriotes étrangers réfugiés et des secours à 
eux accordés : Acadiens, Hollandais, Liégeois, etc., obligés de se retirer à vingt 
lieues à l'intérieur des frontières, en conséquence de l'ordonnance des Repré- 
sentants du peuple Choudieu et Richard (29 ventôse an II). 

Angleterre, — Réclamations de l'ambassadeur d'Angleterre (juillet 1791), au sujet de la 
détention de bâtiments anglais opérée en raison des bruits de descente de la flotte 
anglaise sur nos côtes. 

Rupture avec l'Angleterre (mai 1793). 

Désarmement de tous les Anglais résidents. Prohibition de toutes les marchandises 
anglaises. 

Demande d'élargissement formulée par les marins de Boulogne (1793) en faveur de 

* 

matelots anglais, à la suite d'un sauvetage opéré par ceux-ci. 

Autriche (Hongrie-Bohème), — Déclaration de Pilnitz (29 août 1791). 

Réponse du Roi (14 décembre 1791) à l'Assemblée nationale, au sujet des mesures 

prises pour empêcher la coalition. 
Réponse de M. de Kaunitz à notre ambassadeur (21 décembre). 
Lettre du Roi (31 décembre 1791) relativement à Tattitude hostile de l'Empereur. 
Déclaration de guerre (20 avril 1792). 
Préliminaires de Leoben (I^** floréal an V). 
Ti-aité de Gampo-Formio (26 vendémiaire an VI). 

Bade (Margrave de). — Traité de Paris du 5 fructidor an IV. 

Belgique et pays de Liège. — Conquête du pays (1794). Annexion à la France (9 
vendémiaire an IV). 
Organisation nouvelle des départements belges. Recherche d'administrateurs dans 
les départements voisins. 

Cisaljyuw (République). — Traité d'alliance et traité de commerce, à Paris (3 ventôse an VI). 
Daaeniarch. — Acceptation du consul général envoyé par le roi de Danemarck. 

■ 

Ei^pagne. — Expulsion du consul de France à Barcelonne par le roi d'Espagne, et rappel 
de son ambassadeur à Paris (septembre 1791). 
(Coalition avec l'Angleterre. La Convention dé(*lare la guerre (8 mars 1793). 
Traité de paix de Baie (4 thermidor an III). 

Traité d'alUance offensive et défensive contre l'Angleterre (SainUldefonse, 2 fructidor 
an IV). 
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Etats-Unis d'Amérique. — Acte supplémentaire du deuxième Congrès portant provision 
pour la dette des États-Unis (mai 1792). 

Francfort (Ville de). — Mémoires des députés de Francfort à la Convention, au sujet de 
la reprise de cette ville par les troupes allemandes (novembre et décembre 1792). 

Gênes (République de). — Acceptation du consul général envoyé à Paris par la 
République de Gênes. 

Helvétique (République). — Relations de la République française avec le Corps helvéticiue 
(février 1793). 

Hollande ou Rèp^ibïique batave. — Attitude du prince d'Orange. 
Déclaration de guerre à la Hollande (février 1793). 
Conquête de Pichegru (20 pluviôse an III). 
Traité de paix et d'alliance avec la République batave (27 floréal an III). 

Naples (Royaume de). — Déclaration de guerre au roi de Naples (février 17{);3). 
Traité de paix de Paris (19 vendémiaire an V). 

Prusse. — [Déclaration de Pilnitz]. 

Renvoi des Français attachés à la cour de Prusse (avril 1792). Passeport délivré au 

ministre de Prusse à Paris. 
Manifeste du duc de Brunswick (25 juin 1792). 
Traité de paix de Baie (16 germinal an III). 
Conventions avec la Prusse (28 floréal an III) assurant la neutralité du nord de 

l'Allemagne. 

Rhèno-germaniqiies (Peuples). — Leur réunion à la France (mai 17f>3). 

Rome (Évêque de). — Lettre au prince, évêque de Rome (novembre 1792). 
Traité de paix de Tolentino (1^^ ventôse an V). 

Russie. — Arrestation de tous les sujets russes existant en France (7 avril 17UÎ). 
Modération de cette mesure, prescrivant seulement leur recherc^lie (20 avril). 
Coalition avec l'Angleterre (1798). 

Sardaigne. — Traité de paix de Paris (26 floréal an IV). 
Traité d'alliance de Turin (16 germinal an V). 

Sîiède. — Décret de la Convention reconnaissant comme ambassadeur extraordinaire le 
baron Éric-Magnus Staël de Holstein. 

Toscans. — Traité de paix de Paris (21 pluviôse an III). 

François-Xavier Carletti reconnu (28 ventôse) ministi-e plénipotentiaire du gouver- 
nement de Toscane. 
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IV. — Administration générale. 

Administration centrale. — Entrée en fonctions des Ministres de l'In teneur. 
Rappoiis de l'Administration avec eux. 

Députés. — Liquidation des anciens députés à la Cour. 

Députés du département envoyés aux différentes Assemblées nationales. Goirespon- 

dances et affairées traitées. 
Af tiîbutions des Commissaires envoyés en mission auprès de FAsssemblée nationale, 

de la Convention, etc. 
Indemnités à eux accordées. 

Corps atbninistratifs. — Organisation des corps administratifs. Instru(*tions diverees. 
Leur mise en activité. 
Publicité de leurs séances. 
Rédaction des actes publics. 

Fonctionnaires. — Registres sei'vant à l'enregistrement des commissions données à des 
citoyens pour l'administration (états des fon(*tionnaires). 
Listes des fonctionnaires destitués depuis le 9 thermidor. 
Prévarication dans les fonctions publiques. 

Inscription civique. — Correspondance avec le Comité de Constitution (171)0), relative û 
la formation des listes des citoyens actifs des municipalités. 
Registres d'inscription civique. 
Instructions sur réligil)ilité. 

Demande de suppression du décret du marc d'argent. 
Fixation du prix de la journée de travail. 

États du montant des journées de travail par comnmnes et par districts. 
Lettres du Comité de Salut public pour stimuler le zèle des citoyens actifs. 

Asseinhièes primaires. —Assemblées primaires. Correspondance, convocation, etc. 
Rapport de Ban^ère (27 juin 171XÎ) sur leur convocation. 
Procès-verbaux de leurs opérations. 

Assetnhlées électorales. — Assemblées électorales. Correspondances et instructions. 
Étatsrgénéraux de 1789. États de dépenses, etc. 

(Convocation. États nominatifs des électeurs. Vérification des pouvoirs. Division des 
bureaux et leurs travaux. Procès-verbaux d'opérations. Frais résultant de l'assem- 
))Iée électorale du TiO juin 1790. 
Id. Id. du24 mars 1701. 
Id. Id. du 26 août 1701 (Arras). 
Id. Id. du 2 septembre 1702. 
Id. Id. du 11 novembre 1702. 
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Convocation, etc. Frais résultant de rassemblée électorale du 20 vendémiaire an IV. 
Id. Id. du 20 germinal an V. 
Id. Id. du 20 germinal an VI. 
Id. Id. du 20 germinal an VII. 

V. — Circonscriptions territoriales. 

Déjjarteyvent. — « Réclamation adressée à l'Assemblée nationale par la commune de 
Saint-Omer, relativement au projet de deux départements convenus entre les 
députés de la Flandre maiitime, de la Flandre Wallonne, du Ilainaut, du Gambrésis, 
de l'Artois, du Boulonnois, du Galaisis, de TArdrésis et de la prévôté de Montreuil ; 
à Paris, de l'imprimerie de Prault, imprimeur du Roi, quai des Augustins, à l'Im- 
mortalité ». In-4*>, 17 pages et une carte coloriée. 

Délimitation du département, contradictoirement avec les Administrations du Nord 
et de la Somme. 

État nominatif des limites du département et de ses divisions en districts, cantons 
et communes, du 22 février 171)0. 

Fixation définitive du chef-lieu à Arras. Pourparlers avec Aire à ce sujet. 

Districts. — Division en huit districts ; délimitation. 
Nomenclature des municipalités de chaque district. 
Projet de réduire à six le noml)re des districts prévus. 

Demande de la ville d'Aire d'un neuvième district dont elle aurait été le chef-lieu. 
Demande de la ville d'IIesdin tendant à devenir chef-lieu de district, au lieu de 
Montreuil. 

Cantons, — Division du département en cantons. 
Nomenclatui'e des municipalités qui les forment. 

Renseignements fournis par les nmnicipalités pour la déUmitation de ceux-ci. 
Fixation des chefs-lieux. Transfèrement ou réc*lamations à (*e sujet. 
Nouvelle organisation cantonale de l'an III. 

Cmmmtnes. — Procès-verbaux des commissaires pour la délimitation des communes. 
Rapports d'arpenteurs, etc. (1791). 

Fixation des territoires jadis séparés entre deux provinces. 
Demandes de réunion ou de séparation de communes. 
Hameaux demandant à être érigés en communes. 
(Communes demandant le rattachement de hameaux ou de fermes disputés par des 

communes voisines. 
Réclamations de Thérouanne pour les terrains de ses anciens remparts (»oncédés aux 

évèques de Saint-Omer par Gharles-Uuint et laissés sans propriétaire depuis que le 

Glergé a perdu ses biens. 
Délimitations partielles de communes (an II) pour faire cesser des doubles emplois 

en matière d'hnpôt. 
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VI. — Population. 

Population. — Instructions sur le recensement de la population. 
Recensements et états annuels de la population par commune. 

État-Civil. — Loi du 3 septembre 1792 qui détermine l'état-civil des citoyens. Corres- 
pondance générale à ce sujet. 

Constitution des registres. Envoi de timbre aux communes pour ceux<â. 

Procès-verbaux des commissaires chargés de la rectification des inexactitudes 
commises par les officiers publics dans la rédaction. 

Actes de décès des défenseurs de la Patrie. 

Contestations entre les officiers municipaux et les curés constitutionnels relative- 
ment aux registres d'état-civil. 

VII. — Police. 

Persomwl. — Organisation des commissariats de police (septembre 1791). Attributions. 
États de personnel. 

Af/her^ges et garnis. — Surveillance des auberges et garnis. 
Registre aux déclarations des citoyens qui y logent. 

Recherches. — Recherches dans l'intérêt des familles. 

Délits, etc. — Menaces contre les individus. 

Répression des vols, assassinats, brigandages, incendies, etc. Vol impoi-tant à 

La Bassée. 
Hallucinés de Wailly-lez-Arras. 

Port d'arènes et chasse. — Port d'armes. 

Chasse. Réglementation. Fixation de l'époque. Procès-verbaux de (*hasse en temps 

prohibé. 
La chasse ne peut s'exercer que par le propriétaire, sur ses terres. 

Ecénernents imprévus. — Événements imprévus. 

Incendies. Secours accordés. Arbres de la rivière de Scarpe accordés à Vitiy pour 

reconstruction des maisons d'incendiés indigents. Allocation du département pour 

couvertur-es en pannes. Visites des fours et cheminées. 
Inondations de l'an III. Secours. 
Ouragans. Secours pour pertes essuyées. 

Belles actions. — Belles actions. Éloges de l'Administration, etc. 

Loteries. — Loteries nationales (an III). État nominatif des objets précieux et des 
meubles y destinés. 
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VIII. — Hygriène et médecine. 

.Médecine. — Personnel médical. 

Jury médical. 

Concessions de charges d'oculistes, ostéologistes, etc. 

Pensions continuées à des spécialistes encouragés jadis par les États d'Artois. 

Ancienne École de Chirurgie conservée. 

Ancienne École d'Accouchement conservée. Filles présentées à l'admission. Règle- 
ment d'études. 

Ecoles de Santé et de Médecine de Paris, Montpellier, Strasbourg. Concours 
d'admission. 

Hygiène, — Police médicale. 
Exercice de la pharmacie. 
SuiTeillance des nourrices. 
Maladies vénériennes. Prostitution. 

Conseils pour la guérison de la gale. Essais du sieur Malpaux. 
Guéiison de l'hydrophobie. 

Bandages herniaires du citoyen Labrosse délivrés aux indigents. 
Détenteurs de panacées, éhxirs. Charlatans, etc. 
Secours d'argent accordés aux communes pour combattre les épidémies. Envoi de 

boîtes de médicaments. 
Inhumations ; instructions du Conseil de Santé. < Saloirs > pour les chevaux morts. 


IX. — Agrriculture. 

Instructions. — Instructions générales sur l'agriculture. 

Noms des cultivateurs pouvant être consultés sur les moyens d'améUorer 

l'agriculture. 
Mémoire présenté à la Commission des Subsistances sur* les mesures à prendre 

pour améliorer l'agriculture dans les districts (an II). 
Encouragements à l'agriculture. 

Enquête et mesurées prises (an III) au sujet des terres envahies par l'ivraie. 
Plaintes au sujet du glanage. 
Destruction des chenilles et insectes, mulots, etc. 
Destruction des loups. Destruction des lapins. 

Mise en culture. — Recensement des terres avêties et de la nature de ces avêties (arrêté 
du Comité de Salut public du 24 floréal an III). 
Tableaux des terres ensemencées (ans II, III). Procès-verbaux des municipalités cons- 
tatant la quantité des terres non cultivées dans l'étendue de leur territoire (an II). 


« Culture des jardins des Districts. 
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Culture des terres des défenseurs de la Patrie. 

Application du décret du 16 septembre 1793, prescilvant de pourvoir à la culture des 

terres négligées ou abandonnées pour une cause quelconque par leurs propriétaires. 
Pétitions présentées pour forcer les fermiers à cultiver les terres des citoyens peu 

fortunés. 
Plaintes d'un citoyen contre des cultivateurs qui se sont refusés à labourer ses terres. 
Mesures prises pour faciliter aux cultivateurs les moyens d'aller cultiver des terres 

hoi*s du territoire de leur commune. 

Ouvriers agricoles. — Réquisition, pour les travaux de l'agriculture, de tous les citoyens 

habitués à ce travail. 
Réquisition de moissonneurs (décret du 11 praiiîal an II). 
Plaintes contre des moissonneurs et batteurs en gi*ange qui demandent des salaires 

excessifs. Fixation du prix de joui'née des moissonneurs et batteurs. 
Arrêté accordant aux jeunes gens de la réquisition d'aller travailler momentanément 

aux champs. 

Outils. — Recensement des charrues employées à la culture. 

Autorisation aux Districts d'utiliser à la fabrication des chari-ues les fers des maisons 
de la Nation. Lettre de la Commission des Armes et Poudres (an III) ordonnant 
cette mesure. 

État des faulx adressées aux Districts par la Commission d'Agriculture pour être dis- 
tribuées aux cultivateurs. 

Blé. — Statistiques de la culture du blé. 

Tableaux de la quantité des grains dont les (cultivateurs ont l)esoin pour ensemencer 
leurs terres (an III). 

Ponnme de terre. — Instru(*tions de la (^onmiission d'Agriculture et des Arts sur la culture 
et l'usage de la pomme de terre. 
États des terres destinées à cette culture. 
États des manquants empêchant d'effectuer la plantation. 

4 

Chetaux. — (Chevaux des vivres qui ont été répartis en 178o chez des cultivateurs. 
Compte à en rendre en 1792 à la Nation. 
Pétitions de cultivateurs pour obtenu* l'autorisation d'utiUser à la culture les chevaux 
réformés. Etat des chevaux à rétablir qu'on pourrait mettre à cet usage. 

Haras. — Anciens étalons de la province d'Artois. Liquidation d'indenmités aux garde- 
étalons supi)rimés. 

Arrêtés du Comité de Salut public et lettres du (Comité d'Agriculture (an II) pour le 
i*asseml)lement des étalons. 

Tableaux des chevaux entiers susceptibles d'être utilisés comme étalons. 

Tableaux des juments pouUnières existantes, par district, avec leur signalement et 
le nom des propriétaires. 
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Moutons. — Moutons anglais du sieur Delpoi te, à Pernes. Médaille agricole à lui dé- 
cernée (mars 1792). 

Correspondance de la Commission d'Agriculture et des Arts relative à une vente de 
béliers et brebis espagnols à Rambouillet. 

Correspondances des Représentants du peuple pour l'introduction dans le dépar- 
tement des moutons de Gassandrie. 

Instructions et correspondances relatives à l'instruction de Daubenton sur la con- 
sei'vation des bêtes à laine et les moyens d'améliorei* les toisons. 

Épizooties. — Surveillance des maladies épizootiques. Règlements. 
Secours accordés pour pertes de bestiaux. 
Chevaux attaqués de la gale ou de la morve. 

Vétérinaires. — Créations d'Ecoles d'Economie rurale véténnaire. 

Réclamations d'artistes vétérinaires pour soins donnés aux chevaux de la République. 

X. — Subsistances. 

Marchés et foires. — Décret du 18 vendémiaire an 11 maintenant les anciens marchés 

existant avant 1789 et défendant d'en établir d'autres. Restauration d'anciens 

marchés. 
Marchés d'xVire, Ardres, Arras, Bapaume, Béthune, Boulogne, Calais, lîesdin, Lens, 

Lillers, Montreuil, Saint-Omer, Saint-Pol, etc. 
Liquidation des offices des marchés. Représentations des villes sur les difficultés de 

remboursement des charges de mesureurs, etc., dans les marchés. 
Régie du minck à Arras, Saint-Omer, etc. 
Tableau des foires et maivhés par districts. Création de foires et francs-marchés 

nouveaux. 

Approvisionnement des marchés. — Etats nominatifs des comnmnes qui étaient dans 

l'usage de verser leurs denrées sur le marché de X***. 
États des communes en retard d'approvisionner leur* marché. Envoi de Conmiissaires 

pour y accélérer les mesures d'approvisionnement. 
Réquisitions des municipalités aux cultivateurs pour le même objet. Contraintes par 

la force armée pour réquisitions non suivies d'effet. 
Visites domiciUaires pour constater les quantités de grains existantes. Saisies de 

grains cachés. 
Grains et fourrages tirés des maisons des émigrés. 
Grains envoyés sur les marchés par le Ministre de l'intéiîeur. 
Etats décadaires des grains et légumes vendus sur le mar(*hé de X***. 
Merc4iriales des grains et fourrages. 

Bestiaux et viandes. — États d'approvisionnement des marchés en l)estiaux. 
Recensement des bestiaux. 
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États du nombre de vaches pleines existant dans le dépôt de Cambrai en l'an IL 

Ventes de bestiaux pris sur l'ennemi. 

États et estimation de bestiaux trouvés chez des émigrés. 

Marchés de Poissy et de Sceaux. 

Autorisations municipales aux bouchers de vendi*e également des chevaux. 

Taxe de la viande. 

Montons et laines. — Surveillance de la vente des brebis. État des agneaux transportés 
hors des communes envahies par l'ennemi. 
Tableau des laines existant dans les districts (fructidor an II). 
Surveillance de la vente des laines. 

Grains. — Liquidation des grains approvisionnés par les Etats d'Artois. 

États de récoltes pour 1790, 17t)l. Statistique agricole de 1792. Recensements des 

grains et légumes secs de 1793, an II, an III, etc. 
Tableau des communes qui doivent verser dans les greniers de la République la 

moitié de leur contribution foncière (an III). État des magasins de grains ouverte 

à cet effet. 
Projet d'installer une halle au blé dans un bâtiment national. 
Projet de rétabhssement des greniers de subsistances des communes. 
Arrêté du Représentant du peuple Berlier (7 ventôse an III) pour la hberté du 

commerce des grains. 
Règlements pour le transport des grains. Passeports. 
(Correspondance relative à la libre circulation des grains à l'intérieur. 
Rassemblements séditieux occasionnés par la rareté des subsistances. Arrestation 

de convois de grains. Envoi de troupes contre les pillages de grains. 
Exportations de grains. Troubles en résultant. 
Fourniture l'équisitionnée de grains de communes du Pas-de-Calais au profit de 

communes d'autres départemenls. 

Moulins, farines, pain. — Etats descriptifs des moulins et de leurs propriétaii*es ou 

fermiers. Etats des meuniers exempts de toutes réquisitions comme employés 

aux subsistances militaires. 
(Commissaires nommés pour accélérer la mouture. 
Procès-verbaux dressés pour mouture incomplète. Enlèvement des blutoirs et tamis 

pour empêcher de passer les farines. 
Salaire des meuniers. 

Règlements sur la boulangerie. Taxe du pain. 
Fermeture des amidonneries. Msites domicihaires pour fabrication clandestine 

d'amidon. 
Interdiction de la fabrication de la bière. Apposition de scellés par les commissaires 

des communes sur les brasseries existantes. 

Distrihutions de vivres. — État des quantités de lard, janibon, beurre, etc., envoyés 
par les Districts pour être distribués aux sections des communes. 
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Vente de 500 quintaux de pommes de terre avariées provenant d'un navire. 
Distribution de grains et farines aux municipalités. 

Ventes aux communes de légumes secs provenant des magasins militaires. 
Établissement de bureaux dans les maisons nationales pour distribution de pain aux 

sections dés communes. 
Distribution de barils de harengs aux communes par le gouvernement. 

Huiles et savons. — Fabrication réquisitionnée de Tliuile pour le service public. 
Recensement des graines grasses. 

Instructions pour la récolte des huiles de faîne, de noix, etc. 
État des huiles de poisson existant au 9 thermidor an II. 
État des aluns et potasses existant chez des particuliers. 
Saisies de savon détenu en contravention. 
Distribution de savon aux communes. 

Charho)is et bois. — Plaintes sur le défaut de combustible, charbon, bois et fagots. 
Déclarations des conmiunes sur leur approvisionnement. 
Mesures prises pour parer à la situation. Achat de bateaux de cliarbon à Mons, 

Valenciennes, etc. Enlèvement du charbon et du bois trouvé chez les émigrés. 

détenus, etc. Conmiissaires nommés par les Districts à cet effet. 
Tableaux de répartition de charbon enti*e les communes de chaque district. 
Distribution de combustibles aux maréchaux, serruiiers, etc. 

Tanneries. — Prohibition de la sortie du tan. 

Procès-verbaux de vente d'écorces de chêne des bois nationaux mises à la disposition 
des tanneries. 

Métaux. — Magasins ouverts pour recevoir les métaux provenant des maisons suppri- 
mées, égUses, émigrés, etc. 
Vols de métaux. 

Denrées diverses. — Vente de sel existant dans les magasins nationaux. 
Réglementation du commerce des sucres. 

État des vins et liqueurs des émigrés, condamnés, etc. Leur l'équisition. 
Réquisition des tonneaux à l'usage des vignerons. 

Mesures à prendre pour ra<^*quisition de denrées coloniales provenant des puissances 
neutres. 

Mesures générales. — Arrêté du Comité de Salut public (floréal an II) invitant les 
citoyens français ou neutres à céder au gouvernement des marchandises dont le 
piix sera payé par une inscription au grand-livre. 

Accapa7*ements. — Instructions contre les accapai*ements de denrées- 
Déclarations à faire par les fabricants et marchands (prairial an II) des marchandises 

existant dans leurs magasins. 
Saisies de denrées dissimulées. 
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Exportation. — Exportation de denrées. 

Accusation contre la ville de Boulogne, pour complicité d'exportation de comestibles 
en Angleterre. 

MaMmum. — Loi du maximum (21) septembre, 2, 4 et 5 octobre 1703, 2 et 26 brumaire 
an II). 

Tableaux du maximum (1793). 

(Correspondance relative à l'inscription ou radiation des marchandises, aux contra- 
ventions, etc. 

XI. — Commerce. 

(Questionnaires du Ministre de l'Intérieur (1793) relatifs aux diverses branches de 

commerce en activité dans le ressort des districts. 
État du commerce extérieur de la République. 
Liquidation des anciennes Chambres de commerce. 

XII. — Industrie. 

Suppression des Corporations, — Exécution de la loi du 18 août 1792 portant suppression 

des congrégations séculières et confréries d'arts et métiers. 
(Comptes rendus par les syndics de ces associations. Versements de sommes aux 

caisses de district. 
Etats des biens. 
Inventantes de mobiliers. 

Encouragements à Vindustrie. — Encouragements à l'industrie nationale. 

Prêts du Département aux industries de la laine, du papier, des pannes, etc. 

Règlement pour les manufactuiîers désireux d'obtenir les pnmes du département. 

Offices de produits manufacturés à l'Administration. 

Exposition de l'an VI. 

Brevets d'invention à divers particuliers. 

Marques de fabrique. 

Salaire des ouvriers. 

Manufactures dicerses. — État des manufactures existantes. 

(Questionnaires relatifs aux sabotiers, saliniers, brasseurs, meuniers, amidonniers, 
potiers, tisserands, etc., existant dans les communes. 

Liquidation des ouvriers de manufactures supprimées ou arrêtées. Autorisations à 
des veuves ou associés d'émigrés de continuer leur manufacture, à chgirge de ren- 
dre compte. 

Instructions de la Commission du Commerce défendant la vente à l'étranger des 
métiers à bas. 
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Réquisition des ouvriers employés dans les verreries. 

(Correspondance relative aux manufactures d'horlogerie du Doubs et du Jura. 

Moulin universel du citoyen Lorenzo. 

Pajjeteries, — Etat des manufactures de papier existant dans le département. 

Réquisition des entrepreneurs et ouviiers des papeteries (décret du 23 nivôse an II). 

Lettre de la Commission des Subsistances réglementant l'usage économique du papier. 

Arrêté du Comité de Salut public réquisitionnant les vieux linges, toiles, rognures^ 
et(*. État des citoyens qui, par leur rôle de contributions, doivent fournir une livre 
de chiffons (an II). 

Instructions l'elatives à la refonte du papier écrit pour la fabrication de papier neuf. 

Décret du 27 septembre 171)3 exceptant les papiers imprimés de la loi sur l'accapa- 
rement. 

Arrêté du Comité de Salut public envoyant aux papeteries les bandes et charpies des 
hôpitaux. 

Procès-verbaux de vente (an III), par les Administrations de district, de quantité de 
vieux linges et chiffons. 

Défense aux fabricants de papier d'employer en filigranes les emblèmes séditieux. 

Forges. — Etat des forges et usines existant dans les districts. 

Tableau de celles dépendant des domaines nationaux et provenant des émigrés. 

Toiles. — État des chanvres et Uns récoltés en 1793. 

Fixation de la largeur des toiles, du nombre de fils de la trame, etc. 


Série N. 


Administration départementale 


I. — Anciennes Administrations. 

ÉtMs d* Artois. — Liquidation de tous établissements des anciens États d'Artois. 
Sort fait aux anciens employés de ces établissements. 
Liquidation de toutes affaii'es et procès en cours. 
Jetons et médailles des Etats. 

Intendance. — Liquidation de l'Intendance. 

Traitements de liquidation des Subdélégués, employés, concierges, etc. 


Pas-de-CaUils. — Série L. Ttme 1. d 
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Administration du Boulonnais, — Liquidation de l'ancienne Administration provinciale 
du Boulonnais. 

Gouvernement de Calais. — Liquidation du Gouvernement de Calais, Ai'dres et Montreuil, 
et de la Commission intermédiaire. 


II. — Nouvelles Administrations. 

h DÉPARTEMENT. 

Directoire. — Personnel du Directoire. Nominations générales ou partielles. Dossiers 
personnels. Suppression des membres de TAdministration départementale adjoints 
au Directoire. 

Nominations de président et de secrétaire. 

Traitement des membres du Directoire. 

Fonctions du Directoire. 

Règlement de travail. Ordre des séances, etc. 

Instruction adressée par* ordre du Roi (24 juillet 17îX)) au Directoire du département 
du Pas-de-Calais, relative aux premières opérations qui lui incombent. 

Assenïhlée administrative (Conseil généralj. — Personnel de l'Assemblée administrative. 
Arrêté du Représentant du peuple du 24 messidor an II à cette fin. 
Pouvoirs du président. Sa voix délibérative au Directoii*e. 
Règlement de l'Assemblée et de ses séances, 
Attribution de la voix prépondérante dans son sein. 
Permanence en raison du danger de la Patrie. 
Insignes des administrateurs. 

Administration centrale. — Organisation de l'Administration centrale du département. 

Agents d'exécution. — Procureurs-généraux-syndics. Nominations, suppléances. Attri- 
butions. 
Agents nationaux (loi du 14 frimîtire an II). 
Commissaires du pouvoir exécutif (Constitution de l'an III). 

Bureaux. — Seci-étaire général. Gratification à lui accordée ; abus de pouvoir du Direc- 
toire en cette circonstance. Logement. 
Organisation des bureaux et traitement des secrétaires et commis de l'Administration. 
Serment des employés. 
Sceaux de l'Administration. 

Travaux. — Rapports de rAdministi-ation départementale avec le Gouvernement. États 
mensuels de ses opérations à envoyer. 
Rapports des Administrations départementales entre elles. Échange de délibérations 
et d'adresses avec les autres départements. 
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2« Districts, 

Directoire et Conseil. — Instructions pour la nomination des membres du Directoire et 

du Conseil de district. 
Fai'ination de l'Administration de district. Installations. Suspensions de personnel. 

Suppléances. 
Registres aux présences des administrateurs. 
Traitements. 
Comptes rendus par les commissaires des différentes missions dont ils ont été chargés. 

États de frais ; indenmités à ce sujet. 
Ordre de travail et réglementation des séances des Administrations de district. 

Agents (Inexécution. — Procureurs-syndics. Attributions. 
Inventaire des papiers trouvés dans leurs bureaux. 
Agent national. Attributions. 

Bureaux. — Secrétaire du District. 

États nominatifs des employés du District et de leur traitement. Indemnités pour 

travaux extraordinaires. 
Registres à l'enregistrement du serment des experts et autres employés du District. 
Indemnités accordées par les Représentants du peuple en mission aux administrateurs 

et aux employés, vu la cherté des vivres. 
Reçus donnés au secrétaire pour des pièces remises par lui à des particuliers. 
Apposition de scellés sur les bureaux du District. 
Sceaux de l'Administration. 

Travaux. — Correspondance avec le Gouvernement pour l'administration du District. 
Correspondance avec le Département. Comptes-rendus décadaires des opérations. 

Plaintes contre les Districts de Calais et Boulogne. 
Rapports du Directoire et du Conseil de district entre eux. 

3^ Cantons. 

• 

(organisation des Municipalités cantonales, aux termes de la Constitution du 5 fructi- 
dor an III. 

(Correspondance avec le procureur-général-syndic relative à leur installation, etc. 
(brumaire an IV) 

Résultats des élections de l'an VI dans l'organisation de ces Municipalités. 

Rapports avec l'Administration centrale de département. 

Rapports avec les Administrations communales. 

III. — Comptabilité. 

Dépenses d'installation des nouvelles Administrations. 
Fixation des dépenses administratives et judiciaires. 
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Arrêtés du Dépailement portant fixation des sous additionnels à imposer en sus des 
contributions foncières et mobilières (1701, 1792, etc.) pour subvenir aux dépenses 
d'administration . 

Arrêtés semblables pour les dépenses des Districts. 

Comptes de gestion du Directoire du département et des Administrations de district. 

Registres aux mandats délivrés (1790-an Vil). 


IV. — Bâtiments et mobilier. 

Liquidation de l'Hôtel des États d'Artois à Paris. 

Liquidation des bâtiments, greniers à blé, etc., des États d'Artois concédés en usage 

à divers particuliers. 
Recherche de locaux pour y installer les nouvelles administrations de Département 

et de District. Visites et expei'tises à ce sujet. 
Obtention et fixation définitive de locaux d'administration. 
Inventaire des effets mobiliers existant dans le local de l'Administration dépaitemen- 

tale et dans ceux des Districts. 


Série O. 


Administration communale 


X- 


L — Liquidation des anciennes Administrations. 

Liquidation des anciennes Municipalités et de leur personnel. Comptes à rendre par 
elles aux Administi'ations nouvelles. Remise de leurs titres et papiers. 

II. — Adnninistrations nouvelles. Personnel. 

Organisation. — Organisation des nouvelles Administi'ations. 

Mémoires imprimés et manuscilts pour et (*ontre les nouvelles Municipalités, Auxi- 

le-Chàteau, Lens, etc. 
Tableaux indicatifs des comnumes, par districts et cantons, avec leur population 

comparée et les distances respectives. 
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Ét^t des communes qui renferment plusieurs sections. 

Questionnaire des 60 questions adressé (1700) à toutes les Municipalités et devant 
servir à renseigner le Directoire de département sur l'installation des Adniinis- 
trations nouvelles, l'état des citoyens actifs, les notables, les biens conmiunaux, 
les cliarges, les comptes rendus par les dernières Administrations, les l)àtiments, 
les usines, hospices, couvents, religieux, églises et fabriques, prisons, garde 
nationale, etc. 

Changements de noms des communes en 170^3. Reprise ultérieure des anciens noms. 

Estampille municipale. 

Officiers mitnlclpmtx. — Elections des Municipalités. Troubles qui les ont marquées. 
Procès-verbaux de réorganisation (an 111) par le Représentant du peuple Plorent 

Guyot. 
Dénonciations contre des Municipalités. 
Signatures autographes des membres des Municipalités. 

Agents exécutifs. — Élections des maires. Destitutions. 
Agents municipaux et adjoints (Constitution de Tan 111). 
Procureur de la commune. 

Nomination d'officiers publics pour les actes d'état-civil. 
Agents nationaux près des communes. Leur épuration (an II). 

îinreaiiXy agents secondaires, — Procès-verbaux de nominations de secrétaire et de 

receveur des communes. 
Nominations de gardes-champétres. Rôles de répartition entre plusieurs conmmnes 

pour leur traitement. Tableau nominatif des gardes-champétres. 
Agents de police municipale. Plaintes des sergents de la ville de Bapaume pour 

affichages non payés. 
Nomination de messiers, etc. 


III. — Administration proprement dite. 

Délibérations municipales. Annulations. 

Procès-verbaux de permanence (1792) lors du danger de la Patrie. 
Rapports avec l'Administration départementale. 
Rapports avec le District. 

(Comptes décadaires de gestion rendus aux Agents nationaux de district. 
Contentieux communal. 
Pétitions de con)munes pour ester en justice. 

Organisation de la police municipale en 1791. Règlements municipaux de police, de 
marchés, etc. 
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IV. — Biens communaux. 

(^oriespondance et instructions sur les biens communaux. 

Déclaration par les communes de leurs biens patrimoniaux. 

Réclamation de biens usurpés par les ci-devant seigneui's, ou abandon'hés. Riez, 

tlégard, terres vagues, etc. 
Hois communaux. 
Marais comnmnaux. Délimitation de ceux-ci de commune à commune. Leur paiiage 

contradictoire. 
Flottage des marais. Tourbage, etc., etc. 
Partage de biens communaux entre les ha))itants (1793). Fausse interprétation en 

ce qui (*oncerne les marais à tourber. 
Soumissions d'acquérir et acquisitions de biens nationaux. 
Département et fixation de biens communaux à rencontre de biens d'émigiés saisis 

par la Nation. 
Aliénations de biens. Echanges. Locations, etc. 


V. — Bâtiments communaux. 

Mairies, — Aflfe(*tation de bâtiments nationaux aux séances des Municipalités. Corres- 
pondance à ce sujet. 
Erection de maisons communes. 
Mobilier communal. 

Ecoles, — Inventaire des meubles et effets provenant des écoles de chaiité supprimées. 
Let tre de la Commission des Revenus nationaux relative aux maisons presby téi'ales 

à accorder aux communes pour y établir les écoles primaires. 
(Construction d'écoles. Aménagements pour l'enseignement. 
Entente entre communes pour érection d'une école. 
Logement des instituteurs. 

Cimetières. — Fermeture de cimetières devenus trop étroits. 

Éi'ection de nouveaux cimetières hors des agglomérations habitées. 
Enlèvement des croix des cimetières (District de Montreuil, octobre ITiKl). 
Vente d'arbres et d'herbes dans les cimetières. 


VI. — Voirie et travaux, 

Voirie urbaine, — Etabhssement de places public^ues. 
Alignement et percement de rues. 
Travaux de pavage. 
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Canalisation d'égouts et d'eau. Puits et fontaines publi(^s. 
Entreprise d'éclairage. 

Voirie vicinale, — Premiers classements de chemins. 
Constructions, améliorations, réparations. 

Difficultés avec les riverains pour la propriété des chemins, des plantations d'ai'bres, etc. 
Rôles de prestations, depuis 1790. 
Fontaines et ruisseaux. 
Mares et abreuvoii-s. 

VII. — Comptabilité communale. 

Instructions sur* les finances et la comptabilité communales. 

États des dettes actives et passives des communes. 

Bordereaux du montant des charges locales allouées aux comnmnes poui* acquitter 

leui*s dépenses administratives. Approbation ou rejet par le Directoire. 
Registre d'enregistrement des ari'êtés de l)isti'i(*t sur* cet objet. 
États des centimes additionnels. 
Taxes municipales. 
Octrois des villes. 

Emprunts divers. Emprunts pour achat de grains. 
Budgets et comptes communaux, depuis 171K). 


Série P. 


Trésor et finances publiques 


X 


I. — Instructions générales. 

(Correspondance et instructions du Ministère des Contributions publiques. 
Id. Id. de la Comptabilité nationale. 
Id. Id. de la Commission des Finances. 

II. — Trésorerie nationale. 

h Personnel. 

Liquidation des trésoriei's généraux et receveurs des États, tant des di'oits de 
vingtième que des fermes et octrois. 
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Vérification de leur caisse. Récolement de leurs papiers ; levée de scellés apposés, etc. 
Déclaration par les Municipalités (an II) des biens appartenant aux fermiers généraux, 

d'après le décret de la Convention du 5 juin 17V)3 relatif à la liquidation définitive 

de leur compte. 

Paj/enrs générait^, — Création des payeurs généraux (1701). 

Demande du Département à l'Assemblée nationale pour posséder un trésoiler 
principal spécialement chargé du service des dépenses de guerre. 

liccerei/rs de district, — Nomination des receveurs de distiîct. 
Instructions et con*espondance relatives à leur service. 
Déclaration des biens constituant leur cautionnement. 
(Certificats de civisme, etc. 

Percepteurs. — Procès-verbaux d'adjudication de la perception des (contributions 
foncière et mobilière. 
États du montant des remises auxquelles ce service a été adjugé. 
Sectionnement des villes pour la peiveption. 

2« Caissks publiques. 

Caisse de F extraordinaire. — Création d'une Caisse de l'extraordinaire. 

Opérations de celle-ci. Encaissement de la contribution patriotique et des receltes 
des domaines nationaux. Paiements à faire à la Trésorerie nationale au renou- 
vellement des actions de la Compagnie des Indes. 

Versements opérés après vérification de leur caisse (loi du V^ septembre 1792 et lettre 
du Département du 27 floréal an III) par les receveurs des Économats. 

\>rsements semblables par les receveurs des Décimes. 

Versements des receveurs des Consignations. 

Réunion de la Caisse de l'extraordinaire à la Trésorerie nationale. 

Trésorerie nationale. — Organisation, etc. Comptes-rendus des commissaires. 

Caisse du département. — 

Etats des sonmies acquittées par le payeur général du département (an II) sur 
ordres reçus du Représentant Joseph Le Bon. 

Pi*ocès-verbaux de vérification extérieure des caisses servant à envoyer des fonds 
à la Trésorerie nationale. 

Caisses de district. — Bordereaux de recette des receveurs de district. 
Tableaux des sommes versées dans leur caisse par les percepteurs. 
Etats des avances à eux faites par la Ti^ésorerie nationale. 
Etats des avances par eux faites à la Trésorerie nationale. 
Recette des sommes saisies chez les émigrés ou leurs notaires et intendants. 


Clôture et scellés des i*egistres des receveurs lors de leur départ ou de leur mort. 
Instructions pour l'acquit des intérêts dus aux comptables pour leurs finances. 
Procès-verbaux de vérification des caisses de district par les commissaires du 

Dii^ectoire de district. 
Instructions de l'Agent national de la Comptabilité générale sur l'exécution de la loi 

du 28 pluviôse an III relative aux poursuites à exercer contre les comptables en 

i*etard de présenter leurs comptes. 

3« Monnaies. — Papier-monnaie. 

Billets de caisse. -— Etat des billets de Gaiss3 [d'escompte] en circulation en 1790. 

Bons de confiance. — Manque de numéraire. Troubles (1791) à cette occasion. Émis- 
sion de bons de confiance par plusieurs villes. 

Tableau des municipalités qui en ont émis. 

Émissions de billets de confiance par le Département (1791). 

Comptes-rendus des émissions. 

État des porteurs qui les ont échangés conti^e des assignats et des sommes qui leur 
ont été remises. Registres ouverts pour cet objet par. les Districts. 

Remises de ces billets à leur extinction. Procès-verbaux de brûlement de (*es l)ons 
(octobre 1792). 

Assignats. — Correspondance avec la direction de la fabrication des assignats. 
Fabrication et émission des assignats. 
Instructions sur les signes caractéristiques auxquels on reconnaît les bons et les 

mauvais assignats. 
Instructions sur les estampilles servant à les démonétiser. 
Recherche et poursuite des assignats faux. Interrogatoires et instructions contre les 

porteurs de ceux-ci. 
Établissement à Arras d'un bureau de vérification des assignats. 
Établissement d'un bureau pour échanger les assignats de 50 à 300 Ib. contre des 

assignats de oUvres. Registre des opérations d'échange fournies par ce bureau. 
Démonétisation des assignats à face royale (loi du 27 floréal an III). Procès-verbaux 

de recherche de ceux-ci dans les caisses publiques. Echanges des particuliers. 
Opposition sur des assignats perdus. 

Mandats territoriaux, — Rescriptions et mandats territoriaux. Correspondance relative 
à leur émission. 

Monnaies. — Organisation de l'administration des monnaies (loi du 26 pluviôse an II). 
États descriptifs des cloches reçues à la Monnaie. 
États des chaudières et des cuivres également déposés. 

Fabrication de la monnaie avec le métal des cloches (lois des 22 a\nil et 8 juillet 1792). 
Instructions pour la manipulation du métal. 
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Fixation de l'empreinte et de la légende des décimes (loi du 28 brumaire an II). Fausse 

monnaie. 
Établissement à Arras d'une fonderie de cloches fabriquant aussi la monnaie de billon. 

Procès- verbaux des commissaires du District relatifs aux opérations de cet atelier. 
Atelier monétaire de Douai. 
Atelier monétaire de Saint-Omer. 
Répartition de la monnaie de cuivre entre les municipalités pour l'échange des 

assignats. État des municipalités qui ont reçu à cet égard des bons sur le receveur 

du district. Répartition aux citoyens. 
Vaisselle et bijoux portés à la Monnaie par des particuliers (décret du 6 octobre 1780). 
Récépissés des commissaires de la Trésorerie nationale des envois qui leur ont été 

faits d'argenteries saisies. 
Procès-verbaux de détournement d'argenterie nationale . 
Droit de garantie des matières d'or et d'argent. 

Contentieux. — Valeur comparée de l'argent et du papier-monnaie. 
Agiotage. Mesures prises pour le l'éprimer. 

Fouilles pratiquées en divers endroits pour* y découvrir des sommes cachées. 
Interrogatoh^es de domestiques pour recherche d'assignats et de numéraire dissi- 
mulés. 
Exportation de l'argent. Saisie de barils de piastres destinés à l'Angleterre. 

III. — Dette publique. 

Rapports de la Commission des Finances et des Lois sur la dette publique et sa con- 

sohdation. 
Création de la Direction générale de liquidation (1790). 
Ouverture du Grand-livre de la dette publique. 
Tiers consolidé. 

h Dette passive. 

Créances. — Livre-journal des déclarations des créanciers de l'État. 

Registre aux reconnaissances données aux créanciers de l'État lors de la remise de 

leurs titres. 
États nominatifs des créanciers dont les créances sont supprimées ou déchues. 
États des créances Uquidées par le département. 
Créance de l'évêque de Die sur l'évêché de Saint-Omer. 
Créance sur des abbayes. Dépôts d'argent ; honoraires de médecins et avocats, etc. : 

salaires d'ouvriers. 
Créances sur les fabriques. 
Créances sur les Etats d'Artois, la Députation à la Cour, l'Intendance, et tous autres 

corps administratifs, etc. 
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Créances sur les corporations d'arts et métiers, confréries, etc. 

Créances sur les émigrés. Liquidation d'actif et de passif desdits. 

Créances sur des Anglais et tous autres étrangers avec lesquels la République est 

en guerre. 
Créances sur le domaine royal. 

Rentes. — Instructions et correspondance sur le paiement des rentes dues par l'État en 
exécution de la loi du 23 décembre 1790. 
Registres-mémoriaux des minutes de titres de rentes envoyées au liquidateur général 

à Paris. 
Loi du 23 floréal an II sur les rentes viagères déclarées nationales. 
Rentes sur les Etats d'Artois, l'abbaye de Saint-Vaast, etc., etc. 

Pensions. — I. LiQumATiON d'anciennes pensions. — Ordre de travail du Comité des 
Pensions. 
Liquidation des pensions créées par la royauté. 
Liquidation des pensions accordées par les États d'Artois, etc. 
Pensions des abbayes ou sur les abbayes. Oblats, etc. 

Id. — II. Pensions civiles nouvelles. — Instructions (1790). 
Retenues sur les traitements des fonctionnaires à cet effet. 

Id. — III. Pensions ecclésiastiques. — Comptes rendus par les curés (1790) du prodqit 

de leur cure, pour obtenir la fixation de leur pension. 
Pétitions des curés et vicaires en fixation de pensions (1791-1792). 
Déclaration de revenus des membres des Chapitres et du Clergé régulier. 
Demandes de ceux-ci en fixation de pensions (1791-1792). 
Demandes semblables des organistes, chantres, suisses, portiers, cuisiniers, etc., 

des monastères. 
Lois des 16 août, 27 septembre et 9 octobre 1792 relatives aux pensions des 

ecclésiastiques. 
Avis du Directoire sur pétitions produites pour fixation de pension. 
États nominatifs des pensionnaires ecclésiastiques réguliers existant dans les districts. 

Id., pour les séculiers. 
Exeats des religieux et autres ecclésiastiques qui sont venus prendre domicile dans 

un autre district. 
États des fonds demandés par les Districts pour acquitter ces pensions. 
Registres-mémoriaux des paiements faits aux titulaires de pensions ecclésiastiques. 
Registres aux mandats. 

2° Dette active. 

Poursuite en paiement des créances des corps et communautés dont les biens ont 

fait retour à la Nation. 
États nominatifs des débiteurs du Trésor national dont on a vainement cherché le 

domicile. 
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IV. — Contributions directes- 

h Lmtositions anciennes. 

Vingtièmes (Artois). — Vingtièmes de 1790. 

Déclaration par les municipalités de tous les biens-fonds [des ci-devant exempts] qui 

n'étaient pas portés au rôle de 1790 et qui sont devenus imposables pour 1789 et 

1790 par le décret du 26 septembre 1789. 
Rôles supplémentaires des ci-devant privilégiés dressés à cet effet. 
Tableau des terres comprises en double emploi sur deux communes pour le rôle des 

vingtièmes. 
Demande à l'Assemblée nationale de maintenir pour 1789 et 171X) la lemise annuelle 

de 300,000 livres ordinairement consentie à la province d'Artois. 
Bordereaux des receveurs, des sommes perçues et de celles restant à recouvrer sur 

les vingtièmes. 

Capitatioa (Boulonnais, Galaisis et Montreuil). — Rôles de la capitation pour 17ÎK). 
Correspondance pour obtenir modération. 
Réclamations de communes trop ou induement imposées. 

2« Contributions nouvelles. 

Foncière. — Mandements du Département pour* la fixation des contributions. 

Tableau des évaluations qui ont servi de base à la répartition de la contribution 

foncière. 
Premiers essais de cadastre. 
États dressés par les municipalités des terres et bâtiments (avec indication des 

impositions anciennes) qui doivent être soumis à la contribution foncière. 
Contestations entre municipalités pour la limite territoriale de leurs contingents. 
Contribution des municipalités faisant partie de la Flandre wallonne, de la 

Picardie, etc. 
Correspondance avec le Ministre des Contributions publiques sur la question de 

savoir si les officiers de gendarmeiîe et les maîtres de poste doivent être (*otisés. 
Etat des cotes assises sur des biens nationaux, qui devront êtie acquittées par la 

Nation. 
Nomination par les municipalités de commissaires pour la confection des matrices. 

Dépenses à ce sujet. 
Mutations à opérer sur les matiices. 
États de sections, de 1791, an V, etc. 
Envoi des rôles aux Districts. 

Mobilière, — Mêmes opérations que ci-dessus, pour* la contribution mobilière. 
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Bordereaux des retenues opérées sur les pensions ecclésiastiques pour paiement de 

cette contribution (1790-1791). 
Taxes somptuaires (22 thermidor an IV). 

Portes et fenêtres. — Impôt des portes et fenêtres (1798). 

Patentes, — Certificats délivrés aux marchands qui ont fait leur dé(*laration aux 
municipalités pour obtenir une patente. Etat des citoyens en retard de s'en fournir. 
Réclamations contre l'impôt des patentes par les petits débitants d'eau-de-vie. 

Registres des patentes délivi*ées par les Districts. 

Etats du montant des rôles de patentes. 

Commissions de visiteurs des rôles des patentes délivrées par les Districts. 

Perception des patentas. 

3« Perception des deux premiers impots duiects. 

(Correspondance relative à la perception de Fimpôt. 

Registre à l'enregistrement des affaires relatives aux contributions. 

Recouvrement des impôts en 1790. 

Commission du Directoire départemental aux Directoires de district pour la percep- 
tion des contributions foncière et mobilière pour 1791, etc. 

Bordereaux des sommes portées [sur la base de 1790] aux rôles d'acompte sur* les 
contributions foncière et mobilière mis en recouvrement en 1791. 

Tableaux préparatoires pour la mise en recouvrement. 

États imprimés de la situation de la République par départements, pour la 
confection des l'ôles des contributions foncière et mobilière de 1791 et leur mise 
en recouvrement. Etats semblables pour le Pas-de-Calais par districts. 

Registre à l'enregistrement de la vérification des rôles de la contribution fon(*ièi*e- 
mobilière. 

Comptes-rendus des percepteurs sur la rentrée des contributions. 

États des recouvrements faits et à faire par les receveurs des districts sur les 
contributions des années 

Loi du 28 pluviôse an 111 sur les poursuites à exercer contre les contribuables 
en retard. 

Contraintes décernées par les collecteurs sur les individus en retard de fournir leurs 
contnbutions. Règlement de frais à cet effet. 

Envoi de garnisaires chez les délinquants. 

4« CoNTRmUTIONS EXTRAORDINAIRES. 

Contribution pat notique, — Nomination de commissaires chargés d'asseoir la contribution 
patriotique (1789). 
Liquidation de la situation des communes placées jadis en Artois, etc. et faisant 
actuellement partie d'autres dépai'tements, ou bien rattachées jadis à des 
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provinces autres que l'Artois, Boulonnais, etc., et faisant actuellement partie du 

Pas-de-Calais, pour cette contribution. 
Rôles de la contribution patriotique. 
Pétitions de citoyens demandant modération ou décharge. 
Bordereaux des retenues opérées sur les pensions ecclésiastiques pour paiement de 

contribution patriotique. 
Bulletins des frais de contraintes à supporter par les percepteurs et les contribuables. 
Compte-rendu des recettes. 

Emprnnt forcé, — Emprunt forcé (22 juin 1793). 

Déclarations des contribuables qui le doivent. 

Procès-verbaux tenus par les conseils généraux des communes (an II) pour nomina- 
tion de commissaires-vérificateurs chargés de réviser ces déclarations. 

États nominatifs des principaux contribuables avec le montant de leurs impositions, 
en exécution d'un arrêté du Représentant du peuple Joseph Le Bon du 14 ventôse 
an II. 

Relevé des rôles de l'emprunt forcé envoyés par les communes aux Districts. 

Perception. Etats nominatifs de ceux à qui il a été délivré des récépissés pour paie- 
ment de cet emprunt. 

Contribution patriotique de Van IIL — Contribution patriotique pour la restauration de 
la marine de la RépubUque (an III-[an XI]) pour la guerre contre l'Angleterre. 

Emprunt de Tan IV, — Instructions et correspondance relatives à l'emprunt forcé du 
19 frimaire an IV. 

Emprunt de Van VI. — Instructions et correspondance relatives à l'emprunt forcé de 
l'an VI. 

Emjjrunt de Van VIL — Subvention extraordinaire de guerre (ans VII- VIII); suite de 
l'emprunt de 100 millions. 

5° Dons patriotiques. 

Comptes rendus par les municipalités de tous les dons patriotiques qui leur ont été 

faits par des citoyens. 
Registre ouvert pour l'inscription des dons des communes (1793) pour subvenir aux 

besoins de l'armée. 
Dons patriotiques des Sociétés populaires. 
Déclaration des employés du District d'Arras offrant chacun pour les besoins de 

l'armée 20 sols par mois. 

Dons patriotiques pour la levée de 300,000 hommes. 
États dressés par des commissaires spéciaux (an III) des noms des citoyens qui ont 

fait des dons patriotiques. 
Procès- verbaux de vérification du montant des sommes versées dans les caisses 

patriotiques. 
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V. — Contributions indirectes. 

Octrois proviticiaux, — Liquidation des anciens octrois (fermes des eaux-de-vie, des vins 
et bières, des bêtes vives, des casernes) de l'Artois. 

Liquidation des droits de vicomte et d'octroi du Boulonnais. 

Liquidation de Toctroi de l'Ardrésis. 

Règlement d'unification des octrois pour tout le département (30 juillet 1790), et nomi- 
nation d'un régisseur général. 

Difficultés de la régie particulière des eaux-de-vie. Loi du 18 février 1791 réglementant 
le commerce des eaux-de-vie dans le Pas-de-Calais. 

Suspension de la levée de l'octroi des casernes, qui était spécial à l'Artois et n'a pas 
de raison d'être maintenu. 

Liquidation générale du 1«^ janvier 1791. Loi du 30 janvier suivant, relative aux 
moyens à employer par le Département pour équilibrer la contribution générale 
gravement atteinte par la suppression de ces octrois provinciaux. 

Huiles et savons. — Anciens droits sur les huiles et savons, abolis par décret du 22 mars 
1793. Difficultés avec le receveur des douanes de Calais. 

Grenier à sel. — Ancien grenier à sel de Boulogne. 

Inventaire de son mobilier et de celui des raffineries de sel. 

C/uirs, cartes, etc. — Anciens droits sur les cuirs, cartes, etc. Derniers recouvrements 
à faire. 

Tabacs. — Inventaire des bureaux de la ferme générale du tabac établie à Boulogne. 
Demande de liberté de la culture du tabac [anciennement libre en Artois]. 
Subventions aux planteurs de tabac. 
Prise de tabac à Wissant (1790). Ventes de tabacs (1791) saisis au Havre et à Dieppe. 


VI. — Douanes. 

Suppression des barrières intérieures de douanes. 

Tonlieu que le sieur Demeulier, concessionnaire du bail du tonlieu et péage de 

Bapaume [du domaine du Roi] voulait établir aux portes d'Arras (1790). 
Compte de gestion réclamé à ce concessionnaire. 
Liquidation des Bureaux de traites. 
Correspondance avec l'administration des douanes. 

Personnel de celle-ci. État du montant de la contribution mobilière de ces préposés. 
Répression de la fraude sur le littoral, par des détachements de dragons. 
Instructions sur les tabacs et tafias fabriqués en entrepôt dans les ports. 
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VII. — Poids et mesures. 


Substitution du sj'^stème décimal dans les poids, mesures et monnaies. Instructions 

sur les nouvelles mesures. 
État des anciens poids et mesures, avec la comparaison des poids et mesures 

nouveaux. 
Questionnaire relatif à la fabrication des nouvelles mesures. 
Surveillance de l'application du nouveau système. 


VIII. — Postes et télégraphes. 

Postes et messageries, — Liiiuidation des anciens maîtres de poste. 
Adjudication de la poste aux chevaux. 
Décret du 5 septembre 171)3, portant que les chevaux des entrepreneurs des postes 

et messageries et de voitui'es publiques ne sont pas en réquisition. Arrêté des 

Représentants du peuple (25 prairial an III), réquisitionnant des fourrages pour 

les maîtres de postes. 
(Ihoix de bâtiments pour l'installation d'un établissement central des postes et 

messageries. 
État des relais de poste. 
Instructions contre les routiers qui entravent la célérité des diligences et chaises de 

poste. 
Assassinats de courriers. \o\^ d'assignats, etc. 

Poste aux lettres, — Liquidation des anciens « facteurs de lettres » des Subdélégations. 
Nomination de piétons et porteurs d'ordres. États de dépenses à ce sujet. 
Servi(*e des correspondances entre le Directoire, les Districts, les Municipalités. 
, Installation de commissaires chez le directeur de la poste aux lettres, pour délier 
les paquets et décacheter les lettres suspectes. 
Inventaire des bureaux de poste. 
Taxe des lettres. 

Transmission du courrier de Fi'ance en Angleterre. Débats entre Calais et Boulogne 
pour la réception des paquebots. 

Télégraphes, — Correspondance pour l'établissement du télégraphe. 

Instructions (germinal an II) pour la répression des bruits alarmants répandus par la 

malveillan(*e dans les campagnes sur la destination des machines télégraphiques. 
Mise à part dans le moJnlier national des télescopes, pendules à compensateui^s et 

pendules achromatiques qui pourraient servir à l'installation des télégraphes. 


.— XL! — 


IX. — Bois et forêts. 

h Personnel. 

Salaires liquidés aux officiers des Maîtrises pour opérations antérieures à 1790. 

Nouvelle organisation de l'administration forestière (1791). 

Nomination aux fonctions de procureur national des Maîtrises des eaux et forêts 

d'Arras, Saint-Omer, etc. 
Suppression des garde-marteau. Création des inspecteurs et sous-inspecteurs. 
États des gardes-forestiers, bûcherons, etc. 
Nominations, destitutions, salaires, etc. 
Registres aux mandats délivrés aux officiers des Maîtiises sur les fonds des émigi'és. 

2° Bois et forêts. 

États descriptifs des bois de la Nation situés dans chaque maîtrise. 

États des bois nationaux provenant du domaine royal et de l'Ordre de Malte. 

Exploitation normale. — Clauses et conditions de l'exploitation des bois nationaux (an II). 
État des bois et forêts, par district, qui doivent être mis en coupe. 
Procès-verbaux de coupes de bois taillis. 

Autorisations aux acquéreurs de bois d'abattre les parts qu'ils ont acquises. 
Pacage et droit de parcours. 

Bois destinés ait service de la guerre. — Procès-verbaux (an III) par les officiers des 
eaux et forêts, des arbres marqués par eux pour être abattus pour le service de 
l'artillerie et le chauffage des troupes. 

État des bois marqués pour le service des fortifications. 

Ébranchement d'arbres pour fabrication de palissades. 

Procès-verbaux des bois fournis aux hôpitaux militaires. 

Bois destinés au service de la 7narine. — États des bois fournis à la marine pour cons- 
truction de vaisseaux. Estacade du port de Dunkerque, etc. 
Dons par les communes de bois tirés de leurs biens. 

ÉtabUssement de chantiers pour travailler les bois pour le service de la marine. 
Flottages organisés pour le transport de ces bois. 

Surveillance, — Mesures de protection pour les bois de la Nation et des paiiiculiers. 
Procès- verbaux des gardes de bois pour dégradations commises. Pillage des bois de 

Mont-St-Éloi, de Wavrechin, de Tiennes, etc., etc., etc. 
Délits commis dans les bois. 

Contentieux, — Question du droit de plantis. 

Contestations pour des ai'bres plantés sur un chemin, vis-à-vis d'une propriété, 
dans des terrains vagues, etc. 
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X. — Domaines, enregistrement et timbre- 
Organisation nouvelle de la régie de l'enregistrement, des domaines et du timl)re 
(loi du 27 mai 1791). 

Pei^soïDieL — États nominatifs du personnel. 

États de recettes et dépenses des receveurs par districts. 

Inventaire des registrçs et papiers des receveurs dont les bureaux ont été supprimés. 

Établissement des conservateurs des hypothèques (an III). 

Domahies. — États des domaines engagés ou accensés. 

Registre des préposés à la perception des droits de lods et vente, ensaisinement et 

mutation du domaine. 
Successions vacantes. 
Ventes d'effets naufragés. 

Enregistreynent, timbre, efc, — Droits d'enregistrement [institués en remplacement des 

droits de contrôle, insinuation, centième denier, etc.] 
Loi relative au timbre. 
Instructions sur le timbre des actes et délibérations des corps administratifs. Timbre à 

l'extraordinaire pour les pétitions. État des sommes à rembourser aux secrétaires 

des Districts pour droit de timbre des pétitionnaires. 
Vérification de la quantité de papier timbré existant dans les bureaux. 
Recouvrement [ancien] des amendes. 


Série R. 


Affaires militaires et de marine 


SERVICE DE LA GUERRE 


I. — Événements militaires. 

Procès-verbaux tenus par les municipalités pour constater les déclarations de guerre. 
État descriptif de l'emplacement des troupes composant les armées de la République. 
Mutations successives dans celui-ci. 
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Bulletins de victoires des généraux d'armée. Prises de villes. Capitulation de Valen- 

ciennes, etc. Destitution du général Vincent, etc. 
Affaires diverses. Éclatement d'un canon à Arras. Destruction de moulins de 

rempart. Indemnités pour dégâts de guerre, etc., etc. 
Instructions du Département (3 mai 1703) relatives aux mesures de défense à opposer 

à Tennemi. 
Mesures prises vis-à-vis de l'occupation étrangère. 

II. — Ministère. — États-majors. — Écoles militaires. 

Avis de nomination des différents Ministres. Correspondance générale. 

Commissaires des guerres ; certificats de civisme, opérations, revues passées. 

Commissaires-ordonnateurs. 

Avis de nomination des officiers généraux commandant dans le Pas-de-Calais. 

Correspondance avec les Commissaires près l'Armée du Nord. 

Commandants et états-majors des places. 

États, nominatifs des officiers retraités retirés dans les villes. 

Suppression de l'École militaire. Organisation de l'École de Mars, de l'École poly- 
technique, de l'École d'artillerie, de l'École du génie, etc., et inscription des jeunes 
gens qui y aspirent. 

III. — Recrutement. 

h Armée active. 

AimoDies milices, — Liquidation de l'ancienne Milice d'Artois. Arrêté du Département 
(21) juin 1791) pour le congé définitif des miliciens engagés par les communes, les 
dépenses d'habillement, de solde, etc. 

Liquidation des Troupes Boulonnaises. 

Licenciement d'anciens régiments. Régiment du Roi à Vitry-le-Français (mars 171)1). 

Trofqjes étrangères. — Renvoi des troupes étrangères. Licenciement du régiment de 
Salis-Samade, à Arras (septembre 1792). 

Enrôlements. — Recrutement de l'armée par enrôlement (I79I-I792). États d'emploi des 
sommes mises à la disposition des Districts pour cet objet. 
Décret du 24 janvier 1792 sur le recrutement de l'armée. 

Enrôlements volontaires après la déclaration de la Patrie en danger. — Procès-vei'baux 
d'enrôlements volontaires reçus par les municipalités. 
Mesures prises par les communes pour acquitter les dépenses de ces contingents. 
Formation des bataillons de volontaires du Pas-de-Calais. 
Formation de deux bataillons de piquiers dans le département (septembre 1792). 
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Levée de 85,000 hommes. — Organisation de cette levée (juillet 1792). 

Incorporation des déserteurs étrangers. — Application de la loi du 3 août 1792. 

Tableau des déserteurs étrangers qui ont touché la prime de 100 Ib. pour leur 

enrôlement. 
État des Hollandais réfugiés placés dans l'infanterie légère. 

Levée de 300,000 hommes. — Application de la loi du 24 février 1793. 

Répartition par communes des hommes destinés à fournir le recrutement de l'Armée 
du Nord. 

États nominatifs, par communes, des contingents qu'elles ont fournis. 

États de dépenses de cette levée. 

États, par communes, des citoyens déjà paitis depuis le l^»* janvier 1790 au service 
des armées et venant en déduction des contingents à fournir. 

États des volontaires de la première réquisition qui, malades ou blessés, sont rentrés 
dans leurs foyers pour rétablir leur santé. Ordre à eux donné de rejoindre. Feuilles 
de routes délivrées. 

États des militaires invalides. Certificats de médecins et chirurgiens attestant l'inca- 
pacité de service. 

Arrestation des militaires qui sont retournés chez eux sans congé ou sont restés 
dans leurs foyers sans motif valable. 

Réquisition du général Marassé pour computer les 300/)00 hommes. — Arrêté de 

l'Administration départementale, sur réquisition du général Marassé, portant que, 

pour compléter les 300,000 hommes, tous les citoyens valides, célibataires ou 

veufs sans enfants, de 16 à 40 ans, devront partir, à raison d'un dixième de la 

. garde nationale de chaque commune. 

Engagements des municipalités pour leurs contingents. 

États des citoyens inscrits pour voler aux frontières. 

Levée de 30,000 cavaliers. — Décret du 22 juillet 1703 portant instruction sur la levée 

de 30,000 cavaliers pour l'Armée du Nord. 
Tableaux de recensement des chevaux par communes. Estimation desdits. 
AiTêté du Comité de Salut pubhc invitant à procéder immédiatement à la levée de 

40,000 chevaux, juments pleines et étalons exceptés. 
Procès-verbaux des municipalités pour le contingent qu'elles ont fourni. 
Équipement de la cavalerie de l'Armée du Nord. État des selles, brides, etc., achetées 

à cette occasion ou tirées des maisons des émigrés. 
Armement de cette cavalerie. 

État des emplacements de dépôt pour l'instruction de ces levées. 
Instructions (23 prah*ial an II) sur le rétablissement des chevaux. Prairies mises en 

réquisition à cet usage. 
Instructions relatives aux chevaux de remonte. 
État des chevaux fournis au camp de Cassel, à Abbe ville, etc. 
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Armée révolutionnaire, — Réquisition des Représentants Elle Lacoste et Peyssard 
(4 août 1793) portant levée de tous les hommes de 16 à 50 ans dans les départements 
du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne, des Ardennes, de la Somme, de la Seine- 
Inféiieure et de l'Oise. Cette « Armée révolutionnaire >, dont chaque distiict est 
appelé à former une division complète, équipée, armée, pourvue de vivres pour 
quinze jours, doit compter douze corps d'armée (5 à Douai, 3 à Avesnes, 4 à 
Cambrai). 
Suspension momentanée de cette réquisition pour les travailleurs de la campagne, 
en vue de la moisson. 

Levée en masse. — États des jeunes gens de 18 à 25 ans requis pour le service militante 
par la loi des 14-16 et 23 août 1793. 
Procès-verbaux de visite, de congés, etc. 

Procès- verbaux de formation des bataillons (septembre 1793). Frais de mise en route. 
Fourniture de deux volontaires par les pères et mères qui ont des enfants émigrés. 

Conscription. — Loi du 19 fructidor an VI. 

Levée de 200,000 hommes (3 vendémiaire an Vil). 

Artillerie et génie. — Instruction du 8 juin 1792 pour l'admission des hommes qui so 
destinent au service de l'artillerie et du génie. 

Pionniers. — Formation d'un corps de pionniers, en exécution de l'arrêté des Représen- 
tants du peuple près de l'Armée du Nord du V^ juin 1793. 

Sapeurs de St-Omer. — Rassemblement à St-Omer de 1,600 adolescents pour la formation 
d'un bataillon de sapeurs. 

Canonniers soldés. — Formation de nouvelles compagnies de canonniers soldés. 

Déclarations par les communes des citoyens inscrits pour faire partie de la compagnie 

de canonniers soldés fournie par le département. 
Pétition des canonniers instructeurs de Bapaume pour obtenir une rétribution. 

Compagnies franches. — Formation de 54 compagnies franches (mai 1792) destinées à 
être incorporées dans les troupes d'infanterie légère. 

• 

Garde-côtes. — Formation de compagnies d'éhte pour la défense des côtes (brumaire 
an 11). 
États de solde, etc. 

2« Garde nationale. 

Première organisation de la garde nationale (1789). 

Listes des citoyens inscrits sur les registres de la garde nationale de toutes les 
communes (loi du 14 octobre 1791). 
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Recensement de tous les citoyens en état de porter les armes, âgés de 18 à GO ans^ 

faisant partie de la garde nationale des communes. 
I^rocès-verbaux de réorganisation de la garde nationale sédentaire (an III). 
Registre aux mandats délivrés pour le service de celle-ci. 
États des gardes montées par la garde nationale. 
Subsistances, logement, indemnités accordés aux gardes nationales sédentaires 

requises pour déplacements temporaires. 
Armes tirées des arsenaux de Calais pour armer les citoyens. États des décharges 

des particuliers auxquels ces armes ont été remises. 
États des armes existant dans les communes du district. 
Délivrance de fusils. 
Procès-verbaux des piques délivrées aux communes et états nominatifs des citoyens 

qui les ont reçues. 
(Confection de drapeaux et flammes délivrés aux gardes nationales. 
Nomination des chefs de bataillon de la garde nationale. 
Réquisition des gardes nationales à cheval. 

3^ Colonnes mobiles. 

Organisation dans chaque canton de colonnes mobiles prises dans la garde nationale 
sédentaire (arrêté du Directoire exécutif du 17 floréal an IV), « pour assurer la 
tranquillité publique, la sûreté des personnes et de la propriété ». 

Mise en réquisition permanente de ces colonnes (arrêté de l'Administration centrale 
du 9 brumaire an VII), « pour anéantir les brigands qui désolent les départements 
voisins ». 

Réorganisation des mêmes (circulaire de l'Administration centrale du 18 brumaire 
an Vil). 

4o Gendarmerie. 

Maréchaussée, — Liquidation de la maréchaussée des États d'Artois. Liquidation de 

traitements ou pensions des officiers et soldats. 
États des courses faites par les cavaliers de la maréchaussée d'Artois en 1791. 
Pétitions et démarches tendant à incorporer cette maréchaussée dans c^Ue du 

royaume qui est en voie de réorganisation. 

Geadarnicrie. — Loi du 16 février 1701 sur l'organisation de la gendarmerie nationale. 
Demandes d'emploi. 
États des gendai^mes qui ont ou n'ont pas fourni les 31)0 Uvres destinées à la masse 

de remonte. 
États nominatifs des officiers, sous-officiers et gendarmes de la résidence de... 
Adjudication des vivres et fourrages pour la gendarmerie. 
Logement des brigades de gendarmerie. 
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Indemnité d'étapes (loi du 6 juillet 1793) aux gendarmes qui serviront hors des limites 

de leur résidence. 
Journaux de service ordinaire des brigades. 
Rassemblement des brigades de gendarmerie pour se rendre aux frontières (loi du 

26 août 1792). 

5o Garde du Roi. 

Pétitions de candidats aux trois places de gardes du Roi qui sont à la nomination 
des administrateurs du Département (1791-1792). 


IV- — Discipline. 

Discipline. — Discipline des corps de troupe. 

Commissaires chargés de la police des hôpitaux et prisons. 

Prestation du serment. 

Espionnage. 

Congés, réformes, etc. — Instructions sur les congés militaires absolus ou limités. 
États nominatifs des porteurs de congés. 
Certificats d'invalides. Congés de réforme. Échange de brevets et congés aux 

emblèmes de la royauté contre d'autres aux emblèmes républicains. 
Pensions de retraites des mihtaires invalides ou retraités. 

Désertion. — Loi du 10 thermidor an III portant amnistie des déserteurs à l'intérieur. 
États des militaires déserteurs. 

Perquisitions organisées dans les campagnes (an III) pour rechercher les déserteurs. 
Signalements de ceux-ci. 
Translation des déserteurs à leurs corps respectifs. 

Prisonniers de guerre. — Correspondance relative aux prisonniers de guerre et aux 

déserteurs ennemis. 
Nourriture et entretien des prisonniers de guerre. 

États des prisonniers de guerre qui sont en résidence dans la citadelle d'Arras, etc. 
États nominatifs des prisonniers de guerre employés aux travaux de la campagne. 
Signalements de prisonniers de guerre évadés. 
États nominatifs des prisonniers de guerre Hollandais à renvoyer dans leur pays 

conformément aux traités de paix. 

Tribunaux militaires. — Création de tribunaux militaires. Celui de Calais (1791). 
Commissions militaires d'Arras. Réquisitoires de l'accusateur militaire. 
Cours martiales, tribunaux criminels militaires, conseils mihtaires, conseils de guerre. 
Prisons militaires. 
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V. — Service de santé. 

Personnel. — Organisation du service de santé. 

Nomination de chirurgiens à la suite des bataillons. 

Concession aux chirurgiens-majors (décret du 18 frimaire an II) de trois parts dans les 

prises sur l'ennemi. 
Réquisition des officiers de santé et pharmaciens pour les hôpitaux militaires. 

llôpitmi^c, — Organisation et aménagement des hôpitaux militaires dans les maisons 

de la Nation. 
Etat des sommiers et traversins, poêles, etc., des émigrés, déportés, etc., propres au 

service des hôpitaux militaires. 
Literies fournies par les habitants d'Audruicq pour l'hôpital d'Ardres. 
Réquisition des couvertures. 
Envoi de charpies et Unges. 

Registres aux effets mihtaires délivrés aux convalescents à leur sortie. 
Décès dans les hôpitaux. États des sommes versées par les directeurs, provenant de 

militaires décédés. 

Établissement d'hôpitaux pour les galeux et les vénériens (1793). Surveillance de 
ces maladies. 


VI. — Équipement. 

Magasins et ateliers d'effets. — Création de magasins d'habillements. 
Commissaires experts à la réception des effets. 
Mouvement des effets reQUs et sortis. États décadaires de situation. 
Inventaire et estimation pour remise des effets existant dans les magasins militaires 

aux entrepreneurs généraux d'habillement. 
États des dons patriotiques versés aux magasins militaires. 
Règlement pour les ateUers militaires. 
Acliats d'étoffes et de toiles par les Districts pour confectionner les chemises et habits 

mihtaires de la levée de 300,000 hommes, de la levée en masse, etc. 
Registres d'ordre pour la confection de ces effets. 
Réquisitions de cuirs, peaux, baudruches. Recensement des ventes de peaux de lapin. 

Etats des cuirs et peaux existant dans les communes. Saisies des cuirs chez les 

corroyeurs, bouchers, etc. Instructions pour la préparation des peaux. 

*Sof/liers. — Etats nominatifs des cordonniers résidant dans les communes. Réquisition 
de ceux-ci pour fabriquer la chaussure des troupes. 

Procès-verbaux de visite (mars 1793) chez les cordonniers et marchands, pour con- 
naître la quantité de leurs marchandises. 

Correspondance relative à la fabrication des souUers. 
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États des souliers fournis pour les troupes. 

Magasins de souliers pour l'armée. 

Registres aux mandats pour la fabrication des souliers. 

Sabots, — Mise en réquisition des ouvriers sabotiers. 
Création de manufactures de sabots. 
Demandes de bois par les fabricants de sabots. 

Bonnets rouges. — Fabrication de bonnets rouges pour les ti'oupes. 


VII. — Service des vivres et fourrages. 

Viande. — Correspondance relative aux moyens de pourvoir à la nomTiture des armées. 
Demande de suppression de la régie générale des vivres et fourrages et de création 

d'un service par département. 
Marchés passés pour fourniture des subsistances militaires. 
Visite des boucheries militaires par les commissaires des Districts. 
Recensement des bestiaux nécessaires à la subsistance des armées. 
4rrêté du Représentant du peuple Florent Guyot, réquisitionnant (29 pluviôse an II) 

100 vaches et 600 moutons pour le service de l'Armée du Nord. 
États des bestiaux fournis par les cultivateurs pour le service des armées. 
Établissement de parcs pour la mise en pâture des bestiaux fournis, en attendant 

leur emploi. 
Extraction du dépôt de Cambrai de IIQ moutons destinés aux subsistances. 
Recensement des cochons maigres et gras, mâles et femelles, âgés de plus d'un an. 

Réquisition du huitième de ceux-ci pour le service des armées. 
États décadaires de la quantité des porcs livrés à la République par les cultivateurs 

et envoyés au dépôt du district. 


drains et fourrages. — Demandes d'indemnités d'anciens entrepreneui's de fourrages, 
pour pillage de leurs magasins par la foule. 

Répartition entre les communes des réquisitions de grains ordonnées par les Repré- 
sentants du peuple près l'Armée du Nord. 

Pétition de communes pour obtenir dégrèvement ou décharge. 

Commissaires envoyés dans les communes pour accélérer l'apport des grains dans 
les magasins militaires. 

États des grains, pailles, avoines, etc., fournis auxdits magasins. 

États des fouri*ages et grains versés, provenant du rendage des domaines nationaux, 
de la contribution, etc. Poursuites pour fournitures de mauvaises denrées. 

Bons déUvrés aux cultivateurs qui ont fourni. 

Registres aux mandats pour livraison de subsistances militaires. 

Comptes de recettes et dépenses en nature et en deniers pour l'approvisionnement 
des magasins miUtaires des districts. 
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Établissement de magasins militaires. Hangar de la manutention à Béthune. 

Situation des magasins militaires. Vérifications de caisse. 

Registres de délivrance journalière de fourrages, foins, etc., aux troupes. 

VIII. — Étapes et Convois. 

Service des étapes. — Régie générale des étapes et convois militaires. 

Règlements sur le service des subsistances des troupes en marche. 

Loi du 2 septembre 1792 qui met à la disposition du Ministre de la Guerre 4 millions 
pour le service des convois et étapes. 

Tarif des fournitures d'étapes attribuées à chaque grade des troupes. 

Arrêté du Comité de Salut public (21 fructidor an II) concernant le service des étapes. 

États des achats de bestiaux faits par les conmiis de l'agence des vivres militaires 
pour le service des étapes. 

États des rations de viande fournies par ce service. 

Procès-vei'baux de visites et de refus des officiers municipaux d'accepter des vivres 
de mauvaise qualité fournies par ce service. 

Réclamations diverses contre les étapiers militaires pour mauvaise gestion, fourni- 
tures malsaines, etc. 

Convois et transports. — Instructions relatives aux convois et transports militaires. 
États des coches, diligences et bateaux par communes. États des voitures et carrosses 

remisés dans les écuries des districts. 
États des chevaux, chariots, etc., des cultivateurs aptes aux convois mihtaires. 
Soumissions gratuites de fournir des chariots attelés pour le service des armées, en 

vertu de l'arrêté du Comité de Salut public du 27 vendémiaire an III. 
Certificats délivrés aux cultivateurs qui ont fait des convois, pom* en obtenir paiement . 
Certificats des conducteui*s de convois, pom* fourrages fournis par les entrepreneurs. 
Réquisitions aux communes pour convois mihtaires. Réquisition de 100 voitures sur 

le district de St-Pol, etc. 
Conducteurs de bestiaux pour le service des armées. 
Arrêté du Comité de Salut public (9 prairial an II) réquisitionnant les charretiers. 

Autre du 30 thermidor, portant que les charretiers de rivière ne pouri'ont quitter 

leur service sans autorisation expresse. 
Registres-mémoriaux des convois faits par des cultivateurs pour le service des 

armées. État des voitures qui partiront d'IIesdin (1792) pour St-Omer et la 

Belgique, etc., etc. 
Etats des sommes payées ou restant à payer aux cultivateurs, conducteurs et 

charretiers pour convois. 
Registres aux mandats^ pour transports et convois militaires. 
Malversations de chefs ou conducteurs de convois. 

Chevaux de trait. — Tableaux de recensement des chevaux, juments, poulains, ânes et 
mulets existant dans les communes (fructidor an III). 
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Réquisition de chevaux et voitures par les commissaires-ordonnateurs et autres 

agents supérieurs. Arrêté du Comité de Salut public sur les chevaux employés au 

tirage des bateaux. 
Estimation des chevaux de luxe et autres fournis pour le service des transports. 
Procès-verbaux de réforme présentés par les cultivateurs pour leurs chevaux. Arrêtés 

du Comité de Salut public pour les chevaux employés en remplacement de ceux 

qui sont réformés. 
Etat des chevaux des cultivateurs morts au service des armées. Indemnités aux 

propriétaires. 

Lctèe du 30^ cheval, — Loi du 15 pluviôse an IV, portant levée d'un cheval sur trente 
dans toute la République. 

IX. — Logement et Casernement. 

Casernes. — Etats des bâtiments et terrains reconnus nécessaires au logement des 

troupes et au service des fortifications. 
Aménagement de bâtiments à usage de casernes. Caserne des Récollets de 

Béthune, etc. 
Construction de casernes neuves. 
Travaux d'entretien des casernes. 
Loi du 23 mai 1792 relative au casernement des troupes. 

Logement, — Logement des officiers généraux et des commandants d'arme. Liquidation 
des anciens privilèges des états-majors des places, droit de langue, etc. 
Instructions sur le logement des troupes en marche. 
Pétitions de municipalités tendant à ne pas être astreintes au logement. 
Passage et logement des troupes en différents Ueux. 
Routes données aux détachements et aux militaires isolés pour aller joindre l'armée. 

Lits militaires, — Service des hts militaires. 

Comptabilité pour la mise en état des literies reprises dans les maisons d'émigrés, etc. 

J'hauffage, éclairage. — Règlements du 30 thermidor an II et 20 pluviôse an III pour 
le chauffage et l'éclairage des troupes. 
Adjudications de chauffage et éclairage. 
Tourbes et bois réquisitionnés. 

Réquisitions de suif pour l'éclairage des corps de garde. 
Fournitures de marmites aux troupes campées auprès de Dunkerque (1793). 

X. — Armement. 

Arrêté du Comité de Salut public du 4 ventôse an II concernant l'organisation de 
l'administration de la grosse artillerie. 
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Arsenaux et parcs d'artillerie. — Arsenaux d'Arras, Aii*e, Ardres, Saint-Omer, Calais, etc. 

Travaux divers. 
Instruction du Département (2 août 17î>2) pour le recensement des armes. 
États des armes renfermées dans les arsenaux et magasins d'artillerie. Augmentation 

de celles-ci pour la défense des places. 
Inventaires des outils existant dans les arsenaux. 
Établissement de parcs d'artillene. Estimation des voitures fournies à cet usage. 

Instructions sur le transport de l'artillerie. 

Ateliers de fabrication et réparation d'armes. — Marchés passés (an II) avec plusieurs 

particuliers pour fabrication d'armes pour le compte de la République. 
Registres aux mandats pour achats d'armes. 
États des armes provenant du désarmement des ci-devant nobles. 
Création des ateliers de répai*ation d'armes. Inventaire des outils. États des travaux 

faits. 
Arrêté du Comité de Salut public (19 messidor an II) réquisitionnant pour y travailler 

les citoyens en état de servir. 
Liste des ouvriers requis. Dilapidations y commises. Règlement des ouvriers 

employés. États décadaires de ceux-ci. 
Mandats déUvrés aux armuriers pour leurs salaires des armes réparées. 
États des citoyens qui ont fourni des en(*lumes pour le service de la République. 
États nominatifs des serruriers avec l'indication des différentes sortes d'outils qu'ils 

peuvent fabriquer et leurs prix. 

Armes blanches. — Instructions pour la fabrication d'armes blanches. Paiement aux 
maréchaux et serruriers des armes blanches fournies par eux. 

■ 

Baïonnettes. — Arrêté du Comité de Salut public (Lî ventôse an II) ordonnant aux 
Agents nationaux de district de mettre les armuriers en réquisition pour la 
fabrication des baïonnettes. 
Experts- vérificateurs pour cette fabrication. 

Piques. — Demandes de piques par le* Ministre de l'Intérieur. 

Fabrication de piques à la Queyssac et autres. 

Procès- verbaux d'adjudications au rabais dans plusieurs communes pour fabrication 
de piques. 

Registres aux soumissions pour fabrication de piques. 

Etats, par communes, des marchés passés à ce sujet. 

États des piques fabriquées et des sommes payées de ce chef. 

Réquisitions des Représentants du peuple en mission pour faire payer les four- 
nisseurs de piques. 

Faulx. — Fabrication de faulx pour l'armée. 
Envoi de faulx aux communes. 
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Sabres. — Visites domiciliaires pour rechercher les sabres pouvant être utilisés pour 
l'armée. 
Arrêté du Comité des Armes et Poudres du 13 floréal an II, fixant le prix des sabres 
à acquérir. 

Fiisils, — États des fusils confiés aux Directoires de district. 

Envoi de caisses de fusils à l'arsenal de Saint-Omer pour la garnison de cette place. 
Autorisation du Ministre de l'Intérieur du 1^^ mai 1791, aux Gommissahes généraux 

aux transports militaires, de tirer une certaine quantité de fusils des arsenaux 

situés dans le Pas-de-Calais. 
Procès-verbaux des Commissaii^es qui ont constaté chez difl"érents marchands le 

nombre des pierres à fusil qui s'y ti'ouvaient. Dépôt de celles-ci à la mairie et au' 

District (arrêté du Comité de Salut public du 16 floréal an II). 

Canons. — Rassemblement des cuivres de toute provenance. 

Arrêté du Comité de Salut public du 13 septembre 17ÎK3, mettant à la disposition du 

Ministre de la Guerre les plombs, cuivres, etc., provenant des cloches, etc. 
Demande de plusieurs Commissaires pour obtenir des canons pour la défense de 

leur place, en échange des cloches qu'ils ont envoyées aux fonderies. 
Instruction pour la conversion des cloches en canons. 

Bmnbes et boulets. — Emploi des vieux fers à la fabrication des bombes et boulets. 

Cartotiches et gargoiisses. — Fabrication de caiiouches et de gargousses. 
États des journées d'ouvriers employés à cette fabrication. 

Pondîmes. — Lettre du Ministre de l'Intérieur (26 avril 1793) qui défend l'usage de la 

poudre à canon dans les fêtes publiques. 
Instruction pour la vente des poudres. 

Fabrique de poudre d'Esquerdes. État nominatif des emplois. 
Fournitures de bois pour faire le charbon qui servira à la fabrication de la poudre. 

Préparation de celle-ci. 

Salpêtre. ~ Création d'ateliers de salpêtre. 

Nominations de directeurs. Commissaii'es chargés d'aller s'instruire sur la fabrication 

du salpêtre avant de diriger les nouveaux ateliers. 
Inventaire du mobilier des fabriques de salpêtre. 
Enlèvement des chaudières des émigrés, etc., pour l'usage ci-dessus. 
États des chaudières existant dans les communes. 
Bois et charbons fournis pour ces ateliers. Défense (5 fructidor an II) aux conducteurs 

de ces approvisionnements d'en détourner aucime partie. 
États décadaires des salpêtres fabriqués. 
Registres aux mandats. 

États des futailles mises en réquisition pour la fabrication du salpêtre. 
Recherches des terres propres à fournir du salpêtre. 
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Recensement et réquisition des cendres dans les communes. 

Instruction pour l'extraction du salpêtre des vieux monuments. États des lessives 

versées par les communes. 
Brûlement d'herbes, marcs et lies de vin pour obtenir des cendres propres au salpêtre. 
Avancées faites aux comnmnes pour fabrication de salpêtre. 

AfffHs et caissom. — Création d'ateliers pour la fabrication et la réparation des affûts, 

caissons et charrois d'artillerie. 
États des ouvriers et employés. 

États nominatifs des charrons et scieurs de long. Leur mise en réquisition. 
États des bois trouvés dans les maisons de la Nation, qui peuvent être utilisés pour 

l'artillerie. 
Visite de tous bois propres à cet usage. Reçus délivrés aux marchands. Toisé 

de ces bois. 

Oings et chanvres. — Réquisition de tous les vieux oings pour la grosse artillerie. 
États des quantités existantes (floréal an II). Reciierche pour accaparement. 
États des chanvres et lins rassemblés en dépôt. Leur envoi aux dii-e(*tions d'artillerie 
pour les arsenaux. 

XI. — Service des places, villes, portes. 

Arnionent des places de gxterre. — Mise en état des places d'Aire, Ardres, Arras, 

Bapaume, Béthune, Douai, Ilesdin, Montreuil, St-Omer, St- Venant, etc., après la 

fuite du Roi. 
État des canons et munitions de guerre jugés nécessaires pour Tapprovisionnement 

et la défense (17l)2-17i)3). 
Fourniture de palissades et de chevaux de frise. Modèle de ceux employés dans les 

fossés, à Arras. 
États des sommes payées (1793) pour le service de l'artillerie des placées fortes. 

Registres aux mandats. 
Adjudication au rabais (an II) pour fourniture de pioches montées. Id. pour 

construction de brouettes. 
Installation de briqueteries dans les terrains de la Nation. 
Approvisionnements de bouche, viande salée, grains, fourrages. Construction de 

magasins et hangars. 
Surveillance des portes. Gages des portiers-consignes. 
Terrains des fortifications. Réclamations poui* emprises. Mise en valeur et locations. 

Abattage d'arbres pour le service des troui)es. 
Projets d'acquisition (I71X)) des teri-ains militaires par les villes. 

Garnisons. — Garnison d'Aire. Régiment de BerA\ick-Ir landais. 

Garnison d' Arras. Accusation d'insubordination contre les pouvoirs civils. Régiment 
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de Bourbon. Régiment des Cuirassiers-Cavalerie. Régiments suisses de Diesbach e\ 

de Salis-Samade. État des habitants de la citadelle d'Arras. 
Garnison de Bé thune. Régiments de Vivarais-Infanterie et de Berry-Cavalerie. 
Garnison de Boulogne. Bataillon de Royal-Auvergne (18^ régiment), h^ bataillon des 

volontaires du département. Compagnie de Canonniers invalides. 
Garnison dllesdin. Sédition du Royal-Champagne-Cavalerie (août 1790). 
Garnison de Saint-Omer. Régiments de Provence-Infanterie et Royal-des-Vaisseaux- 

Infanterie. Demande d'indemnité pour pertes d'équipements encourues à Arques 

lors du pillage des grains (1790). 
Garnison de St-Venant. Détachement du régiment d'Aunis-et-Vivarais. 
Drapeau de la compagnie de Bucquoy. 
Contrôle des troupes en garnison. 

Défense des côtes. — Approvisionnement des places d'Ambleteuse, Boulogne, Calais, 
Dunkerque, Gravehnes, en fagots, charbon, munitions et deni*ées. 

Approvisionnements rassemblés à Dunkerque pour le ravitaillement de Bi*est et de 
Rochefort. 

Siège de Dunkerque (1793). 

Mise en état de défense des côtes. Réparation des corps-de-garde. Guetteurs, etc. 

Construction de fourneaux sur la côte pour faire rougir les bombes. 

XII. — Trésorerie- 
Caisse de la guerre. 

Correspondance avec M. Gamonet, trésorier de la guerre. 
Avances de fonds par les caisses de district. 
États de solde des troupes de la RépubUque. 
Registres aux mandats des sommes déUvrées aux troupes de passage. 


MARINE ET COLONIES 


I. — Marine. 

Décret relatif aux attributions de la Maiîne et des Colonies (1791). 
Correspondance avec le Ministre, le Comité de la Marine, etc. 

Opérations navales, — Opérations de guerre navale. 
Armements en course à Boulogne et à Calais. 
Lettres de marque délivrées aux armateurs de corsah*es. 
Prises maritimes. Juiy des prises. 
Procès-verbaux d'échouement de navires. 
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Écoles, États-majors. — Organisation des Écoles d'Hydrographie et Mathématiques 
(avi'il 1791). 
Id. Id. de Navigation et de Ganonnage (décembre 1794). 

(]liaires vacantes, etc. Inscription de jeunes gens. 
Ingénieurs de la marine. 
(]orps d'officiers. 

Marins. — Inscription maritime. (Quartiers et classes. 
Syndics de la marine. 
Solde des marins classés et non classés. 
Invahdes de la marine. Pensions (loi du 8 juin 1792). 
(baisse des invalides de la marine. 

Coastmctions de 7mvires. — Reconstitution de la marine de guerre. 
Réquisition des ouvriei's charpentiers ; leur envoi à Brest. 
(Chanvres et Uns réquisitionnés (an 111). Réquisitions semblables de toiles à sac, fils, 

treillis, etc. 
Rassemblement des cordes [des cloches d'églises] (an II). 
Arrêté du 2 brumaire an III sur les toiles à voiles. 

Approctsionnements. —Fabriques de biscuit pour la marine. 
Réquisition de prunes. 

Adjudication (11 brumaire an IV) de la fourniture de 12,000 veltes de bière forte 
pour* le service de la marine. 

II. — Colonies. 

' (Commissaires envoyés dans les colonies (juin 1791). 


Série S. 


Travaux publics, 


I. — Service grénëral. 

Institution de la Commission des Tiavaux publics par décret du 22 ventôse an II. 
Arrêté du Comité de Salut public mettant (20 prairial an II) à la disposition de celle-ci 

les cartes, plans et ouvrages relatifs à la topographie existant dans les dépôts 

publics. 
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Création du service des ponts et chaussées (janvier et avril 1791). 

École nationale des Ponts et Chaussées (1791). 

École centrale des Travaux publics (7 vendémiaire an III). 


Il, — Personnel. 

Liquidation des anciens ingénieurs de la province, inspecteurs des chemins, piqueurs, 
éclusiei's, pontonniers employés par les États d'Artois et l'Administration du 
Boulonnais. 

Organisation du service des ponts et chaussées dans le Pas-de-Calais (1790). 

Ingénieurs en chef départementaux. 

États nominatifs des piqueurs et cantonniers employés sur les routes. 

Instructions pour le service des cantonniers. 

États des gardes-barrières, édusiers, etc. 

Commissaires préposés à la surveillance des travaux des routes. Comptes rendus 
par eux. 

États décadaires des travaux exécutés, fournis par les ingénieurs aux Districts, 

Registres aux mandats de paiement du personnel et des travaux, 


III. — Routes et chemins. 

Liquidation des travaux de chemins entrepris par les États d'Artois et l'Adminis- 
tration du Boulonnais. 

Inventaire et estimation des approvisionnements de grès. Magasins de grès. Récla- 
mation au sujet d'un bail du magasin de Corbehem consenti jadis aux États de la 
Flandre wallonne. 

Prévisions nouvelles pour l'achèvement des grandes routes entreprises, chemins du 
Boulonnais, routes d'Arras à Lille, d'Arras à Saint-Pol, d'Hesdinà Saint-Pol, etc. 

États des chemins. Premiers classements (an III). 

Adoucissement de pentes. Reconstruction de ponts. Réparation de dégâts causés par 
la fonte des neiges, etc., etc. 

Airètés d'alignement. Indemnités pour emprises. Suppression de mares et abreu- 
voirs anticipant sur les routes. 

Adjudications de travaux d'entretien. Réquisitions de pelles, brouettes, etc. pour cet 
objet. États décadaires des journées. États des mandats délivrés. 

Grès employés au pavage des routes. Salaire des briseurs. Réglementation du 
commerce du grès. Demandes des communes sises sur les Ueux d'extraction, tendant 
à pouvoir utiliser les déchets de la taille. 

Ramassage de cailloux. Commissaires chargés de ce soin. 

Police de la voirie. 

Anciens péages. Taxe des routes. Barrières où on la perçoit. 


Pas-de-Calais. — Série L. Tome L 
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IV. — Rivières et canaux. 

Rivières et canaux. — États des rivières fournis par les municipalités (an 111). 

Construction des canaux d'Ardres et de Calais. Aqueducs à syphon du Mardyck. 

Projet de canal d'Arras à la mer par la Ternoise et la Canche. 
Travaux d'amélioration à faire aux canaux et rivières. Redressement de la Lawe. 

Approfondissement, endiguements. Chemins de halage. 
Travaux d'entretien. .Réparation d'écluses, faucardement, curage du canal de 

Guînes, etc. Adjudication de ceux-ci. 
Flottage des prés. Prises d'eau, etc. 
Cours d'eau non navigables. Étangs, etc. 

Navigation intérieure. — Réglementation de la navigation intérieure. Comptes-rendus 
des receveurs des droits de navigation. 
États des hommes et chevaux employés à la navigation. 

Bax^s et hatea^ix. — Suppression du privilège des bateliers de Dunkerque et Condé. 

Régime différent des bacs et bateaux sous les lois des 25 août 1792 et 6 frimaire an VII. 

Reconstruction de bacs détruits à l'approche de l'ennemi. 

Réclamation d'indemnités par les bateliers, pour transports et chômages. 

Moulins et usines. — Instructions pour les moulins et usines. 
Demandes d'érection de moulins. 
Règlements d'eau. Tenue réquisitionnée des eaux pour la défense des places. 

Pêche. — Instruction de la Commission de l'Agriculture et des Arts (13 germinal an III) 
rappelant l'ordonnance de 1669 sur les abus de la pêche. Baux de pêche. 

V. — Dessèchements. 

Dessèchements. — Lois des 1^^ mai, 26 décembre 1790 et 5 janvier 1791. 

Dessèchements d'étangs. Dessèchement des marais de la vallée d'Authie. 

Wattringues. — Étude du mouvement des eaux du Calaisis. 

Continuation des travaux d'écoulement entrepris antérieurement à la constitution 

des syndicats de wattringues. 
Réparation au sas d'IIennuin qui préserve le Calaisis de l'inondation. 
Creusement de watergands nouveaux. Inspection et entretien des ouvrages existants. 

VI. — Ports et phares, digues et dunes, navigation, etc. 

Ports. — Travaux aux ports. Réparation des jetées du port de Calais. Travaux au port 
de Dunkerque, réquisition de matériaux et d'ouvriers pour cet usage. 
Essai de création d'un port à Sangatte. 
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Phares. — Direction des signaux établis sur la côte. 
Entretien des phares et fanaux. 

Digiœs. — Réparations aux digues, entre Gr avelines et Calais. 
États des ouvrages faits à la digue de Sangatte. 

Dîmes. — Réclamation des populations du littoral (1790) tendant à obtenir que les 
plantations d'oyats entreprises par l'Intendance soient continuées. 
Rapports (1793) sur ces plantations. 

Navigation maritime, — Réglementation de la navigation maritime. 

« Théorie de la navigation », par J.-F.-A. lleude, ouvrage offert à l'Administration 

départementale par l'auteur, en 1791. 
Connaissements et congés. 
Service des paquebots de Calais et de Boulogne. 
Police des ports (loi de juillet 1791). 

VII. — Mines et carrières. 

Loi relative aux mines (20 juillet 1791). 

Personnel. — Rapports avec l'Agence des Mines créée par arrêté du Comité de Salut 
public du 13 messidor an 11. 
Réorganisation de l'École des Mines (30 vendémiaire an IV). 
Personnel de surveillance des mines. 

Mines diverses. — État des mines existant dans le département. 

Essais de minerais d'or et d'argent présentés à l'Administration départementale 

comme trouvés dans le département. 
Découverte présumée de pouzzolane. 

Mifies de charbon. — Recherche de mines de charbon. Fosse de Tilloy et autres. 
Réouverture de celles dont les travaux avaient été abandonnés. 
Exploitation des mines d'IIardinghen. 
Arrêté des Représentants du peuple J.-B. Lacoste et Roger Ducos (3 frimaire an III) 

concernant l'organisation des mines de charbon. 
Arrêté du Comité de Commerce (28 vendémiaire an III) réclamant l'état des abats de 

bêtes et la quantité des suifs produits. 
Réquisitions de suif (brumaire an III) pour l'éclairage et l'exploitation des mines. 

Carrières. — Exploitation de carrières. Police de cette exploitation. Extraction de grès, 
sables, marne, etc. 

Tourbières. — Surveillance de l'exploitgttion des tourbières. 
Procès-verbaux pour tourbage réaUsé en contravention. 
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Série T. 


Instruction publique 


^•^rf.^'w'Nywv. 


Gori'espondance et instructions diverses sur l'instruction publique, sa réorganisation. 

Liste des citoyens ayant cultivé ou enseigné les sciences, les lettres, les arts. 

Mise au concours d'ouvrages destinés à l'instruction publique (décret du D pluviôse 

an II). 
Correspondance relative aux découvertes et autres manifestations utiles à l'instruction. 

I. — Enseignement primaire. 

Enseignement. — Suppression des écoles chrétiennes et de charité. 
Établissement des écoles primaires. 
Règlements pour ces écoles. 
Etats des élèves qui les fréquentent. 

In^stituteurs. — Renvoi des maîtres et maîtresses des écoles de charité (à Lestrem, 171)2). 
Procès-vei*baux des jurys d'instiniction de district sur l'examen des aspirants insti- 
tuteurs (loi du 27 brumaire an III). 
Nominations d'instituteurs. 
États nominatifs des instituteurs et institutrices. 
Traitements des mêmes. Registres aux mandats. 

II. — Enseignement secondaire. 

Enquête de 1791-1792 sur l'instruction publique, les étabhssements, le personnel, les 
élèves, les biens et revenus. 

» 
Collèges. — Etats indicatifs du personnel des [anciens] collèges. Nominations nouvelles. 

Rapports sur l'instruction des élèves du collège Saint-Bertin. Insubordination de ces 

derniers (juin 1791). 
Apposition de scellés sur les collèges. 
États des revenus et des charges. Demandes des collèges tendant à être maintenus 

dans la Jouissance de leurs biens. 
Liquidation des bourses d'études concédées. 
Loi du 28 octobre 1791 relative à l'instruction publique dans les collèges. 


I 


I 

i 
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École centrale. — Création de l'École centrale de Boulogne. Organisation, programme 

d'études, etc. 
Personnel enseignant ; traitements. États nominatifs des élèves. 
Choix d'ouvrages et d'instruments scientifiques retirés des dépôts publics pour servir 

à l'enseignement de cette école. 
Palmarès, discours de distributions de prix, etc. 

m. — Enseignement supérieur. 

Ecole normale de Paiis. 

Jeunes citoyens aspirant à y entrer. Correspondance des Districts à ce sujet. 

IV. — Belles-lettres. 

Instruction relative aux travaux littérairees (1^»* décembre 1790). 

Encouragements aux belles-lettres. 

Envois d'ouvrages en vers et en prose à l'Administration départementale. 

Académies. — Société littéraire d'Arras. Concours annuels subventionnés par les États. 

maintenus provisoirement par l'Administration départementale. 
Suppression. Inventaire des biens, meubles, etc. (1793). 
Correspondance des Agents nationaux de district avec ceux des communes, pour 

découvrir la situation des biens des Académies et Sociétés littéraii'es patentées 

ou dotées. 

V. — Sciences. 

Création de l'Institut (5 brumaire an III). 

Bureau des Longitudes et Observatoire. 

Mensuration du méi'idien terrestre. Mission de M. Delambre (1792). 

Réforme du calendrier. Correspondance relative à sa mise en usage. 

Instructions de la Commission temporaire des Arts sur la manière d'inventorier et de 

conserver les objets pouvant servir aux arts et aux sciences (15 messidor an II). 
Inventaire des pièces de nmsique et d'optique, des estampes, etc., déposées dans les 

bibliothèques des établissements supprimés. 
Ascensions aérostatiques. 

Jardins botaniques. — Correspondance avec les Comités des Domaines et de l'Instruction 
publique, pour la conservation des jardins botaniques. 

Géographie. — Inventaires des globes, sphères, atlas et cartes géographiques des 
bibliothèques des établissements supprimés. 
Catalogue des ouvrages géographiques en dépôt au District. 
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Création de l'École des Géographes (30 vendémiaire an V). 
Correspondance relative au levé d'un atlas national. 
Projet d'une statistique des cantons de la France (1792). 

VI. — Collections publiques^ 

1° Muséums. 

Création du Muséum national des Arts (octobre 1792). 

Lettre des Comités ecclésiastiques et des Domaines (1790) pour la conservation 

des monuments et objets précieux qui se trouvent dans le mobilier national. 
Inventaires nominatifs et estimatifs des tableaux existant dans les églises, aux 

termes de la loi du 12 juin 1791. 
États des tableaux, gravures et autres objets existant dans les maisons nationales. 
États des tableaux, gravures, estampes, sculptures, etc., destinés à l'établissement 

des Muséums. 
Catalogue des objets définitivement entrés dans ceux-ci. 

2° Dépots LiTTÉRAmES (Bibliothèques). 

Requêtes des gardiens des maisons devenues nationales tendant à continuer de 

recevoir les livraisons nouvelles des ouvrages auxquels il a été antérieurement 

souscrit par ces maisons. 
Catalogue des livres existant dans les bibliothèques des établissements supprimés, 

couvents, émigrés, etc. 
Réclamations de citoyens tendant à obtenir la restitution de leurs livres. 
Établissement de bibliothèques nationales dans les districts (décret du 8 pluviôse 

an II). Réparations et aménagements à faire à ces bibliothèques. 
Correspondance avec le Comité d'Instruction publique relativement à ces bibliothèques. 
Rapport de Grégoire (27 germinal an II) sur la bibliographie. Décrets et instructions 

relatifs à la confection des catalogues de livres des bibliothèques nationales. 
Demandes de citoyens pour être chargés de la confection des catalogues. Demandes 

de liquidation d'honoraires à ce sujet. 
Procès-verbaux des séances d'inventaire tenues par les commissaires-bibliographes 

lors du dépôt des livres des étabhssements supprimés dans les bibliothèques 

nationales. 

3° Archives. 

Archives départementales. 

Ij'ur constitution par les Districts. — Réception directe par les Districts des papiers des 
Subdélégations comprises dans le ressort (1790). 
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Réception semblable des titres et papiers provenant des maisons religieuses, cures, 
fabriques, chapitres, évêchés, séminaires et collèges, communautés laïques, émigrés, 
déportés, etc., situés dans le ressort (1790-an III). 

IjeuT constitution par le Directoire du département. — Réception par le Directoire 
départemental [pour la part seulement qui intéresse le département] des titres et 
papiers provenant des États d'Artois, de l'Administration provinciale du Boulonnais, 
du Gouvernement de Calais, Ardres et Montreuil, des États de la Flandre wallonne, 
des États du Gambrésis, des Intendances d'Artois, de Picardie et de Ilainaut, aux 
termes de l'instruction du Roi du 24 juillet 1790. 

Inventaires des registres d'état-civil des communes déposés aux greffes de district. 
Dépôt de ceux-ci aux Archives du département. 

Réception des papiers (an IV) provenant des Administrations de district à leur 
suppression. 

Rassemblement général de tous les papiers provenant des dépôts appartenant à la 
République (loi du 5 brumaire an V). 

Réception de tous papiers postérieurs à cette loi. 

Mesures administratives diverses prises par l'Administration départementale pour 
la constitution de ses archives propres. 

[Remise aux Sous-Pi*éfectures (fructidor an VIII) des archives des Administrations 
municipales de canton]. 

Triages et suppressions. — Triage et rassemblement des titres féodaux pour leur* brû- 

lement (1792 et années suivantes). 
Titres et papiers versés par les Districts aux receveurs des domaines, pour être 

remis aux acquéreurs de biens nationaux (loi du 12 juillet 1793). 
Envoi aux directions d'artillerie de Lille, Dunkerque, etc. (ans II et III) par le Direc- 
toire et les Districts de nombreux fourgons de papiers et parchemins choisis pour- 

la fabrication des cartouches et des gargousses. 
Remises de parchemins à la Gommission des Armes et Poudres (7 frimaire an VII). 
Remises de papiers induement saisis sur des individus poursuivis à divers titres, 

puis relaxés. 
Triage général des collections réunies dans les Archives du département (ans IV et V), 

en exécution de la loi du 7 messidor an II. Mise à part des parties à supprimer 

comme inutiles. 
Envoi à Paris des cartulaires des ci-devant instituts religieux, en exécution d'une 

circulaire du 1^^ nivôse an VII. 

Personnel. — Démarches de Godefroy (1790) pour liquidation d'honoraires qui lui sont 
dus pour ses travaux d'inventaire des chartes d'Artois. 
Nomination des préposés au triage des collections acquises à la Répubhque, en 
exécution de la loi du 18 messidor an III. MM. Goyer, Gressent, Vanlersberghe, 
Lambert et Fourmault (fructidor an III- vendémiaire an IV). 
Formation du bureau des Archives. 
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Archives communales. 

Lettre du Ministre de l'Intérieur (20 mai 1792) au Dii*ectoire du département, portant 
que Sa Majesté a choisi le sieur Baude pour remplir les fonctions de « dépositaire 
archiviste du pays de Lalleu >. 

Mesures diverses prises par le Directoire et l'Administration centrale pour la cons- 
titution des Archives communales, notamment l'arrêté du, 16 germinal an Vil sur 
la transmission régulière des archives d'une administration sortante à l'adminis- 
tration entrante. 

Mesures de conservation à l'égard des registres de l'état-civil. 


VU. — Beaux- Arts. 

Eiicourageynoits. — Arrêté de la Commission des Travaux publics du 10 messidor an II, 
par lequel tous les artistes sont invités à communiquer leurs plans et projets relatifs 
aux arts et aux sciences, embellissement des communes, etc. 

Écoles de Dessin, — Écoles gratuites de dessin d'Arras et de Saint-Omer. Continuation 
et liquidation. 

Théâtres, — Police des théâtres. Troubles et fermeture. 

L'hymne de la liberté sera chanté tous les décadis, dans tous les théâtres, à la 
réquisition des citoyens. 

VI M- — Imprimerie et librairie. 

Réquisition des hnprimeurs pour service public. 
Surveillance d'imprimeries clandestines. 


Série U. 


Justice. 


(Correspondance générale avec le Ministère de la Justice et la Commission des Admi- 
nistrations, Police et Tribunaux. 
Projet de code rural. 
Élaboration des codes civil et criminel. 


— LXV — 


I. — Liquidation de l'ancien ordre judiciaire. 

Liquidation du Conseil d'Artois, des Gouvernances ou baiUiages d'Aire, Arras, 
Bapaume, Béthune, Hesdin, Lens, Lillers, Saint-Pol, Saint-Omer, et des greffes 
seigneuriaux et municipaux de ces ressorts. i\ppositions et levées de scellés, remi- 
ses de papiers, etc. 

Liquidation semblable de la Sénéchaussée du Boulonnais et des bailliages de Boulogne, 
Outreau, Wissant, Étaples et Desvres ; de la Justice royale de Calais, des bailliages 
de Montreuil, Waben, et de toutes les juridictions spéciales. 

IL — Nouvel ordre judiciaire. 

Justices de paix. — Correspondance relative aux tribunaux de paix. 

Fixation des circonscriptions de Justices de paix. 

Élection des juges de paix et assesseurs. Nominations nouvelles dans tous les districts, 
sur arrêtés du Représentant du peuple Delamarre (26 messidor an III). 

États nominatifs des juges de paix par district. 

Prestations de serment de ces juges. 

Attributions, procédure. Informations et procédure des juges de paix dans certains 
cas. Plaintes contre le juge de paix d'Aire, pour citation faite pour des faits résul- 
tant de fonctions municipales. 

Comptes décadaires rendus par les juges de paix. 

Sceaux des justices de paix. 

Bureaux de paix et de conciliation. — Création dans chaque district. Attributions. Affaires 
traitées. 
Traitement du secrétaire. 
Locaux pour leurs séances. 

Tribunaux de police correctionnelle. — Personnel. 
Attributions de ces tribunaux. 
Affaires traitées. 

Tribunaux de district. Organisation des tribunaux de district. Placement à Ilesdin du 
tribunal de district de Montreuil. 
Instructions sur leur fonctionnement. 
Instructions sur l'éligibilité et l'élection des juges. 

Personnel des juges, président, greffier, etc. Installation. Prestation de serment, etc. 
Attributions pour la juridiction d'appel et les affaires commerciales. 
Traitements, frais judiciaires, etc. 
Choix de locaux pour le siège des tribunaux de district. 

Tribunal criminel. — Correspondance relative à l'érection du tribunal criminel du 
département (1791). 


Pas-de-Calais. — Série L. Tome /. 
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Personnel. Élection des juges. Rôle de l'accusateur public. 
Installation du Tribunal criminel. 

Institution du Jury (16 sept. 1791) et modifications successives. 
Listes des citoyens proposés pour remplir les fonctions de jurés. 
Registres d'inscription de ceux-ci. 

Trihiitial de Cassation. — Instructions diverses relatives à la création, aux attributions 
et à la mise en exercice du tribunal de cassation. 

Tribunal révolutionnaire. — Application des décrets des 19 mai's et 7 aviil 1793, relatifs 
à la constitution des tribunaux criminels en tribunaux révolutionnaii^es pour le 
crime de contre-révolution. 

Correspondance de l'accusateur public et autres. 

Extraits de jugements criminels. 

Réception du modèle de la guillotine et de l'instruction sur la manière de s'en servii*. 

Exécuteur des hautes-œuvres. Nomination, traitement, etc\ 

Liste des personnes guillotinées à Arras. 

Registres contenant l'enregistrement de toutes les pièces provenant des guillotinés. 

Tribunaux de commerce, — Liquidation des Juges consuls de Calais. 
Liquidation des Amirautés de Boulogne et de Calais. 
Démarches pour obtenir l'érection des nouveaux tribunaux de commerce à .Vrras, 

Boulogne, Calais et St-Omer. 
Installation de ceux-ci. 
Personnel de ces tribunaux. 
Juridiction commerciale dans les villes ne possédant pas de justices consulah'es. 

Vrais de V ordre judiciaire, — Registres aux mandats de dépenses de l'ordre judiciaire. 
États de traitement des juges. 
Salaires de témoins assignés, etc. 
Frais de bureau des greffes. 

III. — Offices ministériels. 


Arbitres publics. — Création des arbitres publics. 

Registre des sentences arbitrales définitives rendues par eux. 

Notaires, — Organisation du notariat (6 octobre 1791). 
Fixation des circonscriptions notariales. 
(Concours. Nominations. 
Etats nominatifs des notaires par district. 
Oriiflcats de résidence, de civisme. 
Règlements sur les successions, tutelles, etc. 
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Liquidation des offices de Greffiers du Gros et dispositions relatives aux actes à la 

garde desquels ils étaient préposés. 
Dispositions relatives aux actes de juridiction volontaire reçus par les Échevinages. 

Huissiers. — Liquidation des commissaires aux saisies réelles, 
CormrmsaireS'priseiirs. — Liquidation des offices d'huissiers-jurés-priseurs- vendeurs. 


Série V. 


Affaires ecclésiastiques 


CULTE CATHOLIQUE 

I. — Clergé séculier. 

Constitution civile. — Promulgation de la Constitution civile du clergé (24 août 1790), 
Serment y relatif ; prestation, rétractation, etc. 
État des ecclésiastiques fonctionnaires publics qui l'ont prêté. 

h Clergé constitutionnel. 

Écéque. — Élection de l'évêque du département. Correspondance du Département avec 

les élus successifs. Acceptation de Porion. 
Nomination de vicaires généraux. 
Mandements et lettres pastorales de l'évêque départemental sur le carême, le temps 

pascal, etc. Adhésions et oppositions à ceux-ci. 
Installation de l'évêché à Saint-Omer. 

Curés et vicaires. — États nominatifs des ecclésiastiques i*econnus propres à remplir 

des cures. 
Élection des curés et vicaires. 

Leur installation. Troubles suscités à cette occasion. Refus de les recevoir. 
Demandes de vicaires pour l'administration des paroisses trop chargées. 
Certificats de civisme des ecclésiastiques. 
Plaintes des curés contre des collègues réfractaires ou contre des religieux qui sèment 

la discorde dans leur paroisse. 
Plaintes des communes contre les curés pour refus d'inhumation, etc., etc. 
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Traitement des curés et vicaires. Réclamations des titulaires ou de leurs ayant-droit . 

Renonciations de curés à leurs fonctions ecclésiastiques. 

Dépôts de lettres de prêtrise, abjurations, etc. Registres tenus à cet effet. 

Séminaire. — Fermeture du séminaire d'Arras. 

Installation du séminaire constitutionnel (septembre 1791) à Saint-Omer. 
Personnel enseignant et enseigné. 

Circonscriptions paroissiales, — État des paroisses conservées et des circonscriptions 

paroissiales. 
Plaintes des communes sur les délimitations nouvelles. Protestations contre des 

réunions de paroisses. 
Tableau des cures vacantes en 1792. 

Églises. — Procès-verbaux de fermeture des églises non conservées. Demandes contraires 

de plusieurs communes. Protestations de curés contre le projet de vente de celles-ci. 
Descentes de cloches. Frais à ce sujet. Réclamations pour les conserver. 
Inventaires de l'argenterie des églises et procès-verbaux de pesées. 
Emballage et transport de cette argenterie à la Monnaie. 
Procès- verbaux d'ouveiiure de châsses. Réclamations par les habitants de statues 

ou de reliques. 
Comptes rendus à l'Agent national par les commissaires chargés de l'enlèvement des 

argenteries. 
Estimation des linges et ornements d'églises. 
Brùlement et pesée de galons, broderies, etc. 
Demandes de mobilier* et d'ornements par les églises conservées (1791-1792). 

Demandes d'échange, etc. 
Mausolées, pierres de fondation, etc., recelâmes par les familles qui les avaient érigés. 
Réparations d'églises, travaux d'entretien. 

Cathédrale. — Affectation de la cathédrale de Saint-Omer à l'usage de siège épiscopal. 

Chapelles. — Fermeture de chapelles. Réclamations d'habitants ou de propriétaii^es. 
Inventaires de mobilier. 

Calvaires. — Arrêté du Département (l^*- mai 1793) ordonnant d'enlever les calvaires 
plantés dans les carrefours et de les transférer dans les églises. 
Suppression de calvaires. Vente des débris de (*eux-ci. 

Fabriques. — Personnel des fabriques. 
État de l'actif et des charges. 
Comptes rendus par les administrateurs des biens et revenus de celles-ci jusqu'à la 

suppression du culte. 
Remises des papiers aux municipalités (loi du 13 brumaire an II). 
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Presbytères. — Construction, amélioration de presbytères. 

Réclamations de curés pour réparations, et de communes pour dégradations. 
Réclamations de curés pour obtenir le demi-joui*nal de jardin auquel le décret de 
l'Assemblée nationale leur donne droit. 

Culte. — Présentation à l'Administration d'un ouvrage intitulé : « Accord de la religion 
et des cultes dans un pays libre ». 
Décrets relatifs à la liberté des cultes. 

Recettes et dépenses des receveurs de district pour les frais du culte. 
Décret (2« jour compl. an II) déclarant que la République ne paie aucun frais de (mite. 
Abjuration du iculte catholique par quelques communes (an II). 

Police du culte. — Fixation par les municipalités des heures de célébration des offices. 
Arrêtés municipaux relatifs aux inhumations, pi'ocessipns, circulation sur la voie 

publique en habits sacerdotaux, etc. 
Contestations des curés et des municipalités relativement à la possession des clefs 

de l'église, la sonneiie des cloches, etc. 

2« Clergé réfractaire. 

États nominatifs des prêtres insermentés. 

Registres aux déclarations de ceux qui n'ayant pas prêté serment ont dû quitter* le 

territoire français. 
Célébration clandestine du culte par des prêtres insermentés. Agitation causée par 

eux dans les paroisses. 
Demandes de communes tendant à conserver pour leur culte des prêtres réfractaires. 
Arrêté du Département (21 mai 1793) concernant la réclusion des prêtres insermentés. 
Missions ecclésiastiques dans les campagnes avant la i*estauration du culte. 

II. — Clergé régulier. 

Fermeture des couvents. — Abolition des vœux (13 février 1790). 

Mise dans la main de la Nation des maisons appartenant aux congrégations ecclé- 
siastiques. 

Appositions de scellés. Inventaires de mobilier. Plaintes de l'Administration pour bils 
de scellés ou distraction de meubles. 

Pétitions de religieux tendant à être autorisés à retirer des meubles servant à leur 
usage personnel. 

Reddition de comptes par les derniers possesseurs. 

Pillages dans les maisons religieuses des campagnes. 

Personnel des garde-scellés, leurs gages. 

Départ des religieux. — Procès-verbaux de prestation de serment des religieux. 
Déclarations de religieux désireux de reprendre la vie civile. 
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Maisons de retraite des religieux persistant dans la vie cloîtrée. — Application de la 

loi du 12 juin 1791 relative aux maisons de retraite réservées par la Nation aux 

ci-devant religieux. 
États nominatifs des religieux vivant en commun dans les maisons réservées dans 

chaque district, avec le montant de leurs pensions. 
Règlements intérieurs de ces maisons. 
Elections de leurs supérieurs et autres officiers. 
Lois des 17 et 18 août 1792 prononçant l'évacuation définitive des maisons religieuses 

et la suppression des congrégations séculières et régulières. 
Sort des églises conventuelles. Réclamations à leur sujet. 

Congrégations étrangères, — Certificats des municipalités (an III) sur la résidence ou 
l'absence des religieuses Anglaises. États nominatifs de celles*ci. 

AUTRES CULTES 

(Correspondance avec les agents municipaux pour l'établissement des temples de la 

Raison. Affectation d'édifices à cet usage. Inscription à placer à leur fronton. 
Fêtes de la Raison. 
Fêtes de l'Être suprême. 


Série X. 


Établissements de bienfaisance 


I. — Hospices et hôpitaux ordinaires. 

Organisation, — Tableaux des hospices et hôpitaux anciennement existante, avec leurs 

chai'ges et leurs revenus. 
Procès-verbaux de réunion d'hôpitaux. 
Suppression des petits hospices, pacus, maladreiies, etc. 
Discussions entre les hôpitaux et les communes rurales pour la réception des 

malades de ces dernières en retour de la réunion des biens des hospices ruraux. 
Reçus par les curés de villages des sommes à eux remises par les hôpitaux pour les 

pauvres de leur paroisse. 
Éva(*uation d'hôpitaux civils à transformer en hôpitaux militaires. 
Inventaires de mobilier. Inventaires des titres et papiers. 
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Administrateurs. — Organisation des administrations hospitalières (16 vendémiaire an V). 
Élection des administrateurs, directeurs, receveurs, etc. 
Procès-verbaux relatifs à l'état du personnel et de sa moralité. 

Infirmières. — Concordat entre les religieuses hospitalières et les administrateurs. 
Vérification de la caisse de communauté (1790). 
Élection des supérieures. 

Départ des religieuses qui n'ont pas prêté le serment constitutionnel. 
Leur remplacement par un personnel laïque. 

Discipline. — Règlements de police intérieui*e et de distribution du travail pour le per- 
sonnel des hôpitaux. 

Fondations de lits. — Recensement des lits fondés. Remboursement de ceux non entiè- 
rement acquittés. 
Situation d'indigents pensionnés dans les hôpitaux par des émigrés, déportés, etc. 
et qui ont perdu ces protecteurs. 

Biens. — Réclamations de biens pillés, envahis, vendus à tort, etc. 

Loi du 16 vendémiaire an V maintenant les hospi(*es dans tous leurs biens. 

Approvisionnement. — Difficultés de l'approvisionnement, en raison de la cherté des 
denrées et de la pénurie des revenus. 
Bestiaux et grains fournis aux hôpitaux par les c^onununes. 
Secours foui'nis en argent. 

Finances. — Comptes rendus par les receveurs. 

Numéraire des hospices remplacé d'office par des assignats. 
Moyens employés pour parer aux difficultés de caisse et aux déficits. 


IL — Hospices et hôpitaux spéciaux. 

Projets divers sur la création d'hospices et d'hôpitaux spéciaux dans le département. 

Enfants trouvés. — Projet de création d'un hospice d'enfants trouvés. 
Assistance des enfants trouvés. 
États des personnes chargées de les nouriir. États de frais, etc. 

Sourds-muets. — Établissements de Paris et de Bordeaux pour l'instruction gratuite des 
sourds-muets. 
États nominatifs des sourds-muets du département. 

Aveugles. — États des aveugles, par municipalités (an II), et des secours à eux accordés. 
Institution des Jeunes-aveugles (1791). 
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Aliénas, — Comptes-rendus de la gestion de la maison des Hons-Fils de Saint- Venant. 
État du personnel dirigeant. 
État des individus qui y sont reclus. 
Pi-ojet d'hospice pour les aliénés. 
Poursuites en réclusion contre des aliénés. 
Transport d'aliénés aux hôpitaux nationaux. 

III. — Assistance publique. 

Pauvretés. — Tableaux des anciennes Pauvretés, Tables des pauvres, Bourses des 
pauvres, Bourses communes, Bureaux de charité existant dans les communes (171X)). 
États de leurs biens et revenus. 
Comptes-rendus de leurs recettes et dépenses. 
Mise en valeur des biens ; baux, etc. 

liureaujr de bienfaisance: — Création des bureaux de bienfaisance (7 frimaire an V). 
Remise des biens des Pauvr'etés, etc. 
Administration des nouveaux bureaux. 
Personnel. 

Médecine de hienfaisance, — Etats des communes formant l'arrondissement des officiers 

de santé chargés de donner leurs soins aux pauvres. 
Nominations de médecins par les Pauvretés (1790-1791, etc.) 
Demande adressée au Directoire du département par le sieur Fa va, maître-chirurgien 

à Arras, pour demeurer « chirurgien pensionné pour les pauvres » (1792). 

liépression de la mendicité et secours aux indigents, — Projets d'extinction de la 

mendicité et de répression du vagabondage (1790). 
Auti^es projets (24 vendémiaire an II). 
Instructions de la Commission des Secours publics. 
Opérations du Comité de Mendicité. 
Demande du Département à l'Assemblée nationale, tendant k obtenir pour l'assistance 

de ses pauvres le dixième du produit des ventes de domaines nationaux du 

département. 
Projet d'étabhssement d'une taxe provisoire sur les habitants pour le soulagement 

des pauvi*es (décembre 1790). 
Ouvei'ture du Livre de la Bienfaisance nationale. 
Dons de l'initiative privée aux pauvres du département. 
Organisation des secours (décret du ^ juin 1793) à accorder annuellement aux 

enfants, vieillards, indigents et infirmes. 
Agences cantonales de secours (24 vendémiaire an II). 
Domicile de secours (même date). 
Etals des indigents, vieillai'ds, infli^mes par municipalités. 
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Tableau des parents des défenseurs de la Patrie qui ont droit aux secours accordés 
par les lois des 26 novembre 1792 et 4 mai 1793. Certificats d'indigence à eux 
délivrés. . 

Déclarations des communes ne possédant pas de biens communaux, mais comptant 
des indigents qui ont droit au bon de 500 Ib. accordé par la loi du 13 septembre 
1793. Nomination par elles des commissaires chargés de recevoir leur quote-part. 

États de répartition individuelle des secours accordés aux municipalités. 

Registres aux pétitions d'indigents pour obtenir des secours individuels. Certificats 
d'indigence fournis par les municipalités. 

Registres aux mandats pour secours individuels. 

Ateliers de secours. — Création des ateliers de secours (1790). 
Commissaires préposés à leur surveillance. 
États des travaux faits. 
Dépenses de ces ateliers. 
Troubles et émeutes suscités par eux. 

Monts-de-piété. — Nominations de personnel au Mont-de-piété d'Arras. 
Projet de réduire à 6 «/o le taux de prêt déjà ramené de 15 à 10 «/o. 
États de caisse du Mont-de-piété d'Arras. 
Décret du 4 pluviôse an II ordonnant aux Monts-de-piété de restituer les effets de 

première nécessité. 
Projet de réorganisation (an II) d'un Mont-de-piété à Arras. 
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Série Y. 


Établissements de répression 
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I. — Prisons. 

Prisons. — Décisions prises relativement aux anciennes prisons des États, du Conseil 

d'Artois, etc., etc. 
(Correspondance avec le Ministre de l'Intérieur et la Commission des Administrations, 

Police et Tribunaux, sur les prisons, leur personnel, les détenus, les règlements, etc. 
Recherche de prisons pour les Districts. Installation. 

Appropriation de bâtiments nationaux aux nouvelles prisons révolutionnaires. 
Prisons des villes et chambres de sûreté. 
États de mobilier, literie, etc. 
Règlements des maisons de détention. 


Pas-de-Calais. — Série L. Tome L 
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Personnel dirigeant. — Nomination d'un commissaire par district chargé de la surveil- 
lance des pi'isons. 

Nominations de directeurs, geôliers, concierges. Traitements de ceux-i'i. 

(Comptes rendus par eux. 

Registres aux mandats des frais de garde de scellés, d'entretien et de subsistance de 
détenus, etc. 

Détenus. — Ordres d'écrou. Registres d'écrou. 
États nominatifs des détenus, 
(commissions établies pour l'épuration des détenus. 

Pétitions de détenus pour obtenir des secours ou bénéficier d'un élargissement . 
Évasions de prisonniers ; signalement, recherches. 
(Certificats de médecins pour visite de détenus. 
Translations de détenus de prison à autre. 
Appositions de scellés et inventaires chez les détenus. 

II. — Maisons de réclusion. 

Choix de maisons de réclusion pour les prêtres insermentés et les gens surveillés 

(*omme suspects. 
Personnel dirigeant. 
États nominatifs des reclus. 
Mise en liberté des prêtres reclus sexagénaires. 

III. Dépôts de mendicité. 

Anciens dépôts de mendicité. 

Maisons de répression. 

Arrestation et incarcération de mendiants. 

Transportation de mendiants récidivistes (depuis ITÎXÎ). 
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FONDS DIVERS 

annexée 
AUX ARCHIVES DE L'ADMINISTRATION 


Communes 


Ces fonds sont naturellement classés d'après la circulaire du 2() novembre 1K7Î). 


VI 


Comités divers 


I. — Comités de surveillance (Comités révolutionnaires). 

Création et organisation. 

État nominatif des meilleurs patriotes de la commune propres à remplir des places 

dans le Comité. Procès-verbaux d'installations de membres. 
Registres aux ordi^es de passe. 

Rapports des membres qui ont été chargés de missions spéciales. 
Registres aux délibérations. Registres aux ai*rétés. 
États décadaires des opérations. Correspondance. 
Registre aux certificats de civisme délivrés par le Comité. 
Registre aux passeports id. id. 

Relevés de « billets de boîte » envoyés au Comité. 
Registre aux dénonciations. 
Réquisitions du Comité pour arrestation de suspects. Procès-verbaux d'arrestations 

sur son ordre. Procès-verbaux d'interrogatoires. 
Désarmement de suspects. 

Ordres et certificats de sortie de prison délivrés par lui. 
Local des séances du Comité. Inventaires de mobilier. 
Registres aux dépenses. Muniments à l'appui. 
Inventaire des papiers du Comité, lors de sa suppression (floréal an III). 
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II . — Sociétés populaires. 


Vacant, 
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VII 


Tribunaux de district 


Enregistrement de lois et décrets. Actes mémoriaux et autres. 

Lettres écrites et reçues. 

Registre d'inscription des avoués, huissiers, préposés au commerce extérieur ; ser- 
ments, et(*. 

Réception des procès-verl)aux des gardes des forêts et des préposés à la police du 
commerce extérieur. 

Affirmations de voyages. 

Productions des procès civils et autres dépôts au greffe. 

Actes judiciaires. Jugements ou audiences. 

Présentations de défauts. Soumissions de cautions judiciaires. 

Enchères et adjudications d'immeubles. 

Hypothèques. Transcriptions de grosses de conti*ats d'aliénation, etc. 

Saisies réelles. Insinuation de donations entre vifs, etc. 
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Les sections VIII, IX, X ne sont pas suffisamment représentées dans les Archives 
départementales à l'heure actuelle pour qu'on puisse utilement en établir le projet de 
classement. 
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SERIE L. 

Documents spécialement relatifs aux administrations de département, de district 
et de canton, depuis la division de la France en départements jusqu'à 
l'institution des Préfectures en l'an VIII. 


I. 


DÉPARTEMENT. 


I. — RÉCEPTION ET TRANSCRIPTION DES LOIS ET DÉCRETS. 


L. 1. (Registre.) — In-folio ; 154 feuillets» papier. 

4 mars - 30 juin 1790. — Transcription des lettres 
patentes, proclamations du Roi et décrets de l'Assemblée 
nationale, reçus par l'Administration du département 
du Pas-de-Calais. 

L. t. (Registre.) — In* folio; 255 feuillets, papier. 

2 juillet - 21 septembre 1790. — Suite du registre 
précédent. 

L. 3. (Registre.) — In-folio ; 227 feuillets, papier. 

2 juillet 1790- V^ février 1793. — Registre d'ordre 
servant à l'inscription sommaire des lois et décrets 
À leur arrivée, ainsi qu'à la transmission aux huit 
districts du département des exemplaires réimprimés 
de ces décrets et lois. 


L. 4. (Registre.) — In-folio ; 285 feuiUets, papier. 

22 janvier 1793 - 1 thermidor an U (19 juillet 1794). 
— Suite du registre précédent. 

L. 5. (Registre.) — In-folio; 256 feuillets, papier. 

2 thermidor an II (20 juillet 1794) - 7 thermidor anT 

(25 juillet 1797). — Suite du registre précédent. Les 
folios 1-106 sont consacrés à la transmission des exem- 
plaires certifiés des lois et décrets, du 23 octobre 1790 
au 2 décembre 1791. 

L. 6. (Registre.) — In-folio ; 182 feuillets, papier. 

22 brumaire an IV (13 novembre 1795) - 9 floréal 
an XI (29 avril 1803). — Registre aux certificats de 
l'arrivée du Bulletin des lois, tenu en exécution de 
l'art. 12 de la loi du 12 vendémiaire an IV. Signatures 
autographes des administrateurs du Département. 


Pas-de-Calais. — Sérib L. Tome I. 
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n. — ASSEMBLÉE ADHINISTRATIVE DU DÉPARTEMENT. 


L. 7. (Registre.) — In-folio; 591 pages, papier. 

29 juillet 1790-24 novembre 1791. — Procès- 
verbaux DE LA SESSION PRÉLIMINAIRE DE l'AsSEMBLÉE 

ADMINISTRATIVE DU Pas-de-Calais (1) tenue dans une 
salle de l'ancien HOtel des États d* Artois. 

Séance dn 29 juillet 1790. — Procureur général 
sindic : Lefebvre-Dupré ; président d*âge : Ogier, 
tf Éperlecque ; secrétaire : C.-M. Carnot de Feulint ; scru- 
tateurs : Deleuvacque, Haudouart et Piers. Ferdinand 
Dubois élu président par 18 voix contre 16 données à 
C.-M. Carnot sur 34 votants (p. 4). 

Séance de raprès-midi. — Secrétaire élu : Galand, 
procureur à Arras. — Renvoi au Directoire d'un règle- 
ment à faire sur la régie, après avis pris des anciens 
députés ordinaires d'Artois reçus en séance à cet effet. 

— Réclamation par le District d* Arras d'un local pour 
ses séances. — Voix prépondérante accordée au pré- 
sident pour les cas de partage dans les votes. — Les 
commis et employés de l'ancienne administration 
resteront en place jusqu'à la prochaine assemblée. 

— Nomination d'une commission de cinq membres, 
MM. Candelier, Duval, de Feulint, Branquart, Delattre, 
ebargée de rechercher les moyens de faire régir les 
octrois. — Nomination de MM. Saint-Amour et F. 
Dubois comme membres du Directoire. — Noms des 
administrateurs du département : 

Baude (Léandre), de Saint-Omer-Capelle ; 

Berthois (Pierre), ingénieur à Calais ; 

Brancouart (Bemard-Joseph-IIerman), avocat* à 
Saint-Pol ; 

Candelier (Alexandre-Joseph), d' Arras; 

Carnot de Feulint (Claude-Marie), de Sainl-Omer; 

Chevalier (Charles- Victoire), de Béthune; 

Dautremer (Antoine-François), notaire à Fruges; 

De Baulaincourt (Charles), chevalier de Saint- 
Louis, du Locon ; 

Declémy (Jean-Antoine), de Marck; 

De Frémicourt (Pierre-Mathîas), de Le Souich; 

Delattre (Bernard-Joseph), de Saint-Omer; 

Deleuvacque (Charles), d'Hermies; 

Dubois (Ferdinand-Marie- Antoine), de Duisans; 

DuvAL aîné (Charles-Alberl-Marîe-Félix), avocat à 
Aire; 

(1) Les ma mfa rea an aTaient été éloa à Aire, dans rassemblée géné- 
rale àm éladeus du département, les 80 Juin et Jonrs snivants. 


Enlart fils (Nicolas-François-Marie), de Montreuil; 

François (Louis-François), de Buneville; 

Garin (Pierre- Joseph), d'Écourt-Longastre ; 

GoNSART (Antoine), d'Outreau; 

Hamerel (Charles), d'Audinghen; 

Haudouart (Nicolas), négociant à Bapaume; 

Le François (Antoine), de Sainte-Austreberthe ; 

Le Porcq d'Herlen (Louis-Marie-Bertrand), de 
Boulogne ; 

Ogier (Joseph-François), de Saint-Omer; 

Papin (Nicolas), de Neuville; 

Parent (Guislain-François-Joseph), avocat à Lillers ; 

Parent (Louis-Auguste), de Gouy-Servins ; 

Petit (Charles), de Moncheaux; 

Piers (Jean-Louis), ancien maire d'Audruicq; 

Prévost (Liévin- Louis -Jacques -Jérôme), maire 
d'Hesdin ; 

QuARRÉ (Philippe-François), maire de Farbus; 

Saint-Amour (Mathieu- Joseph-Guillaume), d'Ardres; 

Tamboise (Pierre-Joseph), de Vimy; 

Thullier (Alexandre), de Ruitz; 

TiTELouzE de Gournay (Omer), de Saint-Omer; 

Wallart (Louis-Joseph), d'Auxi-le-Château ; 

Waterlot (Antoine-Guislain), de Boyelles. 

Séance du 30 juillet. — Désistement de F. Dubois, 
comme membre du Directoire. — Règlement pour la 
régie des octrois (vins, bières, bètes-vives, casernes) 
de la province, qui entrera en vigueur au 1*"" août et 
durera jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait statué 
définitivement sur un mode d'imposition général à tout 
le royaume. — Instruction pour l'exécution de ce règle- 
ment. — Nomination de Deladérière fils, avocat à 
* Arras, comme régisseur. — Demande adressée à l'As- 
semblée nationale sur le point de savoir si le président 
doit avoir voix délibérative lorsqu'il assistera aux 
séance^ du Directoire. — Nomination des autres mem- 
bres du Directoire, Candelier, Chevalier,deFrémicourt, 
Le Porcq d'Herlen, Delattre, Watterlot, Enlart (p. 6)* 

Séance de l'après-midi. — Le Porcq d'Herlen dési- 
gné pour suppléer le procureur général sindic. — 
Commission de deux membres, Wallart et De Feulint, 
ce dernier sur refus de Deleuvacque, nommée pour pro- 
céder à la liquidation des affaires communes aux diffé- 
rentes provinces qui composent le département. — 
Conservation du sieur Braisne dans ses fonctions de 
concierge de l'Hôtel des États. — Transport de la ban- 
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niôre de la garde nationale d'Arras dans la salle des 
séances de l'Assemblée (p. 11). 

SESSION ORDINAIRE DE 1790. 

Séance du 3 novembre. — Discours de F. Dubois 
rappelant les travaux du Directoire. — Lecture d'une 
lettre du sieur Hermel, directeur de la régie de la ferme 
des eaux-de-vie. — Noms des membres présents (p. 13). 

Séance de l'après-midi. — Reddition des comptes 
du Directoire; ces comptes seront déposés aux « Ar- 
chives du département », ils seront aussi imprimés et 
envoyés à chaque canton. — Nomination de quatre 
bureaux qui se répartiront les travaux de l'Assemblée, 
d'après l'instruction royale du 24 juillet 1790 : 

l*** BUREAU : Remise de papiers par les précédents 
administrateurs; contribution patriotique; perception 
des impositions indirectes ; formation, organisation ou 
réunion de municipalités. — MM. Quarré, Waterlot, 
Parent, Gonsart, Baude, Enlart, Duval, Branquart, 
Le François. 

2® BUREAU : Entretien, réparations et reconstructions 
d'églises et presbytères et autres dépenses locales; 
emploi des fonds restant à provenir de 1790 et années 
antérieures pour les frais d'administration, des secours 
de bienfaisance, les dépenses départementales, les 
ateliers de charité; inspection et surveillance et suite à 
donner aux ouvrages d'art des ponts et chaussées déjà 
approuvés sur les fonds de 1790; id. pour les chemins ; 
mendicité et vagabondage; revenus des communautés; 
hôpitaux; enfants exposés et prisons; agriculture et 
commerce. — MM. Tamboise, Garin, Parent, 
de Gouy, Hamerel, Berthois, Dautremer, Delattre, 
Titelouze, de Frémicourt. 

3® BUREAU : Administration des biens nationaux; 
vente des biens nationaux ; suppression des droits féo- 
daux. — MM.Candelier,Deleuvacque, de Baulaincourt, 
Papin, Saint-Amour, Piers, Prévost, Ogier, Petit. 

4® BUREAU : Impositions de 1790 et prestation des 
chemins; rôles de supplément sur les ci-devant privi- 
légiés pour les six derniers mois de 1789; mise en 
recouvrement de ceux des rôles de 1790 qui sont 
achevés; confection des rôles par les municipalités en 
retard de les former; recouvrement des impositions de 
1790 et années antérieures; solution des difficultés du 
répartement entre les communautés; solution des 
demandes en décharge ou réduction formées par les 
contribuables. — MM. Dubois, Haudouart, Chevalier, 
Le Porcq, Declômy,Wallart,Carnot, François,Thullier. 
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Une commission spéciale de deux membres par 
bureau sera chargée, le cas échéant, des affaires parti- 
culières ne rentrant pas dans ces attributions prévues 
(p. 17). 

Séance du 4 novembre. — Distribution de la corres- 
pondance aux bureaux compétents. — Attribution de 
la voix prépondérante au président, pour la semaine. — 
Nomination par chacun des bureaux de deux membres 
pour former une commission chargée de l'aSaire des 
régisseurs de la ferme à l'eau-de-vie. — Nomination 
d'un membre par bureau pour assister à l'ouverture 
des lettres au lieu de l'Assemblée entière (p. 20). 

Séance de l'aprôs-midi. — Ajournement d'une propo- 
sition de la commune de Montreuil tendant à réduire à 
six le nombre des districts. — Envoi d'une circulaire 
aux municipalités pour entendre leurs réclamations 
relativement à leur circonscription territoriale et aux 
remaniements à faire. — A la demande de la ville 
d'Arras, il est décidé qu'aux termes de la proclamation 
du Roi du 19 octobre sur décret du 12 du môme mois, 
les tribunaux de districts seront installés sur le champ, 
et que, pour ce faire, les agents municipaux d'Arras et 
des autres villes chefs-lieux de districts notifieront 
« quatre jours d'avance aux officiers municipaux des 
villes ou des lieux où il y a des justices, quand même 
elles ne seroient que seigneuriales, le jour qu'ils 
auront fixé pour l'installation des juges, afin que les 
officiers municipaux des lieux puissent faire mettre les 
scellés prescrits. » Désistement de M. Carnot des 
fonctions de commissaire à la liquidation de la province, 
le Roi lui ayant rappelé que sa situation dans l'admi- 
nistration départementale ne doit pas préjudicier à son 
service militaire dans sa ville de garnison ; l'Assemblée 
décide son maintien, sauf à le suppléer quand son 
service l'appellera. — Présentation de minerais d'or 
et d'argent, par le sieur Hue, arpenteur à Blessy; 
l'Assemblée charge un chimiste et un de ses membres 
de vérifier les échantillons produits et réserve la suite à 
donner à cette affaire. — M. Macaire nommé trésorier 
du district de Montreuil, au cautionnement de 200,000 
livres (p. 22). 

Séance dn 5 novembre. — La séance du matin a été 
réservée aux bureaux (1). 

Séance de l'aprôs-midi. — Décision prise de faire 
imprimer les proclamations du Roi et autres lois 
et décrets à raison de 1,250 exemplaires in-4^ et de 
1,050 en placard, d'en faire ensuite l'envoi aux Districts 

(1) Cette constatation faite, nous ne noterons plus à Tayenir les 
séances des bureaux. 
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qui les distribueront de même aux municipalités 
qui à leur tour devront les transcrire, lire, publier 
et afficher. — Rapport de M. de Fréraicourt sur 
l'affaire des régisseurs à Teau-de-vie; les régisseurs 
seront mis en demeure de payer de suite aux munici- 
palités les versements en retard ; l'Assemblée nationale 
voudra bien donner son avis sur les versements à 
revenir à la caisse départementale, et, au cas où elle 
différerait ceux-ci, elle sera priée de différer de même 
les versements que le Département aura à faire au 
Trésor. — Réponse négative donnée à la demande de 
la ville d'Arras tendant à donner main levée des 
défenses par elle faites entre lus mains du sieur Tresca, 
régisseur particulier des sieurs Lemaire, Pagart et 
compagnie ; cette décision sera envoyée au Comité des 
finances; MM. Carnot et Enlart, sur le désistement de 
M. Candelier, sont députés à cet effet vers l'Assemblée 
nationale ; ces députés ne loucheront pas de traitement, 
mais seront indemnisés de leurs frais (p. 27). 

Soance du 6 novembre. -^ Avis donné à la ville de 
S*-Pol de recevoir provisoirement le tribunal de district 
dans Thôtel de ville, M'"® de Rohan-Soubize refusant 
de prêter pour ce nouvel usage l'hôtel qui lui appartient 
où se trouvaient précédemment l'ancien tribunal et les 
prisons. — Avis sera donné aux municipalités que 
M* Debiaudos, maréchal de camp, s'est vu confier par 
le Roi le commandement des troupes du département 
du Pas-de-Calais, sous le commandement supérieur de 
M. de Rochambeau, commandant l'armée du Nord. — 
Sur lettre du ministre, M. Lambert, il est décidé que le 
traitement en retard des Subdélégués leur sera payé 
jusqu'à leur remise de service à l'administration 
nouvelle. — Décision prise d'affecter au secrétaii^e 
généi*al du Département le logement de l'ancien greffier 
des États. — Approbation donnée à sept décisions 
prises par la ville d'Aire : 1° ouverture d'une souscrip- 
tion pour achat de grains, pour donner du pain aux 
pauvres (12 novembre); 2° achat de 6,000 fagots à 
16 Ib. le cent, pour cuire ce pain (7 décembre) ; 3** auto- 
risation (27 janvier 1790) aux sieui-s Defroom et 
Gai-ion, pour acheter des blés et seigles; 4° nomination 
du sieur Defroom comme trésorier, aux appointements 
de 800 Ib., et «c résolution de continuer aux officiers de 
rôtat-major le payement des logements d'usage ainsi 
que les langues et le chauffage jusqu'au premier 
décembre lors dernier exclusivement (4 février 1790) ; 
5^ nomination de Célestin Defroom, comme trésorier, 
au lieu de son frère décédé (30 mars) ; 6^ décision prise, à 
l'effet d'acquitter les dettes les plus urgentes (21 octobre). 
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d'affermer, par bail emphytéotique de trente années,, 
50 mesures de marais commun mises en réserve depuis 
vingt ans et qui tiennent au grand chemin d'Aire à 
Béthune; 7° décharge en faveur des messiers (m. d.) 
des 50 livres de rentes qu'ils étaient tenus d'acquitter. 
L'Assemblée réserve la question du droit de langues 
jusqu'à plus ample informé. — Renvoi au District de 
S'-Pol, pour avoir l'avis de la commune de Neuville- 
au-Cornet, d'une revendication formulée contre l'ab- 
baye de Mont-S*^-Éloy, pour un achat de bois (p. 34). 

Séance de raprôs-midi. — Décidé que le Directoire 
continuera l'exercice de ses fonctions « pendant que le 
Conseil d'administration sera assemblé, sans que 
néanmoins les membres du Directoire puissent se 
dispenser de délibérer dans l'Assemblée générale ». — 
Eu égard aux déprédations commises dans les bois de 
Marœuil, l'Assemblée renvoie aux juges ordinaires les 
délinquants, « fait défense à toutes personnes, sous 
les peines portées par les décrets, de causer aucuns 
dégâts aux bois et forêts, arbres, hayes et plantations, 
ordonne de respecter les droits de propriété qui ont été 
mis par l'Assemblée nationale sous la sauvegarde de 
la loi, enjoint aux municipalités et gardes nationales 
d'empêcher lesdites dégradations... » — Mesures à 
prendre contre les auteurs ou fauteurs des incendies 
arrivés à Avesnes-le-Comte; élargissement des sieurs 
Delannoy et Sadin détenus à ce sujet. — Motion par 
un membre de s'aboucher avec les départements du 
Nord et de la Somme, « pour prier l'Assemblée natio- 
nale d'accorder un traitement convenable à Messieurs 
les électeurs et membres des Conseils de département 
et de district, d'accorder aussi un traitement à MM. les 
présidens de département et de district, qui leur seroit 
totalement distribué en droits d'assistance tant aux 
séances du Conseil d'administration qu'à celles du 
Directoire, pour les défrayer de leurs dépenses, au 
moyen de quoi le citoyen ne craindra point d'accepter 
une place dans l'administration à cause des dépenses 
qu'elle entraîne »; cette demande est laissée à la 
prudence des deux députés envoyés à l'Assemblée 
nationale (p. 40). 

Séance du 8 novembre. — Excuses de M. Duval, 
juge au tribunal du district de S'-Omer. — Projet de 
règlement pour l'Assemblée, distribuant entre quatre 
bureaux définitifs les treize chapitres où l'on a réparti 
les occupations de celle-ci : 

Art. 1 : « Le Directoire continuera d'expédier les 
affaires particulières et sera présidé par M. le président 
de l'Assemblée »» 
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Art. 2 : « II sera formé quatre bureaux... » 
l*"** BUREAU. MM. Baude,Branquart, Duval,Gonsart, 
1.6 François, Parent, Quarrô; 

— 7® chapitre : Ordre judiciaire, tribunaux de com- 
merce, juges de paix dans les villes au dessous de 
8,000 âmes ; 

— 8** chapitre : Examen et rapport des procès - 
Terbaux des sessions des Conseils de district et suite à 
y donner ; 

— 9*' chapitre : Remaniements ou améliorations à 
réaliser dans l'organisation et les limites du dépar- 
tement, des districts, des cantons, des municipalités; 

— 13* chapitre : Clergé. 

2* BUREAU. MM. Tamboise, Gai-in, Parent, Ilamerel, 
Dautremer, Titelouze, Berthois; 

— 10" chapitre : État général des chemins, abou- 
tissants et traversées de ceux-ci, travaux d'art; travaux 
de 1790 et prévision de ceux de 1791 ; budget de ces 
chemins; état du personnel, de ses senâces et de son 
traitement, décision à prendre à son sujet; état sem- 
blable des rivières et canaux, des travaux à y faire et 
du personnel qui y est occupé; état des ports et des 
travaux y afférents; 

— 11*" chapitre : État des collèges existants, leur 
administration, leur enseignement et leur personnel ; 
état des hôpitaux actuels et leur administration ; admi- 
nistration et régie des biens des pauvres dans les com- 
munes; état et administration des prisons existantes; 
suppression de la mendicité, projet d'ateliers de charité 
et prévisions de dépenses de ce chef; 

— 12" chapitre : Agriculture, commerce et industrie, 
ôlal actuel et amélioration à rechercher. 

3® BUREAU. MM. Deleuvacque, Baulaincourt, Papin, 
Fiers, Prévost, Ogier; 

— At'' chapitre : Examen du procès-verbal de l'assem- 
blée générale des États de 1788; suite à donner aux 
affaires pendantes; affaires confiées aux députés à la 
Cour; affaires avec les députés ordinaires, notamment 
pour les achats de grains et la créance sur M. Crespin ; 
hôtel de Paris et son mobilier; 

— 5« chapitre : Maréchaussée des États, liquidation 
des appointements et des équipages de ce personnel, 
fixation des retraites; personnel du greffe des États; 
parti à prendre relativement à l'école de chirurgie, à 
l'école d'accouchement, aux écoles gratuites de dessin 
d'Arras et de St-Omer, au prix annuel pour l'Académie ; 
liquidation de tous établissements des anciens États; 

— 6*" chapitre : Requêtes particulières du Directoire 
ne rentrant pas dans les s^ttributions des autres bureaux. 


4® BUREAU. MM. Haudouart, Declémy, François, 
Thullier, Petit, Wallart, Carnot ; 

— l®** chapitre : Dettes anciennes, emprunts et rentes 
perpétuelles et viagères des États, leur montant et le 
département à en faire entre l'État, le Pas-de-Calais et 
les portions de ce dernier qui n'étaient pas Artois; 

— 2® chapitre : Finances des États et engagements 
pris à leur sujet avec le Gouvernement, vingtièmes, 
quatre sous pour livre, deux sous pour livre, centièmes; 
perception et emploi de ces finances; impositions 
directes du département-non-Artois (vingtièmes, rôles 
de supplément, capitation) ; fermes et impositions indi- 
rectes dans l'Artois et hors d'Artois ; trésoriers généraux 
et receveurs, leur situation peraonnelle et celle de leurs 
comptes; contribution patriotique; 

— 3' chapitre : Affaires militaires, logement des gens 
de guerre, fourrages, milice, gardes nationales. 

Art. 3 : « Il sera nommé dans chaque bureau, à la 
pluralité relative, un président et un secrétaire ». 

Art. 4 : « Le secrétaire tiendra procès-verbal des 
opérations de chaque bureau ». 

Art. 5 : « Les bureaux ainsi formés jetteront un 
coup d'œil sur le travail dont ils sont chargés à l'effet 
de faire un relevé de tous les renseignemens dont ils 
prévoyeront avoir besoin, pour se les procurer ». 

Art. 6 : « Ils se feront à cet effet remettre les papiers 
dont ils auront besoin, et feront écrire au dehors pour 
demander les éclaircissemens qu'ils jugeront néces- 
saires ». 

Art. 7 : « Chaque bureau distribuera ensuite à ses 
membres les différentes parties dont ils seront chargés, 
pour que ces membres en fassent leurs rapports ». 

Art. 8 : « Ces rapports étant faits dans les bureaux, 
on y préparera les décisions et le projet d'arrêté ». 

Art. 9 : « Lorsqu'un bureau croira devoir conférer 
avec un autre bureau, il l'en informera par un de ses 
membres qui prendra jour et heure avec le bureau 
requis pour avoir la conférence demandée ». 

Art. 10 : « Le bureau requis fixera le jour et 
l'heure; la réunion se fera dans le bureau requérant, 
attendu que les papiers relatifs à l'affaire s'y trouveront » . 

Art. 11 : « Lorsque la réunion des quatre bureaux 
paroitra nécessaire pour une affaire, elle se fera en 
assemblée générale, mais trois bureaux pourront se 
réunir ». 

Art. 12 : « Lorsqu'un bureau aura une affaire 
prête à être rapportée, il en informera M. le Président 
qui enregistrera l'affaire, et pour les rapports on suivra 
l'ordre du tableau, à moins que l'Assemblée n'en décide 
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autrement pour le plus ou moins de célérité que 
demandera une affaire ». 

Art. 13 : « Les rapports étant faits par TAssemblée 
générale et les projets de décision présentés, on les 
discutera et l'Assemblée générale décidera ». 

Art. 14 : « Les bureaux s'assembleront chaque jour 
à neuf heures du matin et tiendront séance jusqu'à 
douze heures et demie ; ils s'assembleront l'après-dtner 
k trois heures et tiendront séance jusqu'à huit heures, 
s'il n'y a pas d'assemblée générale ». 

Art. 15 : « Les Assemblées générales, hors les cas 
extraordinaires, se formeront à cinq heures, lorsqu'il 
y aura des rapports à faire ». 

Art. 16 : « a la fin de la session, il sera fait un 
relevé sur le procès - verbal des différentes décisions 
relatives à un même objet, afin de faire un tableau 
général de toutes les opérations de l'Assemblée, relatif 
à la division qui a été faite en treize chapitres de tous 
les objets qui devront l'occuper ». 

Plaintes de la ville de Saint- Omer au sujet des 
entraves qu'on apï)orte à la perception de l'impôt sur 
l'eau-de-vie qu'elle avait essayé de favoriser; on décide 
d'en saisir les députés envoyés à Paris. — Remer- 
ciements du Comité d'extinction de la mendicité (p. 44). 

Séance de raprès-midi. — Introduction des ouvriers 
de la papeterie Jacqueman de Labuissière, qui vien- 
nent se plaindre de la retenue de salaires qu'ils 
subissent du fait de la main mise par l'Administration 
sur cette usine pour recouvrement des 6,000 Ib. à elle 
prêtées par les États d'Artois. Le District de Béthune 
sera autorisé à les payer (p. 65). 

Séance du 9 novembre. — Blâme et injonction 
nouvelle aux maire et officiei*s municipaux d'Avesnes- 
le-Comte d'élargir les nommés Delannoy et Sadin. — 
Renvoi au District de Béthune d'une demande de 
Paul Viez, de Lapugnoy, directeur des trois moulins 
à papier de Lapugnoy, Maries et Labuissière appar- 
tenant à l'usine Jacqueman, demande tendant à obtenir 
une avance de l'Administration pour continuer d'as- 
surer le travail des moulins et le pain des ouvriers 
qui y sont occupés. — Lettres à la municipalité 
d*Avesnes-le-Comte. — Dispense d'assistance donnée à 
MM. Berthois et Wallart pour tout le temps qu'ils 
seront occupés à l'audition des comptes (p. 67). 

Séance du 10 novembre, au soir. — Sur la 
demande pressante du sieur Gamonet, trésorier de la 
Guerre, 10,000 livres en argent lui seront envoyées sur 
le champ, pour assurer le service à S'-Omer. — Invi- 
tation est donnée au sieur Pillain, régisseur particulier 
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des octrois de la province, d^avoir à remplacer en 
argent la somme qu'il a payée en assignats au stear 
Cauwet. — Quatre commissaires, deux pour la ville 
d*Arras, deux pour celle de S^-Omer, seront envoyés 
pour vérifier le contenu en eau-de-vie des magasins des 
sieurs Lemaire, Pagart et C* qui paraissent vouloir 
interrompre le débit. — Il est décidé que les bureaux 
annonceront la veille les affaires qui doivent 6tr9 
rapportées le lendemain, de façon que tous les membres 
du Conseil puissent prendre à temps les informations 
nécessaires à la discussion de ces affaires. Appro- 
bation donnée aux opérations du Directoire depuis le 
7 du présent mois. — Approbation donnée à un projet 
de réponse du Directoire au District de Boulogne rela- 
tivement aux lanternes, logements d'officiers et enlô- 
vement des boues de la ville de Boulogne (p. 76). 

Séance du 11 novembre. — Audition du maire 
d'Avesnes- le -Comte, qui dit n'avoir cédé qu*aux 
menaces de sa population en enfermant les nommés 
Delannoy et Sadin (p. 80). 

Séance du soir. — Le District de S'-Pol sera prié de 
faire élargir de suite les deux personnes en question^ 
incarcérées contrairement au décret du 24 août. — Les 
villes d'Arras, Boulogne, S*-Omer et Calais qui solli- 
citent du Corps législatif l'érection d'un tribunal 
consulaire, seront priées de faire connaître si elles 
consentent à se charger des frais que cette érection 
pourra occasionner. — Pétition de la ville d'Arras 
(12 octobre) tendant à obtenir deux juges de paix outre 
celui accordé au canton, les communes de S'-Nicolas 
et de S^-Catherine seront priées de faire connaître si 
elles désirent avoir un juge de paix particulier. — Prise 
en considération du vœu de la commune de Boulogne 
d'avoir deux juges de paix. — Renvoi au District de 
Béthune d'une demande de la commune de Pont-à- 
Vendin de se voir réunir celle d'Ëstevelles, pour faci- 
liter les élections municipales gênées par la parent6 
des habitants de la première. — Audition du sieur 
Deladerriére fils, régisseur général des fermes, qui a 
été empêché de remplir ses fonctions dans l'intérieur 
de l'abbaye d'Étrun, par M. Blanquart, un des mem- 
bres du directoire du District d'Arras, et a dd verba- 
liser en dehors des portes (p. 82). 

Séance du 12 novembre. — Approbation donnée & 
l'avis du District de Béthune tendant à réunir en une 
seule, aux termes de leur vœu (3 novembre), les deux 
municipalités de Fleurbais et de La Bouthillerie; la 
municipalité sera formée intégralement, et l'année 
prochaine la moitié sortira par la voie du sort (p. 88). 
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Séance de raprès-midi. — Approbation donnée à la 
réponse adressée à la lettre de MM. Garnot et Enlart 
<p. 90). 

Deuième séance. — Introduction du sieur Journée, 
caporal de la garde nationale de Paris, envoyé par le 
sieur Paloy, entrepreneur de la démolition de la 
Bastille, pour faire à l'Assemblée départementale 
rhommage « i^ d'un modèle de la Bastille construit 
avec des pierres provenant de sa démolition, 2° d'un 
plateau fait des mêmes débris, pour y déposer ce 
modèle, 3° d'un plan de cette forteresse et ses acces- 
soires, 4** d'une description exacte de la Bastille avec 
des certificats y annexés, 5** d'un tableau représentant 
le tombeau sous lequel reposent les victimes trouvées 
mortes dans les cachots, les procès- verbaux y sont 
relatifs, 6^ le tableau d'un projet de piramide pour être 
placée à Nancy, 7° des hommages rendus à l'Assemblée 
nationale, son bouquet donné le 14 juillet, 8^ d'un 
Ix)aquet du Roi pour le jour de sa fête, 9^ de trois 
Tolumes des procès- verbaux des électeurs faits pendant 
ces jours désastreux présentés par eux à l'Assemblée 
nationale et au Roi, 10° d'un tableau représentant le 
Roi couronné, MM. Bailly et Lafayette nommés par 
acclamation du peuple, et le sieur Paloy plaçant le 
portrait de M. Bailly et encourageant le peuple à 
considérer les colonnes de la liberté et les ruines de la 
Bastille que. l'on aperçoit dans le lointain, 11° de 
l'histoire de la Bastille par M. Dussault, 12° et celle 
de la vie de M. de Latude, lesquels objets avoient 
été envoyés à l'Assemblée depuis quelque tems ». 
Discours de Journée et réponse du président qui le 
prie de rester en séance. — Les municipalités d'Arras, 
de Boulogne et de S'-Omer seront avisées qu'elles 
peuvent, le 23 prochain, élire un juge de paix en 
attendant la décision de l'Assemblée nationale. — 
Approbation donnée aux soumissions des villes de 
Boulogne et de S*-Omer, cette dernière pour l'acqui- 
sition de 12,000,000 de biens nationaux (30,000 mesures 
de terre et environ 200 maisons). — Réponse de 
M. Blanquart à l'insinuation ci-dessus relatée. — 
Renvoi au District d'Arras d'une demande en nullité 
de l'élection du maire d'Hénin-Liétard opérée le 28 avril 
dernier. — Demande des habitants du Pays de Lallœu, 
fendant à payer sur le pied de 1786 les centièmes de 
1787, 1788 et 1789 qu'ils jugent trop élevés (p. 90). 

Séance dn 13 novembre, après midi. — Demande 
de la ville d'Arras (11 novembre) sur la conduite à 
tenir vis-à-vis des enrôlés de la milice de l'ancienne 
municipalité et des salaires à eux dus à raison de leur 


engagement sexennal. — Nomination des fondés 
de pouvoirs de l'Administration départementale qui 
devront, aux termes de l'art. 3 du titre ni des lettres 
patentes du 25 juillet, sur décrets des 25, 26, 29 juin et 
9 juillet, faire procéder dans tous les districts à la vente 
des biens nationaux : MM. Buissart et Scribe pour 
Arras ; Beauchart et Théod. Delambre pour Bapaume ; 
Guignez et Ozenne pour Béthune, Libert Wuimarailz 
et Dublezel à Boulogne; Le Roy et Mouron è Calais; 
Hacot et Poissant père à Montreuil; de Marigna et 
Leroy père à S*-Omer ; Ad; D'Averdoing et Ath. Gouble 
à S'-Pol. — Le Pays de Lalleu paiera trois centièmes 
pour chacune des années 1787, 1788, 1789 (p. 100). 

Séance du 15 novembre. — Décidé qu'il sera répondu 
au sieur Macaire, trésorier du [district de Montreuil, 
que ses propriétés peuvent fournir le cautionnement 
de 200,000 livres qui lui est demandé, et que l'esti- 
mation de la valeur actuelle en serait faite contradic- 
toirement par deux experts. — M.Vimeur-Rochambeau 
fait connaître qu'il vient de recevoir le commandement 
général de l'armée du Nord et comftiandera de ce chef 
sur 18 départements, que M. Biaudos-Castéja comman- 
dera pour lui le département du Pas-de-Calais et que 
les troupes de lignes du Calaisis seront sous les ordres 
directs de M. de Bienassise (p. 107). 

Séance de l'après-midi. — Lettre du District de 
S*-Pol annonçant la mise en liberté de Sadin et 
Delannoy. — La voix prépondérante est renouvelée au 
président. — Demande des briseurs de grés de Mont- 
S'-Éloi, Villers-au-Bois, Camblîn, Gouy-Servins, 
Étrée-Cauchie et Mesnil-Boucher, tendant à pouvoir 
commercer librement à l'intérieur du royaume des 
éclats dits « de six à sept » et « de cinq à six », et 
de ces derniers à l'extérieur. Décidé que l'exportation 
sera libre, sous la surveillance de l'Administration qui 
fera un règlement à ce sujet. — Plainte de M.-J. 
Engrand, entrepreneur du pavé du port et territoire de 
Dunkerque, au sujet des grés qu'il a fait venir de 
Mont-S*-Éloi sur le rivage- de Béthune et que le 
District l'a empêché de charger sur les bateaux. Décidé 
que le sieur Engrand pourra remplir ses engagements, 
à charge par lui de prendre à Béthune un acquit-à- 
caution qu'il rapportera dans le mois au District. — 
Renvoi aux juges ordinaires d'un procès-verbal dressé 
par la ihunicipalité de Gavrelle et de l'avis du District 
d'Arras relativement à des menaces écrites et figurées 
dont la veuve Hulin, de cette commune, a été l'objet. 
— Lecture et approbation des procès -verbaux du 
Directoire (p. 109). 
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Séance du 16 novembre, après midi. — Lettre de 
MM. Carnot et Enlart (14 nov.) contenant des obser- 
vations relativement au cadastre proposé par M. Aubry, 
député à l'Assemblée nationale, pour la répartition de 
l'imposition entre les départements; le 4® bureau est 
chargé de faire un rapport à cet égard et de rectifier les 
erreurs du mémoire Aubry. — A la demande des 
mêmes, il est décidé qu'un mémoire sera rédigé « pour 
parvenir à faire accorder par l'Assemblée nationale 
des traitemens, tant aux membres qui seront adjoints 
aux Directoires qu'aux commissaires et administra- 
teurs, même pour fixer ceux des électeurs. M.Titelouze 
est chargé de ce mémoire. — Avis donné au District de 
Béthune sur la marche à suivre dans le remplacement 
du sieur Baillencourt, officier municipal, qui vient 
d'être élu maire de Béthune. — Réclamation du Dépar- 
tement du Nord, au sujet des six cents toises carrées 
de pavé que le sieur Engrand s'est engagé à fournir 
pour la construction d'un quai du côté de la citadelle 
dans le port de Dunkerque. — Autorisation donnée au 
District de S*-OmBr de retirer des maisons religieuses 
les cueilloirs et baux susceptibles de les renseigner 
exactement sur les fermages dus, afin de parer par là 
au déficit imminent de la caisse du District à la veille 
de l'échéance des traitements des religieux. — Le 
directoire du District de S*-Omer sera tenu de fournir 
au sieur Gosse, son receveur, des bordereaux détaillés 
des baux dont il doit percevoir les arrérages. — Décision 
prise, à la demande du régisseur général des fermes, 
relativement aux communes du département du Nord 
qui faisaient partie de l'ancien Artois et, comme telles, 
étaient soumises aux impositions de cette province. — 
Sur la demande du même régisseur, il est décidé 1^ que 
les objets qui seront saisis en cas de contravention 
devront être déposés aux greffes des tribunaux de 
district; 2° que la commune de Bus sera mise en 
demeure, au besoin avec menace d'employer la force, 
de recevoir les commis ; 3^ que les municipalités seront 
invitées à presser leurs citoyens d'acquitter leurs 
impositions. — Confirmation à la municipalité de 
S'-Omer de sa déclaration du 5 courant portant qu'elle 
n'a ni le pouvoir ni la volonté d'empêcher l'exercice 
des voies de droit dans l'affaire de la ferme de l'eau- 
de-vie. — Règlement relatif au transport des grés au 
dehors du département, l'exportation hors du royaume 
demeurant interdite (p. 114). 

Séance du 17 novembre, après midi. — Sur la 
requête présentée par 60 ouvriers qui viennent d'être 
renvoyés par les religieux de S'-Vaast, et qui n'ont pu 
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être employés par la ville à l'atelier des remparts, il 
est décidé que le travail continuera provisoirement 
jusqu'à la mauvaise saison, ce qui permettra de « para- 
chever les voûtes » de l'église abbatiale. — On deman- 
dera à l'Assemblée nationale d'accorder au département 
un dixième du produit de la vente des biens nationaux, 
afin de permettre la création d'ateliers de charité. — 
Décision prise relativement aux termes à employer 
dans la rédaction de la clôture des comptes des 
trésoriers de district. — Approbation des procès- 
verbaux de session du Conseil du district de Montreuil 
et des dépenses de son Directoire. — Commission 
donnée à MM. Carnot et Enlart de poursuivre auprès 
du propriétaire et du tapissier la résiliation du bail de 
l'hôtel des États à Paris et du mobilier qu'il renferme, 
étant donné que le rapport fait à ce sujet accuse pour 
le 31 mars 1793, date de l'expiration du bail, une 
dépense totale de 27,757 Ib. 18 s. 4 d. (hôtel, 7,000 Ib. 
par an ; mobilier 2,800 Ib. ; frais de l'hôtel, gages et 
habillement du suisse, 3,957 Ib. 18 s. 4 d. ; réparations 
à faire lors de la remise de l'hôtel, 700 Ib.) — Liqui- 
dation du sieur Herman, ancien greffier des États; il 
ne recevra pas la gratification qu'il demande; il 
touchera 1,200 Ib. pour les améliorations qu'il a réa- 
lisées dans la maison qu'il habitait; il recevra ses 
gages jusqu'au 1®^ novembre puisqu'il a été « chargé 
de faire l'inventaire des titres qui se trouvent dans les 
Archives du département », auquel il a travaillé 
jusqu'à la fin d'octobre (p. 124). 

Séance du 18 novembre, après midi. — Sur une 
question soumise par le District d'Arras, on décide 
que le sieur Asselin, accusateur public, peut être 
nommé substitut du procureur de la commune d'Arras, 
à charge toutefois pour lui d'opter entre ces deux places 
au cas où il obtiendrait la majorité contre le sieur 
Braine, autre candidat. — Arrivée de MM. Carnot et 
Enlart qui apportent de Paris le décret de l'Assemblée 
nationale du 16 novembre relatif à la pétition des 
régisseurs généraux de l'octroi sur l'eau-de-vie. Suit 
cette pièce, portant que pour le 1®"* janvier 1791 le 
Département aura liquidé l'indemnité qui peut être due 
aux régisseurs, et réglant la façon dont les receveurs 
généraux et particuliers ainsi que les villes se compor- 
teront dans l'occurrence. — Il est décidé que les 
assesseurs des juges de paix auront voix délibérative. 
— Les administrateurs des Districts n'ont pas droit à 
l'envoi des proclamations, lettres patentes, etc., réim- 
primées par les soins de l'Administration. — On 
demandera à M. de Bryas-Bryas le compte d'emploi 
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de la somme de 3,000 Ib. qu'il a reçue du sieur Cauwet 
pour être employée aux travaux du chemin de commu- 
nication de S'-Pol à Béthune traversant le village de 
Brias. — Réservé la décision à prendre relativement à 
la pétition qui doit être envoyée à l'Assemblée nationale 
au sujet des ateliers de charité. — On enverra au 
contraire la pétition relative aux traitements des admi- 
nistrateur, indemnités aux électeurs, etc. (p. 132). 

Séance du 19 novembre. — Renvoi à l'Assemblée 
nationale des contestations qui se sont élevées entre 
le sieur Macaire, receveur du district de Montreuil, et 
le sieur Tes tu. 

Séance de Taprès-midi. — Autorisation au Direc- 
toire de faire payer par le sieur Lallart, receveur 
général des centièmes et vingtièmes, au sieur Gamonet, 
trésorier de l'extraordinaire des guerres, les 43,000 Ib. 
dont il a un besoin urgent pour les rescriptions échues 
le 30 octobre dernier. — On demandera à l'Assemblée 
nationale de rétablir pour le Pas-de-Calais, en raison 
du grand nombre de ses places de guerre, un trésorier 
principal, comme il en a existé un à Arras de 1750 à 
1760. — Une circulaire sera adressée aux municipalités 
pour qu'elles ouvrent un registre destiné à l'inscription 
de tous les citoyens pour la garde nationale, et pour 
qu'elles fassent connaître à leurs habitants les avan- 
tages qui résultent de la qualité de citoyen actif. — Il 
sera demandé aux municipalités de fournir des indi- 
cations sur le rendement de l'octroi de l'eau-de-vie, le 
prix de celte liqueur, la contrebande dont se sont 
plaints les régisseurs, et l'indemnité à laquelle ils 
pourraient avoir droit. — Il sera écrit aux quatre 
régisseurs pour qu'ils fournissent le compte de la 
deuxième année de leur régie. — On enverra à 
l'Assemblée nationale la pétition [relative à l'obtention 
d'un dixième des deniers à provenir de la vente des 
biens nationaux pour 'l'employer au soulagement des 
pauvres de la province et dans la création d'ateliers de 
charité. Suit cette pétition (p. 148). — Le Directoire 
sera chargé de poursuivre l'affaire relative à l'hôtel 
des États à Paris. — Proposition de réduire à 6 Vo 
l'intérêt des sommes prêtées par les monts-de-piétô qui 
a déjà été ramené de 15 à 10 %• — Règlement de 
l'indemnité à accorder aux gardes nationaux qui ont 
été députés à la Fédération, et du traitement des gardes 
nationales du département (p. 143). 

Séance du 20 novembre, après midi. — Formule 
définitive adoptée pour la reddition des comptes des 
différents receveurs de l'ancienne province. — Il n'y a 
pas incompatibilité entre les fonctions de suppléant aux 
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tribunaux de district et celles de fondé de pouvoir de 
l'administration départementale pour la vente des biens 
nationaux. — Les communes de S*- Nicolas et de 
S'^-Catherine seront priées de surseoir à la nomination 
de leur juge de paix jusqu'à ce que l'Assemblée natio- 
nale en ait décidé. — En réponse au régisseur général 
des fermes de la province, il est décidé que les officier» 
d'artillerie, du génie et de la maréchaussée ainsi que 
les hôpitaux continueront d'être exempts des droits sur 
les boissons; qu'au contraire les officiers de Tétal- 
major et ceux attachés aux hôpitaux les paieront 
(p. 157). 

Séance du 22 novembre. — Approbation des procès- 
verbaux des séances du Directoire. — Signification 
donnée aux régisseurs généraux de l'eau-de-vie d'avoir 
à présenter dans la huitaine leurs comptes clos au 
31 juillet 1789 et au 31 juillet 1790, les pièces justifi- 
catives nécessaires et toutes pièces utiles pouvant 
établir et justifier, comme ils l'affirment, que leur 
perception a été gônée par les événements. — Appro- 
bation donnée à un mandat expédié dès le 13 février par 
la ville d'Aire et relatif au droit de langiie. — Opposition 
non avenue du sieur Testu, fermier à S*-Josse-au-Bois 
(17 novembre) à l'installation du sieur Macaire en 
qualité de receveur du district de Montreuil. — Nomi- 
nation d'un bureau chargé de préparer la liste des 
objets à traiter au cours de la session. MM. Branquart, 
Titelouze, Ogier et Carnot sont nommés, à raison d'un 
membre de chaque bureau (p. 162). 

Séance de Taprès-midi. ~ Dépôt de la liste des 
travaux demandée ci-dessus. Distribution de ce travail 
entre les bureaux : 

« Les fonctions des Conseils de département sont de 
délibérer sur tout ce qui concerne l'ensemble du dépar- 
tement, de fixer d'une manière générale tant les règles 
de l'administration que les moyens d'exécution, enfin 
d'ordonner les travaux et les dépenses de chaque année 
et de recevoir les comptes. 

« Art. 1®*". — 3" bureau. — Délibérer sur l'empla- 
cement où l'Assemblée administrative doit tenir ses 
séances, avoir le dépôt de ses archives, établir ses 
bureaux, etc. — Régler le nombre d'employés néces- 
saires au dedans de l'hôtel, et fixer le traitement néces- 
saire à chacun d'eux. — Régler le nombre des bureaux, 
celui des commis et écrivains dans chacun d'eux, avec 
leurs traitemens respectifs. — Régler d'une manière 
régulière les approvisionnemens nécessaires à l'Admi- 
nistration, comme papiers^ bois, bougies, ports de 
lettres, etc. — Fixer le sort des cavaliers de marô- 
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chaussée des ci-devant États ainsi que de tout ce qui 
peut y avoir raport, comme officiers, veuves, enfans, 
logemens, chevaux, équîpemens, geôliers, etc. — Fixer 
le sort de tous autres employés des ci-devant États 
dans toute Tétendue du département, tels qu'inspec- 
teurs de chemins, pîqueurs, éclusîers, pontoniers, etc. 
— Prison des États, hôtel des États à Paris, secrétaire, 
ameublement et tout ce qui dépend dudit hôtel. — 
État de la dépense faite relativement à ces objets dans 
le dernier compte. 

« Art. 2. — 3® bureau. — Établir les mêmes règles 
d'administration pour les pays qui ne faisaient point 
partie de la ci-devant province d'Artois. 

« Art. 3. — 1*"* bureau. — Raport des différens 
procès-verbaux des Districts pour tout ce qui concerne 
l'administration générale. 

« Art. 4. — 2® et 4* bureaux. — Travaux et dépenses 
de chaque année. — Fixer l'état des revenus de l'année 
dernière,' tant de la ci-devant province d'Artois que des 
pays réunis au département. Détailler ces revenus. — 
État des caisses des receveurs généraux et particuliers. 
État détaillé de tout ce qui reste dil à chacun d'eux. 
Vérification de ces caisses tous les quinze jours par les 
Directoires de district. État de ce qui reste dû au 
trésorier public. — État des charges annuelles et 
éventuelles; rentes constituées, viagères, perpétuelles; 
emprunts, pensions, gratifications, primes, encou- 
ragemens d'industrie et de commerce ; Iraitemens , 
appointemens, gages, etc. — Pareil état relatif aux 
fourages et logemens de guerre. — État des dépenses 
pour les établissemens publics, comme écoles de 
chirurgie, académie, etc. — Étal des dépenses des 
chemins, canaux, digues et autres travaux publics. — 
Versement au trésor public, tant dans les caisses 
générales que particulières, et tous autres objets de 
dépenses quelconques. — Fixer ensuite les mêmes 
objets de travaux et de dépenses pour l'année mil sept 
cent quatre-vingt-onze; prendre en considération les 
établissemens qui méritent d'être consentes, supprimer 
les autres, et délibérer sur les encouragemens. 

« Art. 5. — 4*" bureau. — Présenter le tableau 
général des charges et dépenses en tout genre de 
Tannée mil sept cent quatre-vingt-onze. 

« Art. 6. — l*"" bureau. — Réduction des munici- 
palités, cantons, districts, et changemens de limites. 

« Art. 7. — 2* bureau. — Administration des hôpi- 
taux et établissemens de charité ; abolition de la 
mendicité; prisons ». 
— Mise au compte du Département des dépenses 


supportées par la ville d'Aire lors de l'assemblée élec- 
torale, pour location des lits venus de Bergues, l'indem- 
nité de 10 sous par logement, etc., etc.; cette somme 
sera obtenue par une taxe additionnelle qui sera 
répartie par chaque District en proportion de ses élec- 
teurs (p. 166). 

Séance du 23 novembre, au soir. — Requête du 
sieur Henri Demeulliez, « cessionnaire des droits de 
tonlieu et péage et adjudicataire de ceux sur les sels, 
toiles grises et bêtes-vives afférans aux domaines du 
Roi en la ville de Bapaume », relativement à son 
compte de gestion; renvoi au District pour fourniture 
de pièces justificatives, baux, etc. (p. 173). 

Séance du 24 novembre, au soir. — Sur la demande 
des administrateurs de la Bourse commune des pauvres 
d'Arras, il sera sursis à la vente des biens de l'abbaye 
de S'-Vaast dont plusieurs étaient prétendus appartenir 
à ladite Bourse. — Les Directoires de district seront 
avisés de n'avoir à faire pour les dépenses de leur 
installation que les dépenses strictement nécessaires. 
— Approbation d'une imputation de 1,800 Ib. sur le 
receveur particulier des centièmes et vingtièmes du 
quartier de S*-Pol des frais d'installation du District 
de S*-Pol, sauf à faire remplacer celte somme par 
la caisse dudit district. — Les honoraires du sieur 
Gufïroy, député à la Cour, seront payés jusqu'au 
15 août dernier. — Renvoi pour étude au District de 
Boulogne d'une demande de celui-ci relative aux plan- 
tations d'oyats au couchant de la forêt d'IIardelot; 
les Districts de Calais et de Montreuil seront consultés 
sur l'utilité des travaux de ce genre (p. 175). 

Séance du 25 novembre. — Approbation des 
comptes de Gufïroy. — Admission dans le compte du 
sieur Cauwet de 1788-1789, d'une somme de 6,000 Ib. 
prêtée à l'abbaye d'IIénin-Liétard, à la demande du 
sieur Sproit, abbé du dit lieu, sur simple signature de 
MM.Laignel, abbé de S^-Éloi, et Desmazières, députés 
des États, au nom et sous la ratification ultérieure de 
leurs collègues. — Admission semblable d'une somme 
de 6,918 Ib. 9 s. employée « en mandats non causés » 
par le sieur Cauwet, bien que celui-ci ait dû se tenir 
dans celle de 6,000 Ib. prévue pour cet objet (p. 180). 

Séance àe l'après-midi. — Voix prépondérante 
accordée au président, au bénéfice de l'ancienneté, 
contre M. Titelouze qui, après trois scrutins, se 
trouve en concurrence avec lui. — Ajournement au 
3 décembre de la discussion sur les changements de 
limites à introduire dans le département, les districts, 
les cantons et les communes. — Texte de la pétition 
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adressée à TAssemblée nationale tendant à attribuer 
un traitement aux administrateurs du département et 
des districts, et une indemnité aux électeurs (p. 185). 
— Renvoi au lendemain d'une demande du District de 
Bapaume relative à la durée des sessions du Conseil 
de département et des Conseils de district. — Sur une 
demande du District de S*-Pol tendant à obtenir l'auto- 
risation de rouvrir à Pernes une fosse de charbon dont 
les travaux ont été abandonnés depuis quarante ans, 
on décide d'inviter ce District à rechercher une 
compagnie qui voulût bien se charger de ces travaux 
et des frais à en provenir. — Renvoi avec appui 
à l'administration compétente d'une demande de la 
ville d'Arras tendant à avoir comme garnison deux 
régiments d'infanterie et un régiment de cavalerie et à 
voir construire un pavillon d^ l'autre côté de la porte 
d'entrée du quartier militaire pour loger les officiers 
qui ne peuvent être reçus dans le pavillon S*-Nicaise 
construit à cet effet, — Renvoi à l'Assemblée natio- 
nale, qui doit incessamment statuer à ce sujet, d'une 
demande du Tribunal du district relative à son chauf- 
fage, à son éclairage, à ses frais de bureau, à son 
concierge; quant « aux emplacemens convenables et 
propres à recevoir les titres et papiers qui se trouvent 
actuellement sous les scellés dans les différentes juris- 
dictions, ainsi que pour une grande partie de ceux 
reposant au greffe du tribunal que l'humidité du local 
met dans un état de dépérissement », ils sont invités à 
« les mettre dans les endroits les plus convenables du 
local où ils tiennent leurs séances » (p. 183). 

Séance du 26 novembre, après midi. — Triple 
blâme au Directoire du district de Boulogne, à son 
président et à la municipalité de Boulogne. — Rapport 
sur la prétention des régisseurs des eaux -de -vie 
d'augmenter dans des proportions notables le prix de 
celles-ci (p. 195) ; il est décidé que, contrairement aux 
demandes formulées, il ne sera rien innové jusqu'à ce 
que l'Assemblée nationale se soit prononcée, et que les 
régisseurs seront de nouveau priés de fournir sans 
retard les justifications de l'indemnité qu'ils ont solli- 
citée. — M. Delaunay, receveur général de la province 
d'Artois, demande s'il peut rendre devant les commis- 
saires aux comptes des États le compte de l'emprunt 
de 3,000,000 de 1781 et de l'emploi des 300,000 Ib. que 
le Trésor royal sert annuellement pour le paiement des 
arrérages et pour l'amortissement. L'emprunt étant 
devenu dette nationale, le sieur Delaunay sera renvoyé 
À l'Assemblée nationale qui a seule qualité de décider 
en l'affaire. — Refus d'ajourner indéfiniment la 


question du remaniement des circonscriptions départe- 
mentales, comme un membre le demandait, se fondant 
sur les réponses faites par l'Assemblée nationale aux 
requêtes des départements de l'Ain, de la Sarthe et du 
Var (p. 193). 

Séance du 27 novembre. — On fera connaître à 
l'Assemblée nationale les alarmes des populations et 
les insurrections qui se sont produites à Arras, S^-Pol, 
S*-Omer, Béthune et Aire relativement à l'expor- 
tation des grains vers Dunkerque; le Département 
du Nord sera en outre convié à surveiller l'embar- 
quement de ces grains dans cette dernière ville ; enfin 
les procès - verbaux relatifs à ces incidents seront 
communiqués aux tribunaux de district. — Lecture 
d'un arrêté des officiers municipaux de Lillers rédui- 
sant le prix des eaux-de-vie. Il est décidé que le prix 
sera fixé à 3 Ib. le pot. — Nouveau rejet de la demande 
d'un membre tendant à ajourner indéfiniment les 
remaniements de circonscriptions (p. 206). 

Séance de l'après-midi. — Délibération (21 novem- 
bre) des habitants de Rincq, S'^-Quentin et Glominghem 
demandant à faire partie du canton d'Aire puisqu'ils 
font partie de cette municipalité; lecture de l'avis du 
Comité de Constitution du 13 janvier dernier, rendu 
sur la demande de la municipalité d'Aire, portant 
1° que les villages et hameaux qui jusqu'à présent ont 
été soumis à l'empire de la coutume échevinale doivent 
continuer de la regarder comme leur loi, n'y ayant 
rien eu de décrété au contraire par l'Assemblée natio- 
nale, 2° que jusqu'à l'organisation du pouvoir judi- 
ciaire il ne doit y avoir aucune innovation dans 
l'administration de la justice et de la police, et 3^ que 
si les habitans des villages et hameaux dont il est parlé 
dans le mémoire ont joui jusqu'à présent des droits 
de cité dans la ville d'Aire et n'ont eu avec elle 
qu'une même administration, ils ne doivent pas former 
une municipalité particulière. Il est décidé que ces 
hameaux seraient distraits du canton de Lambres et 
réunis à celui d'Aire, et que le village de S^-Martin 
serait, comme ces derniers, rattaché au canton et à la 
municipalité d'Aire. — Le sieur Desmazières fils, 
ci-devant receveur des impositions aux quartiers de 
S'-Pol et Pernes, rendra ses comptes des centièmes et 
vingtièmes de 1788, sauf à examiner plus tard dans 
quelle forme il devra produire celui de 1789. — Une 
proclamation sera imprimée à 1,200 exemplaires et pla- 
cardée, exhortant les citoyens à payer exactement les 
impositions. Texte de celle-ci (p. 212). — Ajournement 
d'une proposition tendant à faire une proclamatioa 
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semblable pour engager le peuple à ne point s'opposer 
À la circulation des grains dans le royaume. — Auto- 
risation de s'absenter accordée au sieur Prévost, 
membre de l'Administration, qui, en sa qualité de 
malti*e particulier de la Maîtrise des eaux et forêts 
d'Hesdin et, eu égard à la maladie de son grand- 
mattre, M. de Wassignies, doit assister dimanche 
prochain à une vente de bois. — Rapport sur la 
maison de la rue du Bloc achetée (1765) par les États 
d'Artois à la Confrérie de S*-Sébastien pour y loger 
les mendiants et les gens réfractaires aux ordres 
desdits États. Qn verra ultérieurement s'il y a lieu de 
vendre cette maison devenue inutile, et le concierge 
actuel continuera d'y demeurer provisoirement. — Le 
sieur Fruit, « mécanicien hydraulique, qui a obtenu 
(1776) des États la jouissance d'une portion du jardin 
du dépôt de mendicité repris ci-dessus, et qui y a 
installé ses plans et machines dans des bâtiments 
coûteux, est autorisé à continuer de jouir de sa con- 
cession jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. — 
On placera soit à la Providence soit à l'Hôpital, aux 
frais du département, une fille imbécile, sourde et 
muette, qui se trouve actuellement dans ledit dépôt de 
mendicité. — Fin de non -recevoir opposée à la 
demande de 450 Ib. réclamées pour les années 1788, 
1789 et 1790 par Louis Basset se disant « facteur des 
lettres de la Subdélégation d'Arras ». — Non-accep- 
tation d'une demande de Télat-major d'Arras tendant 
è voir révoquer l'arrêté de l'Administration du 21 cou- 
rant portant suppression de ses exemptions (p. 209). 

Séance du dimanche 28 novembre. — Lecture des 
procès-verbaux de l'Assemblée administrative ; lecture 
et approbation des procès-verbaux et des opérations du 
Directoire (p. 224). 

Séance du 29 novembre. ~ Avis de l'Assemblée 
nationale (26 novembre) portant que la demande du 
dixième du prix de vente des biens nationaux intro- 
duite par l'Assemblée administrative du Pas-de-Calais 
est renvoyée aux Comités d!Aliénation et de Finances. 
Les députés du département seront priés de donner leur 
appui à cette affaire. — Le Comité d'Aliénation, avant 
de statuer sur la décision prise relativement à l'église 
de S'-Vaast d'Arras, demande des renseignements 
précis sur l'état d'avancement des travaux ; renvoi au 
Directoire du district (p. 225). 

Séance de l'après-midi. — Le sieur Paul Viez est 
admis à emprunter à la caisse du sieur Cauwet une 
somme de 1,000 Ib., selon sa demande introduite dans 
la séance du 9 de ce mois, les cautions qu'il a fournies 
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étant bonnes. — Adhésion à la demande du sieur 
Devigne, maire de Bucquoy, dépositaire des deniei-s 
de quelques miliciens des levées de 1788 et 1789, de 
payer à ceux-ci au premier décembre prochain un 
sixième de leur engagement, conformément à l'ordon- 
nance des États du 3 décembre dernier. — Maintien 
de l'arrêté du 27 courant sur le prix de l'eau-de-vie; 
les villes seront priées de faire connaître le nombre des 
commis employés à cette régie, et, quelques jours plus 
tard, une question semblable sera posée aux régisseurs. 
— En conformité de l'art. 1 du décret du 16 octobre 
qui veut que les hôtels destinés à l'administration des 
ci-devant pays d'États que les villes ne justifieraient 
pas avoir bâtis sur leur terrain et à leurs seuls frais 
seront vendus comme biens nationaux, on laissera à 
la charge de la Nation les loyers échus de l'hôtel des 
États è Paris. — MM. Carnot et Duval sont chargés de 
préparer l'assiette des taxes qui doivent, par les mains 
des Conseils généraux, répartir sur les communes la 
contribution patriotique. — Les quatorze commis 
actuellement attachés à l'Administration départemen- 
tale seront consei*\'és, en raison du grand nombre des 
affaires, mais pour être réduits à neuf au fur et à 
mesure des exstinctions par retraite ou décès; d'autre 
part, le Directoire sera autorisé à s'adjoindre autant 
d'écrivains payés au mois que le service l'exigera ; les 
appointements des commis seront de quatre classes, 
1,200 Ib., 1,000 Ib., 800 et 600 Ib.; il n'y aura que 
trois commis par classe quand le nombre en aura été 
réduit à neuf : MM. Duchàtel père. Corbeau et 
Geoffroy de la 1*^, MM. Quingnart l'aîné, Monvoisin 
et Darius de la 2**, MM. Quingnart cadet, Delefortry 
et Bâton de la 3*^, MM. Chevalier, Campion, Delaunay, 
Delavallée et Duchàtel fils de la 4^; répartition d'une 
gratification entre le personnel de TAdminislration, en 
raison des travaux extraordinaires qu'il a dû fournir; 
le Directoire est autorisé à renvover les commis dont 
il serait mécontent. — Sur la demande de la veuve 
Quingnart, on lui continuera la pension de 150 Ib. qui 
lui a été accordée par l'État pour les services rendus 
par son mari, ancien commis des dits États (p. 227). 

Séance du 30 novembre. — Remise à une date ul- 
térieure de l'examen de l'affaire du sieur Lambert, 
adjudicataire des fermes sur les bêtes-vives des ville 
et quartier de S'-Pol, qui s'en remet à l'Assemblée au 
sujet de l'indemnité qui peut lui être due pour les 
4,482 Ib. 16 s. 6 d. qu'il dit avoir perdus dans l'année 
échue au 31 juillet dernier (p. 235). 

Séance de raprès-midi. — Vote d'une gratification 
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de 2,000 Ib. à distribuer aux commis de l'Adminis- 
tration selon Tusage annuel établi par les États; la 
gratification supplémentaire indiquée plus haut sera 
payée par douzième à compter du 1®** 'décembre pro- 
chain. — Relativement à l'ancienne Maréchaussée 
des États, il est décidé que le Département n'aura plus 
d'hommes à cheval; qu'à compter du 1®*" janvier les 
officiers, brigadiers, sous-brigadiers et cavaliei-s ne 
recevront plus de traitement pour leurs chevaux, trai- 
tement arbitré à 360 Ib. ; que les brigadiers, sous- 
brigadiers et cavaliers bénéficieront de leurs effets, 
sauf les armes et bandoulières; que les officiers, bri- 
gadiers, sous- brigadiers et cavaliers continueront de 
percevoir leur traitement jusqu'à leur incorporation 
dans la Maréchaussée royale qu'on organise actuel- 
lement, mais que la Nation sera chargée de le fournir; 
les traitements sont établis ainsi : Denelle, pi*évôt, 900 
Ib.; Vandelathem, lieutenant, 600 Ib. ; Willerval, sous- 
lieutenant, 400 Ib. ; les brigadiers, sous-brigadiers et 
cavaliers non placés conserveront leur sei-vice et leurs 
appointements; il ne sera plus fourni d'habillements et 
de chapeaux et les courses ne seront plus payées; le 
sieur Duchâtel père, greffier de la Maréchaussée, ne 
touchera rien, figurant déjà comme commis; la pension 
de Patte père et de Beau mont, invalides, âgés de 80 ans 
ou environ, est maintenue; celle de Pierron, ancien 
eavalier de la brigade de S^-Omer, réduite à 300 Ib. ; 
celle de Lefebvre aîné, ramenée à 150 Ib. ; celle de 
Capy sera ultérieurement réglée. — Requête du sieur 
Lambert tendant à obtenir un sursis aux poui*suites 
qu'exerçait contre lui le sieur Desmazières, receveur 
des octrois de S'-Pol, pour une somme de 2,000 Ib.; ce 
sursis ne sera accordé que pour 1,200 Ib. (p. 237). 

Séance du l**** décembre. — Le sieur Cuvellier devra 
rapporter le traitement qu'il a pu recevoir comme 
cavalier de la Maréchaussée à compter du jour oi^ il 
est devenu secrétaire du District de S'-Pol. — Un 
membre observe que tandis que dans le reste de la 
France le Trésor public fait les frais des fortifications, 
en Artois cette dépense est assurée par les octrois qui, 
à Ârras notamment, consistent en 5 s. à la livre pesant 
de tabac, 6 s. au tonneau de double bière, 2 s. au lot 
de vin débité dans les faubourgs et quartiers cham- 
pêtres, et 5 s. au pot d'eau-de-vie, et se lèvent pour un 
temps déterminé par des lettres-patentes renouvelables 
dont la dernière a expiré en 1786; que ces octrois ont 
continué d'être perçus, sauf celui du tabac qui depuis 
juillet 1789 a été refusé à Ârras et à Bapaume; il est 
décidé que, tu les décisions du Comité des Finances 


des 7 septembre et 2 octobre et celles des municipalités 
et des districts d'Arras et de Bapaume, cet impôt 
demeurera suspendu. — Sur les décrets de l'Assemblée 
nationale des 9 et 21 juillet qui suppriment les offices 
de jurés-priseurs-vendeurs et ordonnent que 4 deniers 
pour livre du prix des ventes de meubles seront perçus 
au profit du trésor public; eu égard à la somme de 
2,000 à 3,000 Ib. payée par l'Artois le l^»* juillet 1787 
pour tenir lieu à l'État des finances de ces offices, il 
est décidé que l'Assemblée nationale sera sollicitée de 
ne point rétablir en Artois ce droit de 4 deniers et de 
laisser les officiers de police des villes faire comme 
par le passé les dites ventes de meubles (p. 243). 

Séance du aoir. — La pension du cavalier Capy lui 
sera conservée. — Antoine Durietz, commissionnaire 
attaché à l'hôtel du Département, sera maintenu avec 
les gages qu'il touchait des États. — Le sieur Braine 
demeurera concierge, aux gages de 1,200 Ib. par an; 
il jouira du logement tant que le Département demeu- 
rera dans cet hôtel, mais il ne profitera plus que des 
cendres. — Renvoi au 2** bureau, pour en rendre 
compte lundi, d'une demande des administrateui's du 
Bureau de charité de la ville d'Arras tendant à obtenir 
quelques secours sur les revenus des biens ci-devant 
ecclésiastiques. — Rapport sur les hôpitaux et les 
maisons de charité du département. Le rapporteur 
propose : 1° d'établir des hôpitaux ou maisons pour 
les furieux, les insensés, les enfants trouvés, les 
vagabonds, les maux vénériens et les incurables; 
2^ obliger chaque ville ou municipalité de campagne 
de nourrir ses pauvres, de les empêcher de mendier 
dans les rues ou chemins publics; 3^ trouver les 
moyens de suffire aux besoins des pauvres chacun 
dans son lieu de naissance ou de domicile; 4^ distin- 
guer les vrais pauvres de ceux qui n'en ont que l'appa- 
rence et le nom, les diviser en différentes classes; 
5° établir des règles de police à l'égard des pauvres, 
les faire exécuter rigoureusement, surtout à l'égard de 
l'insubordination et du vagabondage. La maison de 
force de S**- Venant déjà existante pourrait être appro- 
priée au placement des insensés, des furieux et servir 
de maison de correction pour les vagabonds et les 
indociles. Un hôpital spécial où les enfants trouvés 
seraient recueillis et apprendraient un métier n'est 
pas moins nécessaire. Il faut de même un hôpital pour 
les incurables et les vénériens, où les sexes seraient 
séparés. Les pauvres seraient à la charge des com- 
munes où ils sont domiciliés; ceux des villes seraient 
secourus par des Bureaux de charité alimentés par 
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une taxe sur les gens aisés; la création d'ateliers de 


charité supprimerait la mendicité; des bureaux de 
quartier auraient la répartition des taxes et des 
secoure, dirigeraient les ateliers et veilleraient à la 
police des rues au point de vue de la mendicité 
(p. 249). 

Séance du 2 décembre. — Les pensions accordées 
par les États au cavalier Capy et aux veuves des 
anciens cavaliers Courtois, François, Caboche et 
Murât sont maintenues. — Lecture d*un rapport sur 
les moyens d'empêcher l'arbitraire dans les taxes des 
communes. Ajournement de cette question (p. 275). 

Séance de Taprès-midi. — Décision du Comité de 
Constitution, du 23 novembre, sur l'affaire Testu, 
de Montreuil, et délibération (m. d.) du District de 
Montreuil installant le sieur Macaire comme receveur. 
Les pièces seront transmises à l'Assemblée nationale. 

— Autorisation donnée au sieur Lallart, receveur 
général des vingtièmes et centièmes de l'ancienne 
province, de mandater une somme de 1,200 Ib. pour 
les frais de premier établissement du Directoire du 
district de Bapaume et une somme de 3,000 Ib. pour les 
frais de commis et de bureau de l'année; quant au 
traitement demandé par ces administrateur, il sera 
payé par le sieur Cauwet, receveur général des impo- 
sitions de la province, sauf à la caisse du district à la 
rembourser à celui-ci dès qu'elle sera en mesure de le 
faire. — Rejet de la demande du sieur Philippe- Bon 
Topart, caution et associé d'Ant.-Aug. Robillard, 
anciens entrepreneurs des fourrages d'Aire et Béthune 
par acte du 7 août 1785, demande tendant à être indem- 
nisés pour le pillage qui a été fait de leurs approvision- 
nements dans les premiers moments de la Révolution. 

— Rejet semblable d'une indemnité de 30,844 Ib. 5 s. 
10 d. réclamée par Chocquet et Caulier, aussi entre- 
preneurs de fourrages, « pour la folle enchère par eux 
supportée en refusant le 15 avril 1789 le service des 
fournitures de fourrages qu'ils devaient faire aux 
troupes de garnison et de passage des villes d'Arras, 
Bapaume, Béthune, Lens, Aire et S*-Omer depuis le 
l®»* oct. 1788 jusqu'au 30 sept. 1789 ». — Excuses de 
M. Berthois obligé de rejoindre son poste (p. 277). 

Séance du 3 décembre. — En raison du rejet par 
l'Assemblée nationale des demandes des départements 
de l'Ain, de la Sarlhe et du Var tendant à modifier le 
nombre de leurs districts, et de la décision prise par 
elle (24 novembre) de se réserver de régler par un 
décret particulier par quels organes et dans quelles 
formes les administrés et justiciables qui demandaient 


la réduction de leurs districts pourraient manifester 
leur vœu et le présenter aux législatures suivantes, 
l'Assemblée départementale arrête qu'il n'y a pas lieu 
à délibérer sur les changements à apporter dans le 
nombre des districts, des cantons et des municipalités 
du Pas-de-Calais. — Prise en considération d'une 
pétition de M. Duval tendant à donner une compen- 
sation quelconque à la ville d'Aire, qui n'a pu devenir 
le chef-lieu d'un neuvième district ni le chef-lieu du 
département. — Demande du sieur Lallart tendant à 
obtenir paiement pour 1789 et 1790 de l'abonnement 
de 68,000 Ib. pour les milices consenti par l'assem- 
blée des États de 1788. On demandera à l'Assemblée 
nationale de décharger le Département des enga- 
gements pris de ce chef par l'ancienne province. — On 
rédigera une adresse pour engager le peuple à ne point 
s'opposer à la libre circulation des grains (p. 283). 

Séance du soir. — Sur la plainte présentée au nom 
de la ville de S*-Omer par son délégué M. Lemaire, 
on décide d'envoyer à l'Assemblée nationale deux 
délégués qui représenteront les troubles et mutineries 
qui viennent d'éclater dans cette ville à l'occasion des 
transports de blé par bateau de S^-Omer à Dunkerque, 
et proposeront les moyens de calmer l'opinion. Les 
mêmes délégués [MM. Carnot et Enlart] seront 
chargés de demander des secours pour les pauvres du 
département. — Vu le départ prochain de M. Carnot, 
M. Branquart est désigné comme commissaire à 
l'audition des comptes (p. 289). 

Séance du 4 décembre. — On demandera à l'Assem- 
blée nationale de maintenir pour 1789 et 1790 la 
remise de 300,000 Ib. qui était annuellement accordée 
à la province. — Projet de pétition semblable pour 
incorporer la Maréchaussée des États à celle du 
royaume dont l'organisation générale se prépare 
(p. 296). — Liquidation de l'arriéré des gages du sieur 
Braisne, concierge (p. 304). 

Séance du soir. — Avis à la municipalité de Frévent 
relativement à des grains laissés en dépôt dans la 
maison commune. — Rejet d'une proposition du 
District de S*-Omer d'indemniser le régiment de Pro- 
vence du déchet éprouvé dans son équipement lorsqu'il 
empêcha à Arques le pillage des bateaux de grains 
arrêtés dans les écluses. Le régiment recevra une 
lettre de félicitatioùs, ainsi que M. Boubert, lieu- 
tenant-colonel de la garde nationale de cette ville. — 
Liquidation de la veuve d'Ad. Guénard, ancien mili- 
cien. — Rapport sur les travaux à faire aux chemins, 
rivières et canaux de la ci-devant province (p. 304). 


\ 


Séance du dimanche 5 décembre. — Excuses de 
M. Dautremer, retenu chez lui par un deuil. — A la 
prière de la Ville et du District de S*-Pol, on deman- 
dera à M. de Biaudos-Castéjà un détachement de 
50 hommes pour empêcher que le pillage de deux 
Toitures de blé fait par le peuple sur le chemin de 
S*-Pol à Pernes ne soit suivi d'autres semblables. Le 
dossier remis à MM. Camot et Enlart à leur départ 
pour Paris contiendra les dossiers relatifs à cette 
affaire et à celles de Frévent et de S*-Omer. Ils deman- 
deront aussi à l'Assemblée nationale que le Dépar- 
lement soit autorisé à tirer 500,000 Ib. du produit des 
revenus ou des ventes de domaines nationaux, pour le 
soulagement de ses pauvres (p. 307). 

Séance du 6 décembre, après midi. — Acte donné 
au Département du Nord de la communication de son 
dossier relatif à la circulation des grains. — Voix 
prépondérante accordée à M. Titelouze après deux 
tours de scrutin (p. 311). 

Séance du soir. — Liquidation de Anne-Madeleine 
Dupuis, veuve de Philippe de Bécourt, ancien receveur 
des États pour le quartier de Bapaume, dont les cinq 
enfants étaient pensionnés. Réduction de la pension 
de M^"® Guérard, veuve d'un ancien greffier des États. 
— On passera dans les comptes du département la 
somme de 6,000 prêtée en 1789 par les États à l'abbaye 
d*Hénin-Liétard. — Pour soulager au plus tôt les pau- 
Tres, une taxe provisoire sera assise sur les habitants 
du département; elle sera levée par les communes 
au prorata des facultés de chaque individu et sera 
employée par elles-mêmes. Du moment de l'exécution 
de cette taxe la mendicité sera interdite dans les villes 
et dans les villages. MM. Duval, François, Piers et 
Titelouze rédigeront un règlement sur cette question 
et Sa Majesté sera priée d'y donner son approbation 
(p. 313). 

Séance du 7 décembre. — Suite du rapport r^.latif 
aux chemins et canaux (p. 319). 

Séance du soir. — Règlement relatif à la taxe pro- 
TÎsoire pour le soulagement des pauvres et l'extinction 
de la mendicité. — Liquidation des arrérages de gages 
dus au sieur Noê, ancien secrétaire de la députation à 
la Cour. Autorisation générale donnée au Directoire 
pour la liquidation des honoraires d'avocats, loyers 
d'hôtel et de meubles, etc. de l'ancienne députation à 
la Cour (p. 320). 

Séance du S décembre. — On s'en référera à 
l'Assemblée nationale pour la suite à donner à une 
pétition adressée par la Société des Amis de la Cons- 
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titution à la municipalité de Béthune pour parvenir à 
faire modifier ou supprimer le décret du marc d'argent 
du 22 décembre 1789 et obtenir la pleine exécution de 
l'art. 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen. — Circulaire de M. Delessart, ministre des 
finances, faisant part de sa nomination et recom- 
mandant le zèle dans le recouvrement de l'impôt. 
Elle sera imprimée et distribuée aux communes. — 
L'Assemblée nationale sera priée de prononcer la 
liberté de la culture du tabac si rémunératrice pour le 
cultivateur et si propice à l'emploi des travailleurs 
pauvres des campagnes. — Suite du rapport sur les 
chemins, rivières et canaux. Vote de 127,600 Ib. pour 
l'entretien des écluses de la Scarpe et des chemins 
« tant en pavés qu'en graviers qui traversent la 
ci- devant province d'Artois » (p. 327). 

Séance de l'aprés-midi. — Renvoi à la commune de 
Béthune des sommes à payer à César Petitpréz, de 
Vieille-Chapelle, pour ses gages de gardien de l'écluse 
de ce hom sur la rivière qui coule de Béthune à La 
Gorgue. — Décidé que le chemin d'Arras à Lille sera 
continué au moyen des 50,000 grés et des 5,600 pieds de 
bordure qui s'y trouvent actuellement déposés. — Une 
somme de 6,000 Ib. sera affectée au pavement du grand 
chemin d'IIesdin à S'-Pol, pour la partie comprise 
jusqu'au cimetière d'Hesdin. — On décidera l'an 
prochain s'il y a lieu de continuer le chemin d'Arras 
à S'-Pol au moyen des 150,000 grés et des 4,000 pieds 
de bordure préparés. Ajournement semblable pour les 
travaux à faire aux huit chemins de communication 
de la môme province. — Le Bureau de charité de la 
ville d'Arras sera appelé en séance demain pour être 
mis au courant des dispositions de l'Assemblée pour 
pai*venir au soulagement des pauvres ; premier exposé 
de celles-ci (p. 332). 

Séance du 9 décembre. — Réception du Bureau de 
charité. — Résolution déclarant inconstitutionnelles 
les délibérations prises par la garde nationale de 
S^-Omer sur la main-forte à donner dans les émeutes, 
et aussi sur la surveillance à exercer par les municipa- 
lités des environs de S^-Omer contre les accapareurs 
de grains et contre les boulangers qui fabriquent de 
l'amidon, toute justice rendue d'ailleurs aux senti- 
ments généreux qui ont animé l'état-major de cette 
garde nationale dans les démarches qu'il a cru pouvoir 
faire (p. 339). 

Séance de Taprés-midi. — Suite du rapport sur les 
chemins et canaux. — Vote d'une somme de 6,000 Ib. 
pour réparations urgentes au sas d'Hennuin qui 
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préserve le Calaisis de Tinondalion. — Renvoi au 
District de Béthune, pour étude, et au meunier de 
Monsecours, pour observations, d'une plainte formulée 
par la commune du Locon relativement : 1° au redres- 
sement de la Lawe et à la démolition de l'écluse 
du Locon qui la privent d'eau durant l'été; 2° au 
bouchement qui a été fait du Turboté loi's de la 
construction des digues de la rivière; 3^ au manque 
d'une écluse au-dessus du moulin d'Essars; 4° au 
mauvais état des cours d'eau et des chemins. — 
MM. de Beaulaincourt et Piers s'aboucheront avec 
MM, les ingénieurs Beausson et de Cessart dont les 
plans et mémoires pour le dessèchement du Bas-Artois 
et la navigabilité des rivières de cette province n'ont 
plus d'utilité immédiate, pour liquider leurs hono- 
raires. — Visite sera faite et devis dressé des répa- 
rations à faire aux trois chemins qui sortent d'Auxi- 
le-Chàteau. — Vote d'une somme de 28,488 Ib. 3 s. pour 
la réparation des chemins du Boulonnais. — Renvoi 
au District de S'-Omer, pour étude, d'une demande des 
municipalités de Muncq-Nieurlet, Recques, Rumin- 
ghem et Polincove tendant au curement de la branche 
du Tirret qui prend au moulin de Polincove et tra- 
verse ces villages. — Vote d'une somme de 21,000 Ib. 
pour l'entretien des chemins et le curement des rivières 
du Calaisis et de l'Ardrésis, notamment pour le canal 
de Guines. — Autorisation au Directoire d'organiser 
la régie générale des fermes et de fixer les salaires du 
personnel (p. 345). 

Séance du 10 décembre. — Vote de 23,000 Ib. pour 
remboursement des emprises de terrains occasionnées 
par la construction des chemins et des canaux sous 
la précédente administration. — Vote de 413 Ib. 15 s. 
4 d, pour indemnités semblables dues à propos de 
l'élargissement du contrefossé de la digue occidentale 
du canal d'Ardres. — Une somme de 2,450 Ib. sera 
employée à liquider les droits du sieur Beausson, 
quelles que soient ses prétentions personnelles; son 
service prendra fin avec l'année. — Rejet de la 
demande du sieur Godefroy, garde des archives de la 
Chambre des comptes de Lille, « expositive que le 
Gouvernement désirant avoir un inventaire chronolo- 
gique et détaillé de tous les chartriers et archives du 
royaume, il avait été chargé par M. de Miromesnil, 
alors garde des sceaux, de faire un ouvrage sur le 
chartrier de la Chambre des comptes de Lille dont il 
était archiviste, et comme un travail aussi considé- 
rable ne pouvait se faire sans secours, on lui assigna 
deux mille livres sur le domaine du Roi, et les pro- 
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vinces du ressort de ladite Chambre des comptes 
consentirent à lui payer une pareille somme tous les 
ans divisée entre elles, savoir la Flandre walonne 
sept cent cinquante livres, la Flandre maritime trois 
cent cinquante, le Hainaut quatre cents, le Cambrésis 
deux cents et l'Artois trois cents livres, à commencer 
en 1782 jusqu'en 1785, et par un second terme jusqu'en 
1787 ; qu'il a en conséquence déjà fourni à la ci-devant 
province d'Artois quatre gros volumes in-folio, que son 
cinquième est très avancé; mais ayant oublié de venir 
à Arras faire prolonger le terme expiré en 1787, ou de 
prier les anciens députés de le faire en son nom, il a 
néanmoins continué ses travaux jusqu'à ce qu'ils 
aient été suspendus par M. le contrôleur général au 
mois de juin dernier; qu'ayant cependant obtenu du 
Domaine ce qui lui étoit dû jusqu'au 31 décembre 
1790, il prioit l'Assemblée de vouloir ordonner que la 
somme de six cens livres lui fût accordée pour les 
années 1788 et 1789, puisqu'il avoit continué son 
travail pendant lesdites années ». — Vote d'une somme 
de 1,200 Ib. pour la réparation aux canaux d'écou- 
lement des communes de S'-Nicolas et S**-Maria- 
Kerque et aux aqueducs à syphon établis sous le 
Mardyck ; autorisation au Directoire, en cas de néces- 
sité, d'employer cette somme même en acompte de 
l'adjudication à faire pour une reconstruction totale 
(p. 351). 

Séance de l'après-midi. — Discours de MM. Camot 
et Enlart à l'Assemblée nationale sur les différentes 
missions dont on les avait chargés. Règlement édicté 
par l'Assemblée nationale pour le transport des grains 
dans les dix lieues frontières. — Don d'une somme 
de 1,200 Ib. en assignats par M. Decroix, pour les 
pauvres du département, notamment ceux d'Arras et 
de Bapaume. Six cents livres seront affectées au 
Bureau de charité d'Arras et trois cents à celui de 
Bapaume. Deux cents livres seront attribuées à Aves- 
nes-le-Comte, et cent à Fampoux^ où des incendies 
ont causé de grands ravages. — Lettre du Contrôleur 
général, du 7 courant, mettant à la disposition dn 
Département, sur la demande de MM. Enlart et 
Carnot, une somme de 30,000 Ib. qui sera fournie par 
le receveur des Finances de Flandres. Celte somme 
sera distribuée entre les districts du département, au 
prorata de leur importance numérique, 4,571 Ib. 2 s. à 
celui d'Arras qui compte 82,808 habitants, 3,503 Ib. 
18 s. 4 d. à celui de Bapaume qui ne monte qu'à 
63,478 individus, 4,905 Ib. 15 s. 2 d. à celui de 
Béthune pour 88^74 âmes, 3,456 Ib. 17 s. à Boulogne 
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pour une population de 62,626 individus, 2,115 Ib. à 
Calais (38,316 hab.), 3,667 Ib. 14 s. à Montreuil 
(66,445 hab.), 4,630 Ib. 9 s. à S*-Omer (83,886 hab.) et 
3,149 Ib. 4 s. à S^-Pol (57,052 hab.). Il ne sera délivré 
aucune somme à ces Districts qu'ils n'en aient préala- 
blement déterminé Temploî en travaux utiles qui 
devront être autorisés par TAdministration. — La liste 
des municipalités avec leur population, celle par canton 
et celle par district, seront imprimées (p. 358). 

Séance du 11 décembre. — L'Assemblée appuyera 
auprès des Comités de Féodalité, de Commerce et d'A- 
griculture, une pétition de l'administration du dépar- 
tement du Nord réclamant la suppression du privilège 
des bateliers de Dunkerque et de Condé, en conservant 
d'ailleurs les corporations de ces bateliers. — On 
enverra au Comité de Constitution la correspondance 
échangée avec le Directoire par le sieur Belle, pré- 
sident du District de Boulogne, qui s'écarte « de plus 
en plus du respect recommandé par l'Assemblée natio- 
nale aux administrations inférieures envers les supé- 
rieurs ». — La ville de Guînes demande à être dégrevée 
des 6 s. par gonne de bière qu'elle paye à l'Hôpital de 
Calais, puisque ses pauvres ne profitent en rien de cet 
établissement. Une pétition sera adressée à l'Assemblée 
nationale la priant d'ordonner, « dans le cas où elle 
conserverait encore les droits d'octroi, que l'impôt de 
six sous qui se paie à la gonne de bière se percevroit 
dans la ville de Guisnes et dans les campagnes au 
profit de leurs pauvres respectifs et dans la ville de 
Calais au profit de l'Hôpital ». — Long exposé, par un 
des membres, de la triste situation faite aux sieurs 
Lavigne, Galot et C**, entrepreneurs des fourrages 
d'Arras et de Béthune, de 1779 à 1784, qui se sont 
trouvés ruinés par la spéculation du Gouvernement sur 
les fourrages de la province d'Artois. L'Assemblée 
décide qu'il n'y a pas lieu à indemnité. — Le sieur 
Gallet, curé de Febvin, fait connaître qu'instruits « des 
cures nombreuses qu'il faisoit en qualité d'ostéolo- 
giste », les États lui accordaient annuellement 600 Ib. 
pour l'indemniser des dépenses de linges, baumes et 
eau-de-vie qu'il fournissait gratuitement aux pauvres. 
On lui donnera 600 Ib. pour les services qu'il a rendus 
jusqu'à ce jour. — On donnera 120 Ib. aux demoiselles 
Graux, pour la septième et dernière année de la 
pension qui leur avait été accordée en considération 
des longs services de leur père, ancien inspecteur des 
chemins. — Les procès-verbaux constatant les fraudes 
dont 1^ régisseurs généraux de l'octroi se plaignent, 
lesquels l'Assemblée vient de recevoir, seront envoyés 
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aux municipalités qu'ils concernent, pour examen. — 
Le District d'Arras, introduit dans la personne du 
sieur Dauchez, vient demander une règle de conduite 
devant les refus consécutifs opposés par MM. Cauwet 
fils et Bon Lallart à leur nomination de receveurs du 
district. Celui-ci est invité à procéder à une nouvelle 
élection. — On demandera à Paris les instructions 
nécessaires pour l'établissement à Arras, aux termes 
de l'art. 7 de la proclamation du Roi du 13 juin 
dernier, d'un Bureau de vérification des assignats 
(p. 381). 

Séance de raprès-midi. — On rappellera aux 
Districts et aux Municipalités la voie hiérarchique 
dont ils ne doivent pas s'écarter pour la transmission 
et l'étude des affaires, également la réserve et le 
respect dont ils ne doivent pas se départir en s'adres- 
sant aux pouvoirs placés au-dessus d'eux. — Les dô- 
putations de corps administratifs inférieurs admises en 
séance parleront debout et ne s'asseoiront qu'invitées 
par le président. — Les présidents de bureau donneront 
demain la liste des affaires qui doivent encore être 
traitées dans la présente session. — Rejet des plaintes 
des sieurs Pillain, Papegay, Griffon, Evrard, Samier, 
Dewamin, Héroguelle, Cornu, Herbout, Patinier, 
Gotiniaux, Tanchon, Lambert, Leflon, Piéron, 
Denoyelle et Lefranc, adjudicataires des fermes et 
octrois des villes et quartiers de la ci-devant province, 
relativement aux marchés qu'ils ont passés. — Règle 
à suivre pour les prochaines adjudications. — Môme 
réponse que précédemment à une démarche du District 
d'Arras venant annoncer que, après les refus successifs 
de MM. Linque fils, Hazard, Boniface, Gamonet et 
Boussemart, on ne peut encore tenir pour acquise 
l'acceptation de M. Degouve comme receveur du dis- 
trict. — Les Directoires de district qui ont des prisons 
en mauvais état sont invités à fournir des projets de 
réparation, de construction ou d'acquisition pour 
l'assemblée générale suivante. Le ci-devant seigneur 
de S'-Pol sera invité à prêter celle dont il est proprié- 
taire dans cette ville, contre une indemnité fixée par 
expert. — Renvoi à la ville de Calais de la question 
des gages à donner au geôlier de ses prisons, sauf 
approbation du Département de la décision qui sera^ 
prise à cet égard. — Autorisation au Directoire pour 
prendre le parti qui lui plaira au sujet des 34,876 grès 
déposés à Gouzeaucourt pour le pavage du chemin de 
Péronne à Cambrai. — La sixième et dernière année 
de pension sera payée à la veuve de Guiraud, décédé 
commis des États. — Des plans d'essai des différentes 
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directions qu^on peut donner au chemin d'Hesdin à 
Montreuil seront fournis pour l'assemblée générale 
prochaine par l'inspecteur des travaux. — Décision 
prise relativement au compte du sieur Desmazières, 
receveur particulier des impositions de la ci-devant 
province d'Artois pour les quartiers de S'-Pol et 
Pernes. De même pour celui du sieur Lallart, receveur 
général des centièmes et vingtièmes (p. 399). 

Séance du dimanche 12 décembre. — Dépôt par les 
présidents des bureaux de la liste des questions restant 
à traiter. — MM. Carnot et Enlart sont chargés de 
rédiger une proclamation pour la libre circulation des 
grains, qui sera imprimée et distribuée dans le dépar- 
tement (p. 411). 

Séance de raprè»*midi. — Rapport sur l'état des 
finances du département au l^** janvier 1791. Recettes 
(comptes de MM. Lallart et Cauwet), 10,088,144 Ib. 
Dépenses faites ou à faire depuis la clôture du compte 
des vingtièmes de 1787 et des centièmes de 1788, et 
depuis la reddition du compte Cauwet de 1788-1789, 
9,649,431 Ib. La caisse des casernes monte en dépense 
À 146,588 Ib. et en recettes à 124,443 Ib. (la recette des 
cinq derniers mois, soit 51,846 Ib., n'échoit qu'au 
1®*" janvier prochain). — Les rapports concernant les 
affaires qui restent à terminer seront insérés à la suite 
des procès- verbaux des séances, de peur qu'en les 
insérant dans ceux-ci, ils n'empêchent do signer le 
14 prochain le procès-verbal de clôture. Les originaux 
de ces rapports seront signés, cotés et paraphés par 
le président et réunis en liasse pour être conservés. 
— Le District d'Arras fait part du refus du sieur 
Degouve, de l'acceptation suivie de refus du sieur 
Bacqueville, et de la nomination du sieur Gosse, 
d'Hesdin, comme receveur du district. — La somme 
accordée par l'Assemblée nationale au Département 
sera subdivisée par cantons. — On paiera annuel- 
lement une pension de 200 Ib. à la veuve de Duminy, 
ancien commis du greffe des États. — Rapport d'un 
ùiembre sur la milice créée le 25 février 1726 et les 
régiments provinciaux qui l'ont remplacée le 4 août 
1771, dans les rapports et les charges de cette insti- 
tution vis-à-vis du Boulonnais, du Calaisis, de l'Artois 
et du département actuel. On décide que les commu- 
nautés pour lesquelles les miliciens sont engagés 
seront tenues d'acquitter le sixième qui leur est dû, et 
qu'on demandera au Ministre le parti à prendre pour 
la suite de l'affaire (p. 412). 

Séance du 13 déc^nbre. — Rapport sur l'état actuel 
du personnel des ponts et chaussées du département, 
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exposant que pour l'Artois on compte actuellement 
quatre inspecteurs généraux, dix-huit inspecteurs par- 
ticulière, trois inspecteurs des carrières et six piqueurs 
de grès, coûtant annuellement 17,632 Ib. 10 s., cinq 
gardes de barrières (2601b.), douze éclusiers (1,1361b.) 
des rivières de Scarpe et de Lawe, du canal de Calais 
et du sas d'Hennuin, trois gardes (156 Ib.) des water- 
gands du pays de Langle, des digues du canal de 
Melde et des canaux de Gonnehem; que le sieur 
Graudelas est chargé des mêmes fonctions pour le 
Boulonnais et la Picardie. On décide que ce personnel 
sera provisoirement conservé, sauf les six piqueurs 
de grès; que les traitements demeureront les mêmes, 
sauf ceux des inspecteurs qui seront ramenés à 45 Ib. 
par mois; que le sieur Graudelas et ses contrôleurs 
seront maintenus, après avis des Districts de Boulo- 
gne, Montreuil et Calais. — Le Directoire s'abouchera 
avec le sieur Beugin, ancien ingénieur des ponts et 
chaussées, qui pense avoir découvert de la pouzzolane, 
demande que les Comités de Commerce et d'Agriculture 
soient mis au courant de sa trouvaille et sollicite une 
récompense. — Acquiescement donné à la demande 
du procureur-syndic tendant à suspendre le traitement 
du sieur Houriez, doyen, curé du Transloy, qui a 
protesté devant le District de Bapaume contre toute 
vente des biens et revenus de sa cure, et à envoyer ce 
dossier à l'Assemblée nationale (p. 432). 

Séance de raprès-midi. — Proclamation rédigée 
par MM. Carnot et Enlart sur la libre circulation des 
grains. — Sur la somme à accorder au Département 
par l'Assemblée nationale, il sera réservé 40,000. Ib. 
dont la moitié sera employée, à la prudence du Direc- 
toire, sur l'avis des Districts, en prêts aux fabricants 
d'étoffes de laine, à intérêt pouvant varier de demi pour 
cent à cinq pour cent; l'autre moitié sera distribuée 
en primes aux mêmes manufacturiers, « et, dans le cas 
où la totalité des primes excéderoit la somme de 
20,000 Ib., celle qui manquera sera déduite au marc 
la livre sur tous les fabricans ». M. Delattre est 
chargé de dresser un règlement sur cet objet. — Les 
sieurs Gourdin et Régis Valet, fabricants de pannes à 
Sailly et à Béthune, recevront pour une fois un encou- 
ragement de 150 Ib. chacun. La résolution prise par 
les États en 1779 sera exécutée à l'égard des autres 
fabricants qui se présenteront pour obtenir des encou- 
ragements. — Le Directoire est autorisé à continuer 
aux incendiés qui feront recouvrir leur maison de 
pannes ou tuiles l'allocation de 24 Ib., qui pourra même 
en certains cas être poussée jusqu'au double. — Les 
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écoles de dessin établies à Ârras et à S^-Omer seront 
conservées jusqu'à la session prochaine. Les maîtres 
seront invités à fournir des états de ces établissements 
et de leurs dépenses. — Le Directoire est autorisé à 
prêter 1,200 Ib., remboursables en 1792 par douzièmes, 
au sieur Lemaire qui voudrait acheter des machines 
pour l'exploitation d'un secret qu'il possède donnant 
au papier à dessin le poli nécessaire. — Autorisation 
semblable de verser au sieur Duplouy, manufacturier 
en papier, à S^Omer, les 699 Ib. qui lui sont dues pour 
les trois pour cent à lui accordés par les États, le 
10 mars 1789, pour les marchandises par lui fabriquées. 
— Autorisation semblable de délivrer tous mandats 
pour les primes ci-devant accordées et échues. — Un 
délai de huit jours est accordé au sieur Desmazières, 
sur sa demande, pour la reddition de ses comptes. — 
MM. Carnot, Quarrô, Titelouze et ThuUier sont 
nommés commissaires (art. 10 de la sect. m des lettres 
patentes de janvier sur la constitution des assemblées 
primaires et des assemblées administratives), pour 
recevoir le compte de liquidation des dettes contractées 
sous le régime précédent et établir la répartition de 
ces dettes entre les différentes parties de la province, 
enfin terminer les anciennes affaires (p. 443). 

Séance du 14 décembre. — Renvoi au Directoire 
d'une demande du sieur Delattre, ancien adjudicataire 
du curage', élargissement et redressement de la Lawe, 
tendant à obtenir communication du devis des travaux 
qu'il a souscrits et compensation d'une somme de 
1187 Ib. 3 s. — Renvoi semblable de la liquidation des 
droits possibles de François Wagon, aubergiste à 
Hénin-Liétard, eu égard aux cavaliers des États qu'il 
a logés à l'occasion d'une prétendue rébellion de sa 
femme et de sa belle-sœur contre les commis des 
fermes. — Une somme de 400 Ib. pour 1789 sera 
accordée aux maisons de charité des pauvres malades 
d' Arras et de S^-Omer, au lieu des 400 Ib. annuelles 
qu'elles prétendaient recevoir. '— Le Directoire est 
autorisé à payer l'arriéré dû à B.-J. Hannoire, éclusier 
à Thiennes, pour la conservation des digues de la 
Melde et la manœuvre des deux écluses dont il était 
chargé. — Le Directoire continuera de tenir provi- 
soirement ses séances dans cet hôtel (ancien hôtel des 
États d'Artois) ; si cet immeuble est déclaré bien 
national, il verra s'il y a lieu de Tacquérir ou d'en 
choisir un autre. — Une somme de 15,000 Ib. est fixée 
provisoirement pour les dépenses de bui^au et de 
service, pour l'année ; les frais d'impression sont 
prévus à 60,000 Ib. ; le traitement d^es commis et écri- 


vains à 14,300 Ib. ; les gages du concierge et du sieur 
Duriez, commissionnaire, à 1,560 Ib. ; quatre des 
anciens cavaliers des États seront conservés pour le 
service du Directoire, habillés et appointés à 360 Ib. 
l'un; les ci-devant cavaliers des États garderont, à 
leur profit, leur bandouillère. — Règlement élaboré 
par M. Delattre pour les manufacturiers désireux 
d'obtenir une prime du Département. — Renvoi à la 
ville d' Arras d'un projet du sieur Lecat-Machy, fabri- 
cant d'étoffes de laine à Auxi-le-Cbàteau, tendant & 
ouvrir une manufacture dans la ville susnommée 
(p. 456). 

Séance de Taprèe^niidi. — Le Directoire du dépar- 
tement et l'Académie d' Arras proposeront de concert 
pour 1792 et 1793 les sujets à mettre au concours, 
comme il était usité sous les anciens États; le prix 
de 1791, dont les sujets ont été proposés précédem- 
ment, sera également attribué. — La question posée 
par le District de Boulogne relativement au droit de 
gerbée qui se payait en argent par les habitants de la 
campagne au profit du gouverneur du Boulonnais^ 
à sa suppression pour l'avenir, et à la restitution 
possible du payement gui en aurait pu être fait depuis 
dix ans, échappe à la compétence de l'Adminis- 
tration départementale. — Rejet de l'approbation 
donnée à la ville de Boulogne par le District pour 
l'imputation d'une somme de 200 Ib. aux réparations à 
faire à la rue des Pipots; le Département n'a pas à 
intervenir dans cette affaire d'ordre municipal. — On 
communiquera au District de Calais une demande de 
la ville de Boulogne tendant à l'établissement d'un 
courrier de S*-Omer à Boulogne pour la célérité du 
service de l'administration et la préférence qui serait 
donnée au port de Boulogne sur celui de Calais pour 
la transmission du courrier de France en Angleterre. 
— La question du plantis soulevée par le District 
d' Arras sera reportée à la session suivante. — Le 
Directoire est autorisé à liquider la situation de l'ingé- 
nieur De Cessart. L'école de chirurgie d' Arras sera 
provisoirement maintenue, à la charge par les chirur- 
giens Arrachart et Nonot (1,000 Ib. chacun) de faire 
tous les cours, bien que le sieur Triboulet, médecin, 
chargé de la physiologie, de l'hygiène et de la patho- 
logie, fût décédé depuis un an. — L'école d'accou- 
chement sera maintenue également; le nombre des 
filles, réduit actuellement à six, sera porté à douze, de 
façon qu'il y en ait toujours une et jamais plus de 
deux par district, les places vacantes étant mises à 
l'élection après affichage dctns les différents districts ;. 
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les filles mariées continueront de recevoir les grati- 
fications qui leur étaient servies par les États. — 
L'établissement similaire existant à Boulogne sera 
aussi provisoirement maintenu. — Le Directoire étu- 
diera pour la session prochaine la demande de pension 
soumise par le sieur Crespin, ostéologiste, pour les 
services qu'il rend aux pauvres. — La gratification de 
200 Ib. accordée annuellement au sieur Alavoine, 
ostéologiste, lui sera continuée. — Ajournement à la 
session prochaine de la demande de place d'oculiste 
introduite par le sieur Arrachart. — Le Directoire 
versera dans la caisse des États le montant des jetons 
en argent qui proviennent de l'ancienne Adminis- 
tration, mais on conservera « les médailles ». — Le 
Directoire continuera au sieur Boubert les encoura- 
gements qu'il recevait, si toutefois ils ne sont pas 
périmés. Il réservera pour la session prochaine la 
demande du sieur Neveu. — On demandera à l'As- 
semblée nationale l'établissement d'un tribunal de 
commerce dans les villes d'Arras, Boulogne, Calais 
et S'-Omer. — Renvoi au Directoire de tout ce qui 
concerne l'établissement des juges de paix. — Le 
Directoire est autorisé à payer les loyei's des meubles 
et de l'hôtel des États à Paris et à demander à l'Assem- 
blée nationale la résiliation du bail. — On ne fera 
quant à présent aucun approvisionnement de grains, 
mais le Directoire s'efforcera de conserver jusqu'en 
juillet prochain, s'il est possible, les blés restant de 
l'approvisionnement, et de vendre le riz à mesure que 
l'occasion s'en présentera. — Des remerciements sont 
votés à MM. Cot et Valet pour les approvisionnements 
de grains de 1789. On payera au sieur Valet 1080 Ib. 
pour quinze mois de gages pour sa manutention et 
distribution des grains, et 942 Ib. pour frais faits par 
lui. — L'Assemblée nationale sera sollicitée de réunir 
dans la ville d'Aire l'assemblée électorale prochaine. 
— Approbation donnée à la délibération du Directoire, 
relativement à la franchise du port de Dunkerque. — 
Les plantations d'oyats dans les districts de Calais, 
Montreuil et Boulogne seront fournies sur les sommes 
qui vont être remises à ceux-ci. — L'Assemblée natio- 
nale sera priée d'unifier pour le l®*" janvier prochain 
l'octroi sur l'eau-de-vie, car l'Artois, le Boulonnais, 
le Calaisis et le gouvernement de Montreuil payent 
actuellement sur des pieds différents. Le prix de 
l'eau-de-vie ne saurait être augmenté, quant à présent, 
« dans les cantines de la ci-devant province ». — 
Autorisation générale au Directoire de payer toutes les 
dettes résultant des délibérations des anciennes Ad- 
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ministrations, sauf celles susceptibles de difficultés; 
celles-ci seraient remises à la session prochaine. — Le 
Directoire est autorisé « à se procurer une carte du 
département signée des députés à l'Assemblée nationale 
nommés par les anciens bailliages qui la composent ». 
— L'Assemblée est déclarée dissoute en raison des six 
semaines écoulées. — Signatures autographes des 
membres (p. 464). 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE JUIN 1791. 

Séance du 28 juin 1791. — Discours du président 
et du procureur-général-syndic. — Sur la proposition 
d'un membre, il est procédé individuellement à la 
prestation d'un serment constitutionnel en ces termes : 
« Je jure, sur mon honneur et sous peine d'infamie, de 
maintenir de tout mon pouvoir la Constitution du 
royaume décrétée par l'Assemblée nationale ». Ces 
discours et le procès-verbal de la prestation de serment 
seront imprimés et distribués dans le département. — 
MM. Dubois, Thullier, François et de Beaulaincourt, 
membres du Conseil général, et MM. Dupire et 
S'- Amour, membres du Directoire, sont élus au scrutin 
de liste et à la pluralité relative pour s'occuper des 
objets relatifs à la mission des Commissaires de 
l'Assemblée nationale (p. 478). 

Séance du soir. — Prestation de serment de 
M. Declémy absent à la précédente séance. — Compte- 
rendu de leurs opérations par les commissaires ci- 
dessus nommés (p. 484). 

Séance du 29 juin. — MM. Charles -Victoire 
Chevalier, de Béthune, Pierre -Louis -Joseph Dele- 
gorgue, d'Arras, et Pierre-Joseph Tamboise, de Vimy, 
administrateurs du département, les deux premiers 
délégués par le Directoire à l'effet d'apaiser les troubles 
de S*-Omer, prêtent le serment précédent. — Rapport 
de la Commission nommée à l'effet d'aviser aux 
moyens de maintenir la tranquillité publique dans le 
département. Approbation y donnée. — MM. S'- Amour, 
Delegorgue, Chevalier et Ënlart sont chargés d'aller 
recevoir à leur arrivée les Commissaires de l'Assem- 
blée nationale qui se trouvent actuellement dans le 
département du Nord. — Les mômes sont priés de 
s'entendre avec M. Darlot de La Roque, commandant 
des troupes de ligne du département, au sujet des 
troubles de la ville d'Aire. — On écrira aux Commis- 
saires de l'Assemblée nationale, pour leur demander 
s'ils tarderont à venir à Arras (p. 485). 

Séance du soir. — La ville d'Aire sera invitée à 


apaiser par tous les moyens l'efiervescence de ses 
citoyens. — Serment de M. Duval, d'Aire. — Excuses 
de MM. Ogier, Carnot, Titelouze et Branqudrt; celles 
de ce dernier sont déclarées insuffisantes. — On 
ajourne la motion d'un membre relative aux mesures 
è prendre contre les collègues qui ne se l'endent pas 
à la lettre de convocation et dont les excuses ne sont 
pas agréées. — Démission de M. Hamerel (p. 491). 

Séance du 30 juin. — Les Commissaires de l'Assem- 
blée nationale n'étant pas encore arrivés, il est décidé 
que cette séance sera la dernière. — On écrira à 
MM. Branquart, de S*-Pol, Lemaire, d'Arras, Le 
François, de S^-Austreberthe, Baude, de S*-Omer- 
Capelle, Gonsart, d'Outreau, et Prévost, d'Hesdin, 
administrateurs du département, « pour leur témoigner 
la surprise et l'affliction de l'Assemblée, de ce que dans 
des circonstances aussi importantes ils ne se soient 
pas rendus à la convocation qui leur a été faite ». La 
formule de serment leur sera envoyée pour être signée, 
ainsi qu'aux membres dont les excuses ont été accep- 
tées. — On exprimera à M. Hamerel l'étonnement 
causé par la décision qu'il a prise dans un instant 
aussi alarmant. — Il sera remis aux Commissaires de 
l'Assemblée nationale une expédition du procès-verbal 
contenant le rapport des objets relatifs à leur mission. 
— La session est déclarée close. Arrivée de M. Ogier, 
remis de son indisposition (p. 493). 

SESSION ORDINAIRE DE 1791. 

Séance du 15 novembre 1791. — Sont présents 
MM. Gabriel-Joseph Belin, de S*-Omer; Pierre- Léonor 
Roger; Éloi-Josse Caron, d'Arras; Pierre-Philippe- 
Joseph Coquidé, de Cambligneul ; Pierre Cot, d'Arras ; 
Jacques-Antoine Declémy, de Marck; Pierre Mathias 
de Frémicourt, du Souich ; Adrien-François Delalleau, 
de Blessy; Pierre- Louis-Joseph Delegorgue, d'Arras; 
Auguste -Joseph Duchâtelet, de Bapaume; Louis- 
Alexandre Dupire, de Béthune; Pierre- Maxime 
Dupont, d'Hardinghen ; François-Joseph Dutel, de 
S'-Pierre-lez-Calais; Antoine-Alexandre Le François, 
de S'^-Austreberthe; Guislain-François-Joseph Parent, 
de Lillers; Jean- Louis Piers, d'Audruick; Augustin- 
Bon-Joseph Robespierre, d'Arras; Mathieu-Joseph- 
Guillaume S'- Amour, d'Ardres, et Alexandre-Éloi- 
Joseph ThuUiez, de Ruitz (p. 495). 
■ Séance de raprèe-midi. — Membres arrivés depuis 
le matin : MM. François- Guislain Demory, de 
Monchy-au-Bois ; Jean-Louis-Benoist Foumier, de 
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Desvres; Louis- Auguste Parent, de Gouy-Servin, et 
Louis-François-Philippe Vasseur, de Samer, — Le 
président se retire pour la reddition des comptes du 
Directoire. Il est remplacé au fauteuil par M. Dutel, 
doyen d'âge. Le procureur-syndic est remplacé pour la 
même raison par M. Cot, au scrutin (p. 497). 

Séance du 16 novembre. — Nouveaux membres 
arrivés : MM. Philippe-François-Joseph Lebas et 
Charles-Alexandre-Joseph Marquilly. — Démission de 
M. Ducrocq, de Boulogne, pour cause de santé. — 
Excuses de MM. Duval, de Montreuil, Duval, d'Aire, 
et Ogier, de S*-Omer. — La vérification des comptes 
du Directoire est confiée à quatre bureaux entre 
lesquels les chapitres sont partagés. Les membres de 
ces bureaux sont tirés au sort, MM. du Directoire 
s'étant au préalable retirés (p. 499). 

Séance de l'après-midi. — Le Directoire est invité 
à fournir les pièces justificatives de ses comptes, que 
la production de ses seuls arrêtés ne permet pas de 
vérifier suffisamment. Celui-ci répond que ces pièces 
sont entre les mains des receveurs particuliers qui 
pourront les remettre aux commissaires de l'Assem- 
blée. — MM. Lallart, receveur général des impositions 
directes, et Cauwet, receveur général des impositions 
indirectes, seront priés de rendre leurs comptes s'ils 
sont prêts, ou de communiquer les muniments qui sont 
entre leurs mains. — Arrivée de M. Jacques-Philippe 
Petit, de Monch y-Breton. — MM. Lallart et Cauwet 
viennent dire que leurs comptes généraux sont prêts, 
qu'ils ne pourront pas avant une quinzaine fournir 
ceux de leurs receveurs particuliers, qu'enfin ils sont 
prêts à communiquer toutes les pièces utiles à l'Admi- 
nistration. — Il est décidé que le compte de gestion en 
seize chapitres fourni par le Directoire sera approuvé 
séance tenante, et que la vérification des muniments 
chez les receveurs sera confiée à deux commissaires. 
MM. Caron et Le Bas sont élus commissaires après 
trois scrutins (p. 503). 

Séance du 17 novembre. — Communication de la 
décision précédente ayant été portée au Directoire 
par MM. Cot, Dupont, et le secrétaire-général, le 
Directoire vient déclarer qu'il regrette de ne pouvoir 
continuer de siéger avec l'Assemblée, puisqu'il ne peut 
le faire qu'après approbation de son compte et qu'aux 
termes de la délibération prise plus haut, l'arrêté 
d'approbation n'a pas été définitif. — M. Cauwet est 
prié de se rendre au lieu des séances à deux heures et 
d'y produire ses pièces justificatives pour que la véri- 
fication puisse en être faite séance tenante (p. 508). 
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Séance de raprè»-midi. — De deux à sept heures, 
vérification par les commissaires, en présence de 
TAssemblée, des muniments produits. Remerciements 
à M. Cauwet. — Arrivée de M. Nicolas -Joseph 
Haudouart. — Adoption des comptes du Directoire 
qui seront déposés aux Archives. — Compliments aux 
membres du Directoire rentrés en séance. — Aux 
termes de la loi du 19 janvier, il est procédé à l'élection 
d'un président. Par 25 voix, M. Dubois est continué 
dans ses fonctions. — Discours du président. — La 
voix prépondérante est accordée à ce dernier, à la 
majorité des suffrages. — M. Waterlot, sorti du Direc- 
toire par la voie du tirage au sort, déclare ne pas vou- 
loir profiter de la loi du 2 octobre qui lui permet d'y 
rentrer. — M. S'^- Amour, également sorti au tirage, 
est prié de rester dans ses fonctions et accepte (p. 510). 

Séanoe du 18 novembre. — Décision prise relati- 
vement à la durée des pouvoirs de M. S^- Amour comme 
membre du « Conseil général d'administration ». — 
Élu maire d'Hesdin, M. Varlet donne sa démission 
d'administrateur. — MM. Dupire et Piers sont nom- 
més membres du Directoire, pour en compléter la 
moitié. — MM. Delegorgue, Thulliez, Caron et 
Duchàtelet sont pris parmi les nouveaux adminis- 
trateurs pour former l'autre moitié (p. 523). 

Séance de raprès-midi. — Arrivée de M. Nicolas- 
Joseph Guilluy. MM. Cot, Delalleau, Lefrançois (en 
remplacement de M. Parent, de Lillers, non acceptait) 
sont nommés suppléants pour le Directoire. — La 
question préalable est invoquée sur le point de savoir 
si les suppléants seront les adjoints-nés des membres 
du Directoire. On décide, séance tenante, « que les 
fonctions des membres de l'Administration adjoints au 
Directoire cesseront d'aujourd'hui et qu'à l'avenir le 
Directoire ne pourra nommer d'adjoints s'il n'y est 
légalement autorisé ». — On demandera que des 
bureaux d'échange pour les gros et petits assignats 
soient installés à Arras, S*-Pol et Boulogne. M. Cot, 
qui va se rendre à Paris, est chargé de pousser cette 
affaire (p. 528). 

Séance dn 19 novembre. — Après débat sur le 
point de savoir si l'Assemblée est liée ou non par son 
vote d'hier, on décide que la discussion sera rouverte 
au sujet des bureaux sus-indiqués, pour l'établissement 
desquels les commissaires ont aperçu quelques difficul- 
tés. Après discussion, le vote est confirmé, l'Assemblée 
nationale ayant dû prévoir et résoudre ces difficultés 
lorsqa!elle a établi le bureau de Paris par la loi 4u 29 
septembre dernier. — Vu la démission de M. Leporcq, 
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M. S^-Amour est élu suppléant du procureur-syndic;. 
— Adoption d'un règlement de l'Assemblée départe* 
mentale : 

« Art. 1. — Les fonctions du • président seront 
d'annoncer les jours et les heures tant des séances 
ordinaires que de celles extraordinaires, d'en faire 
l'ouverture et la clôture, d'y maintenir l'ordre, d'énoo- 
cer les questions sur lesquelles l'Assemblée aura à 
délibérer, d'annoncer le résultat des suffrages et de 
prononcer les décisions. 

« Art. 2. — Les lettres ou paquets adressés' à 
l'Assemblée du département, seront ouverts en séance 
par celui qui la présidera, et, le cas échéant, il sera 
chargé d'y répondre conformément au vœu de l'Assem- 
blée. Le président pourra ouvrir seul les lettres ou 
paquets qui arriveront par des courriers extraordi- 
naires, hors des heures des séances. 

« Art. 3. — Le président sera aussi chargé de 
répondre au nom de l'Assemblée à toutes les dépu- 
tations qui pourront être faites. 

c Art. 4. — En cas d'absence du président, il sera 
procédé À son remplacement par la voie du scrutin et 
à la pluralité absolue des suffrages. 

« Art. 5. — La séance commencera toujours par la 
lecture du procès-verbal de la dernière séance, et, 
quand elle sera ouverte, chacun restera assis. Le 
silence sera constamment observé ; la sonnette en sera 
le signal, et celui qui continuera de parler malgré ce 
signal sera repris et rappelé à l'ordre par le président 
au nom de l'Assemblée. Le procureur-général-syndîc 
et, À son défaut, tout autre membre, peut réclamer le 
silence, mais en s'adressant au président. 

« Art. 6. — Aussitôt la lecture du procès-verbal 
terminée, ceux qui auront des observations à faire sur 
la rédaction demanderont la parole pour cet objet à 
M. le président qui la leur accordera successivement, 
et, au cas qu'il n'y ait aucune réclamation, ou après 
qu'elles seroient terminées, on procédera aux rapports 
ajournés à la séance, suivant l'ordre de leur inscrip- 
tion qui sera toujours afiScbé la veille, et ils ne 
pourront être retardés par aucune autre affaire sans le 
consentement exprès de l'Assemblée. Aucun membre 
ne pourra parler assis, dans quel cas que ce puisse 
être, et sans avoir au préalable demandé et obtenu la 
parole du président. 

« Art. 7. — Aucune motion ni amendement ne 
seront mis à la discussion, s'ils ne sont appuyés par 
deux membres. 

« Art. 8. — Toute motion sera écrite, puis- déposée 
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sar le bureau après qu'elle aura été mise à la dis- 
cussion. 

« Art. 9. — Un membre ne pourra parler que deux 
fois sur la même matière, et, dans le cas où il voudra 
^rler plus de deux fois, il sera tenu d'en obtenir la 
permission de TAssemblée. 

« Art. 10. — Le président ne pourra émettre son 
opinion sans avoir préalablement consulté l'Assemblée. 

« Art. 11. — Le président et le procuréur-général- 
syndic ne peuvent entendre d'avis particuliers pendant 
la tenue des séances. 

« Art. 12. — Aucun mefnbre ne pourra plus parler 
après que le procureur-général aura donné ses con- 
clusions, à moins que le dernier n'ait émis une opinion 
■ouvelle. 

« Art. 13. — Nul ne pourra être interrompu, à 
moins qu'il n'erre sur les faits; et celui qui se per- 
mettroit de couper la parole sera rappelle à l'ordre. 

« Art. 14. — La séance ne pourra être levée que par 
le signal du président et, dans aucun cas, même pour 
céception de corps de députation ou visites, on ne se 
lèvera que cela n'ait été précédemment convenu ou 
arrêté. 

« Art. 15. — On ne permettra à personne de se 
présenter à une séance, qu'il n'ait prévenu auparavant 
le président pour obtenir l'agrément de l'Assemblée. 

« Art. 16. — Il ne sera permis en aucun cas de 
donner des applaudissemens ou des signes d'impro- 
kation. 

« Art. 17. — MM. les président et procureur-général- 
syndic seront de droit de toutes les commissions et 
bureaux et la convocation en appartiendra à M. le 
président » (p. 533). 

Séance de raprès-midi. — La question préalable 
est invoquée sur un article supplémentaire proposé par 
un membre, tendant à ce qu'on ne puisse s'absenter 
de la session, sans en avoir prévenu l'Assemblée. 
— * On renvoie au mercredi prochain les citoyens 
d'Avesnes-le-Comte demandant à exposer la malheu- 
reuse situation que leur créent des incendies réitérés. 
— Le Directoire est invité è proposer un plan de 
travail suivi, afin de faciliter l'examen des questions 
qui doivent être traitées par l'Assemblée. — M. Piéron, 
président du District d'Arras, est introduit solennel- 
lement. Envoyé à Paris par le Conseil d'administration 
du district d'Arras, il a obtenu l'établissement à Arras 
d'une fonderie où se fondraient les cloches des églises 
supprimées et où se fabriqueraient les flaons de la 
moanate de billon. On .le félicite de ce succès et on le 


prie de rester en séance. — On passe à l'ordre du jour 
sur un projet présenté pour empêcher l'agiotage sur 
les assignats. — Ajournement j à trois jours, pour 
étude des plans et devis, de la suite è donner au 
rapport relatif à l'établissement du tribunal criminel du 
département et des prisons dans le local des ci-devant 
Jacobins d'Arras. — Examen du projet ' tendant à 
transporter le local des séances du corps administratif 
du département dans l'hôtel anciennement occupé par 
le président du Conseil d'Artois, ou à améliorer l'amé- 
nagement de l'hôtel des États. A ce propos un membre 
fait connaître que le placement des religieux de plu- 
sieurs monastères dans l'abbaye de S*-Vaast a seul 
empêché le Directoire de poursuivre son projet d'y 
installer ses bureaux, Iq tribunal criminel et les pri 
sons. MM. Defrémicourt, Delalleau et Dupont sont 
adjoints à l'architecte Gayant pour visiter ces trois 
locaux et en déterminer la valeur utile et vénale. — 
Ajournement de plusieurs propositions à la séance de 
lundi. — Refus définitif de la question déjà présentée 
relativement à l'agiotage des assignats (p. 540). 

Séance du 20 novembre. — MM. Belin et Demory 
sont chargés, avec le procureur- général -syndic, de 
s'aboucher avec deux commissaires de la municipalité 
d'Arras, pour étudier le régime et les ressources du 
Mont-de-piété de cette ville (p. 552). 

Séance da 21 novembre. — Discussion sur les 
subsistances et sur les fraudes commises dans la circu- 
lation des grains. Remise à trois jours d'une décision 
à prendre. — Adoption de la question préalable à 
propos d'une demande d'admission en séance d'un 
citoyen du département de passage à Arras (p. 554). 

Séance de l'après-midi. — Tous les pétitionnaires 
seront admis en séance pour déposer l'objet de leur 
pétition, mais, celle-ci faite, se retireront, pour l'As- 
semblée se prononcer sur l'ajournement ou sur l'ad- 
mission définitive à la séance. — Le sieur Vanlathem, 
ci-devant lieutenant de la Maréchaussée d'Artois, 
admis en séance, lit un compliment à l'Assemblée, 
proteste de ses sentiments patriotiques que son âge 
avancé l'empêche d'utiliser désormais, et se retire. 
— Compte -rendu de la visite de l'hôtel de l'ancien 
président du ci-devant Conseil d'Artois. — Un membre 
ayant eu deux fois la parole se la voit refuser à une 
troisième demande. La mention en sera faite au 
procès- verbal. — M. le président, ayant demandé et 
obtenu la parole, propose à l'Assemblée da reprendre 
une règle de conduite qui a donné de très bons résul- 
tats, et de se diviser en bureaux. — Lecture du 
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règlement. Ce règlement est de nouveau adopté, sous 
la réserve que les bureaux ne siégeront que la matinée, 
l'après-midi étant i*éservée aux réunions du Conseil. 
Il n*y aura plus que trois bureaux et les membres de 
Tun pourront passer dans un autre lorsqu'il y aura 
utilité. — La députation annoncée est reçue par 
l'Assemblée debout. Elle demande que les séances du 
Conseil d'administration soient publiques. La dépu- 
tation étant sortie, on décide d'ajourner la décision 
et on la prie de rentrer et d'assister à la séance. Celle- 
ci préfère se retirer pour porter aux citoyens encore 
assemblés la décision intervenue sur l'objet de leur 
pétition. — Les membres de l'ancienne Administration 
seront répartis dans les trois bureaux, à raison d'un 
dans le premier et de deux dans chacun des deux 
autres. Le sort désigne ainsi les membres de chaque 
bureau : 

l®*" BUREAU : M. Parent, de Lillers, ancien admi- 
nistrateur; MM. Cot, Coquidé, Delalleau, Dupont, 
Petit et Vasseur, administrateurs nouveaux; 

2® BUREAU : MM. Declémy et Lefrançois, anciens; 
MM. Demory, Dutel, Lebas, Robespierre, nouveaux; 

3® BUREAU : MM. Haudouart et Parent, de Gouy, 
anciens; MM. Belin, Foumier, Guilluy et Marquilly, 
nouveaux. 

— Le premier bureau sera chargé de toutes les 
questions relevant des l®"" et 2® bureaux anciens non 
encore liquidées. Le second bureau ajoutera la question 
des plantis à celles qui lui restent ; le 3^ également 
ajoutera aux siennes celle des marais. — Le Direc- 
toire s'occupera de la rédaction du plan de travail 
(p. 55G) (1). 

Séance du 22 novembre. — Répartition du travail 
des bul*eaux : 

1^** BUREAU : Ordre judiciaire; rapport des procès- 
verbaux des Conseils de district et examen des objets 
qu'ils contiennent; objets relatifs à la démarcation des 
limites de département et de district; canaux, chemins, 
rivières, ports de mer; collèges, hôpitaux, prisons, 
mendicité, incendiés et grêlés ; agriculture, commerce, 
arts et métiers. 

2^ BUREAU : Subsistances; suite des achats de grains 
faits par les ci -devant États; établissements publics 
du département, tels que l'incorporation de la maré- 
chaussée des États à la gendarmerie nationale, le 

(1) Cette séance est curieuse par le nombre de questions de 
priorité soulevées au cours des débats par les opinants successifs, et 
aussi par la discussion relative aux pétitionnaires et à Taccueil qui 
leur sera donné. 
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greffe des États, l'école de chirurgie, l'école d'accou- 
chement, les écoles gratuites de dessin, le prix de 
l'Académie; plantis; pétitions reçues. 

3* BUREAU : Rentes perpétuelles et viagères consti- 
tuées par les États; dettes des parties du département 
qui n'étaient pas de l'ancien Artois; finances dépar- 
tementales, à savoir : engagements des ci-devant 
États avec le gouvernement, paiements faits de ce 
chef, leur époque, leurs causes, l'époque où ils ont été 
accordés, la manière dont ils s'acquittaient, les caisses 
d'où ces sommes sont tirées, les moyens de remplir 
ces engagements, les obstacles qui en ont empêché 
l'accomplissement; contribution patriotique; contri- 
butions foncière et mobilière; impositions indirectes 
dans la ci-devant province d'Artois, et notamment la 
régie des eaux-de-vie; anciens trésoriers et receveurs 
et leur reddition de comptes; dépenses de l'Adminis- 
tration ; gardes nationales ; marais. 

— Le président déclare que MM. Lallart et Cauwet, 
tous deux receveurs généraux, le premier des impo- 
sitions directes, le second des impositions indirectes, 
sont prêts à rendre leurs comptes, mais qu'il faudrait 
au préalable que les receveurs particuliers rendissent 
les leurs. MM. Dupont, Robespierre et Guilluy, à 
raison d'un membre par bureau, sont élus commis- 
saires pour entendre les comptes de ces derniers qu'on 
appellera à cet effet. — Le Directoire est autorisé à 
émettre des billets de confiance qui serviront à échan- 
ger les assignats de cent sols dans les bureaux qu'on 
installera à cet effet dans chaque district. — Cette 
émission sera de 400,000 livres. Celle-ci épuisée, le 
Directoire est autorisé à en faire de nouvelles, è con- 
currence de 200,000 livres. — Discussion relative aux 
moyens d'empêcher l'imitation de ces billets. — 
M. Vandermeulen, officier municipal d'Aire, admis en 
séance, dit que depuis le départ de l'ancienne adminis- 
tration municipale, on s'est aperçu que la dette consti- 
tuée de la commune montait à 200,000 Ib., la dette 
exigible à 72,000 et la dépense annuelle à 30,000 Ib. ; 
que, de plus, les revenus, depuis la suppression des 
octrois, allaient à peine à 4,000 livres; qu'enfin il était 
cependant indispensable de soulager les malheureux 
et de payer les fournisseurs de ceux-ci. Discussion sur 
le point de savoir si l'Assemblée peut accorder des 
secours aux communes, ou s'il ne convient pas plutôt 
d'en demander à l'État par l'intermédiaire du Direc- 
toire du département. On décide qu'avant de rien faire, 
on vérifiera l'état des caisses départementales (p. 568). 

Séance da 23 noYembre. — Une députation 



SÉRIE L. — 

â'ÂvesneS'le-Comte expose que des incendies réitérés 
ont ruiné la majeure partie des habitants de la com- 
mune. La demande sera prise en considération, et 
décision sera donnée quand le rapport général sur les 
incendiés aura été fait. — Incident relatif au non 
enregistrement d'une lettre d'un des commissaires de 
l'Assemblée nationale dans le département. La loi 
relative à l'enregistrement des correspondances sera 
exécutée. — Rejet d'une proposition tendant è nommer 
dans le procès-verbal l'administrateur auteur de cette 
question (p. 578). 

Séance de raprès-midi. ^ Lecture d'une « Adresse 
populaire aux habitans des campagnes » envoyée au 
Directoire par le Ministre de l'Intérieur, pour être 
réimprimée et distribuée, si on le juge à propos. — 
On versera à la ville d'Aire, sur les caisses du dépar- 
tement, la somme de 1,906 Ib. 5 s. 3 d. qui, avec celle 
de 2,400 Ib. que le Directoire lui a fait verser en 
exécution d'un arrêté de juillet dernier, parfera le 
montant des dépenses assumées par cette ville pour 
l'Assemblée électorale. Le Département fera ensuite 
la répartition de cette somme sur les Districts, comme 
il a été prévu. — Pour aider la ville d'Aire, on lui 
avancera 3,091 Ib. 14 s. 9 d., à charge de restituer 
cette avance dans l'année par tel moyen qu'elle voudra. 
— On décide, après discussion, d'imprimer et de dis- 
tribuer la brochure sus-visée (p. 582). 

Séance du 24 novembre. — La brochure sera tirée 
à 1,000 exemplaires et distribuée aux municipalités. — 
Rapport sur les incendiés. Détails sur les ruines 
causées À 158 familles parles trois incendies d'Avesnes- 
le-Comte (319,800 Ib.) : le Directoire n'a pu aider à la 
réparation de ces ruines que par une somme de 
155 louis (3,720 Ib.) (p. 592). 

L. 8. (Registre.) — Iii-folio; 238 feuillets, papier. 

24 noYembre 1791-15 août 1792. — Séance du 
24 novembre (suite), — Remise des centièmes, à 
compter du 15 juin passé, accordée aux incendiés 
d'Avesnes-le-Comte. — La demande des incendiés de 
S*-Sauveur-lez-Arras et de Samer est ajournée (f* 1). 

Séance du soir. — Renvoi au 3^ bureau d'Un mé- 
moire du sieur Danel, de Bapaume, exposant les 
pertes subies par lui du fait de l'adjudication qu'il a 
prise des fermes des ci-devant États. — Rapport sur 
les insurrections survenues à Tournehem à cause de 
l'exportation des grains. — M. Declémy, malade, sera 
visité au nom de l'Assemblée par M. S*^- Amour. — 

Pas-de-Calais. — Sérib L. Tome I. 
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Mémoire sur les moyens de prévenir la disette du blé 
et d'établir l'uniformité du prix de cette denrée. — 
M. Lemaire-Pagart, admis en séance, demande la 
révision de son compte de la ferme de Teau-de-vie. 
Renvoi au Directoire déjà saisi (f** 8). 

Séance du 25 novembre. — Suite du rapport sur les 
insurrections des districts de Boulogne, Montreuil et 
S'^-Omer et la fermentation des esprits dans ceux 
d'Arras et de Béthune, relativement aux grains portés 
à Dunkerque et à S*- Venant. Mesures prises par les 
Directoires du Nord et du Pas-de-Calais à cet effet. 
Motion contre les amidonniers qui ne se font pas scru- 
pule d'user de grains non avariés. — M. Bulté sera 
invité à opter entre la charge de membre du Directoii-e 
du District de S^-Pol et celle de président de l'Admi- 
nistration de ce môme District à laquelle il vient d'être 
élu (f° 12'«). 

Séance du 26 novembre. — Rejet d'une motion 
tendant à rechercher la quantité des grains existant 
dans les départements et à proscrire l'exportation des 
quantités réputées nécessaires à la subsistance. — 
Motion relative à la création d'une caisse départe- 
mentale des incendiés alimentée par les municipalités 
au prorata du nombre de leurs maisons (f° 17^»). 

Séance du 28 novembre, après midi. — Ajour- 
nement définitif donné à l'exécution de l'arrêté du 
22 courant, par lequel le Directoire était autorisé à 
émettre des billets de confiance pour une somme de 
400,000 francs. — Question relative aux trois bureaux 
d'échange d'assignats dont on avait projeté la création 
dans le département. — Question préalable adoptée 
relativement à Taffaire du sieur Cornouaille, membre 
du Directoire du district de Bapaume, qui a reçu du 
sieur Debécourt, receveur de la contribution patrio- 
tique, des fonds qui devaient être versés à la caisse du 
receveur des impositions indirectes de la ci-devant 
province (f° 19). 

Séance du 29 novembre, après midi. — Une com- 
mission de quatre membres : MM. Robespierre, Lebas, 
Delegorgue et Belin, s'occupera des difficultés ren- 
contrées à S*-Omer pour la circulation des grains. — 
Ajournement nouveau d'une décision à prendre au 
sujet des prétentions des propriétaires des meubles et 
de l'hôtel des anciens États d'Artois à Paris (f° 21). 

Séance du 30 novembre. — Lettre du Ministre de 
l'Intérieur demandant la mise en état de prisons 
départementales, pour lé mois de janvier prochain qui 
doit voir ia mise en activité des tribunaux criminels. 
Autre relative aux réclamations pécuniaires du supé- 
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rieur du collège de TOratoire d'Arras. — Le Dépar- 
tement de la Haute-Vienne demande qu'on laisse 
partir de S'-Omer les grains qu'il a achetés pour la 
subsistance de ses habitants. — L'ordre du jour est 
prononcé, avec renvoi au Directoire sur une demande 
du bataillon des gardes nationales de l'Orne, actuel- 
lement à Frévent, tendant à obtenir un « local » pour 
ses manœuvres. — Discussion relative aux dettes de 
l'ancienne province d'Artois. — Les membres du 
Directoire sortent de l'Assemblée, pour se concerter 
avec MM. Laroque et Gaulaincourt, commandants des 
troupes de lignes du département, qui les ont fait 
demander. M. S'- Amour supplée le procureur-syndic 
qui a suivi ces Messieurs. — Acte est donné de leur 
comparution à MM. Dassenoy, Gosse et Lenglart, 
receveurs à Aire, Hesdin et S'-Omer, venus au chef- 
lieu pour rendre leurs comptes. — Une circulaire sera 
adressée aux fermiers, propriétaires et cultivateurs du 
département, les invitant, pour rassurer les popula- 
tions, « à faire une soumission volontaire de garder 
telle ou telle quantité de grains pour les mois de mars 
à juillet prochains » (f° 22'«). 

Séance du !«" décembre. — Le sieur Galand, secré- 
taire général, se plaint de la maigre rémunération de 
2,000 Ib. qui lui est comptée pour les occupations 
multipliées et continuelles dont il est chargé. On lui 
accorde une gratification de 1,500 Ib. (f° 25»«). 

Séanca de raprès-midi. — Le traitement du secré- 
taire général étant fixé par la loi, on décide que la 
somme votée ci-dessus ne sera attribuée au sieur 
Galand qu'après avis de l'Assemblée nationale. — 
Demande du sieur Sartiau, « maître ès-arts et de 
pension », à Arras, tendant à venir faire une motion 
ayant pour but le bien public. Renvoi au bureau des 
pétitions. De même pour la demande du sieur Durant, 
fabricant de toile de coton à Arras. — Renvoi au 
Directoire de la demande du sieur Jonque, curé cons- 
titutionnel de Vimy, tendant à faire des réparations à 
sa maison presbytérale. — Les riz emmagasinés par 
les anciens États, lors de la disette de 1789, seront 
visités par des experts, pour qu'il puisse être pris des 
mesures relativement aux propositions d'achat qui 
sont parvenues à l'Administration. — L'ajournement 
est prononcé sur l'affaire Lemaire-Pagart, jusqu'à ce 
que l'Assemblée nationale ait statué sur les dettes de 
la province (f° 27). 

Siance du 2 décembre» après midi. — Renvoi au 
l*** bureau d'un avis à fournir au Comité d'Agriculture 
sur les avantages bu les inconvénients du partage 


PAS-DE-CALAIS. 

projeté des biens communaux. — Les riz, en grain et 
en farine, dont le poids total brut peut être évalué à 
179,000 Ib., sera conservé jusqu'à nouvel ordre, vu sa 
bonne conservation actuelle. — Après examen des 
plans et devis, il est décidé que l'Administration 
demandera à s'installer dans les bâtiments occupés 
jadis par le président du Conseil d'Artois, ceux de 
l'abbaye de S^-Vaast étant beaucoup trop vastes et 
dispendieux à aménager, étant de plus occupés par des 
religieux qui, aux termes de la loi, y sont venus 
prendre retraite (f° 30"). 

Séance du 3 décembre, après midi. — Le Mont-de- 
Piété d'Arras sera provisoirement conservé, mais un 
règlement nouveau réformera les abus existants et 
essaiera de ramener à 6 % le taux des prêts (f° 34). 

Séance du 5 décembre — Avis de M. Dufresne- 
S^-Léon, directeur générai de la liquidation, estimant 
que les lois des 17 avril et 29 septembre dernier 
mettent à la charge de la Nation toutes les dettes 
des anciennes provinces, sans distinction, de même 
qu'elles inscrivent à son profit tout leur actif. — 
M. Lemaire-Pagart et tous les anciens adjudicataires de 
fermes qui prétendent à des indemnités seront renvoyés 
au liquidateur général. — Les comptes rendus ou 
restant à rendre par les receveurs généraux ou parti- 
culiers de la province seront adressés au bureau de 
comptabilité, la Commission nommée précédemment à 
cet effet n'ayant plus d'objet. — Le Directoire donnera 
suite À la question des loyers de l'hôtel des États à 
Paris. — L'Assemblée nationale sera priée de donner 
son avis sur le remplacement de M. Bulté comme 
président de l'Administration du District de S*-Pol. — 
Deux officiers du 1®" bataillon des gardes nationales 
volontaires du Pas-de-Calais, en garnison à Calais, 
MM. Deusy et Leblond, viennent faire part de la fer- 
mentation et de l'insubordination qui régnent dans 
leur bataillon. — Acte est donné à M. Cuvellier, rece- 
veur à S*-Omer, de sa comparution (f** 35). 

Séance de l'après-midi. — La voix prépondérante 
est maintenue à M. le Président. — M. Vimeur- 
Rochambeau et l'Assemblée nationale seront tenus au 
courant de l'insubordination sus -visée. — Sur la 
demande du personnel de l'ancienne Maréchaussée 
d'Artois, il lui sera payé un supplément de gages pour 
les pertes subies du fait de la délibération du Conseil 
général du 30 novembre 1790. — Arrêté de la munici- 
palité d'Hardinghen (30 novembre 1791) portant attes- 
tation d'honorabilité pour le sieur Pierre-Maxime 
Dupont, administrateur du département, que des 
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calomniateurs anonymes avaient essayé de salir. — 
Ajournement de la demande d'augmentation de trai- 
tement formulée par le sieur Tresca, receveur du 
district d'Arras, chargé par le Directoire de la recette 
générale des huit districts. — Offres du sieur Liger, 
d'Arras, pour l'approvisionnement de la ville et la 
vente aux pauvres de 600 rasières de blé entre le 
l®*" janvier et le l**" juin prochain. — Ajournement de 
la demande des habitants de Sangatte, pour pertes 
occasionnées par le mauvais état des digues, jusqu'à 
ce qu'il soit statué sur les travaux à faire à celles-ci. — 
Renvoi au Directoire, pour études, d'une proposition 
de la municipalité de Frévent tendant à voir ouvrir un 
canal de la Scarpe à la Canche (f^ 38). 

Séance du 6 décembre, après midi. — Rejet d'une 
nouvelle demande de M. Lemaire-Pagart. — Lettre 
des habitants de Verchin (3 décembre) sur les diffi- 
cullés que rencontre le culte constitutionnel et les 
troubles fomentés par le sieur Thiraut, vicaire de com- 
modité, et MM®"«* Wandonne. MM. Belin et Delalleau 
sont envoyés pour y aviser. Cette lettre sera commu- 
niquée à l'accusateur public établi près le tribunal du 
district de Montreuil et au Ministre de la Justice. — 
M. de Vimeur-Rochambeau fait connaître qu'il va 
réunir ô Calais un conseil de discipline qui statuera 
sur les fauteurs de l'insubordination. — Renvoi au 
liquidateur général de la pétition de M. Du val et C*® 
tendant à être soldés des travaux du canal de jonction 
de la Lys à l'Aa (f° 44'*) . 

Séance du 7 décembre. — Les habitants de La 
Bourse viennent solliciter une décision relativement è 
la demande des habitants de Verquigneul, Nœux et 
Labourse, tendant à être autorisés à poursuivre le 
recouvrement de lents biens communaux. — Le ba- 
taillon des gardes nationales volontaires de l'Orne en 
garnison à S'^-Pol se met sous la surveillance de 
l'Administration départementale quant aux acquisi- 
tions des fournitures d'équipement. — Rapport du 
sieur Graudelas sur le mauvais état de la digue de 
Sangatte. Des réparations immédiates seront faites, 
mais l'État, vu l'intérêt général, sera prié de les 
prendre à sa charge. De même, des indemnités vont 
être avancées aux habitants de Sangatte, mais elles 
seront réclamées au Trésor (f** 47*»). 

Séance de l'après-midi. — Les administrateurs du 
collège d'Arras seront tenus de présenter dans le plus 
bref délai les comptes des revenus, dépenses et besoins 
dudit collège. — Une somme de 300 Ib. est accordée au 
sieur Crespin, ostéologiste, à Carency, pour l'indem- 


niser pour le passé des secours gratuits qu'il a donnés 
aux pauvres. — Le Directoire nommera pour chaque 
district un ostéologiste, appointé à 2001b., qui fournira 
les secours gratuits aux pauvres et se rendra un jour 
par semaine dans telle ou telle ville désignée de ce 
district pour les y traiter gratuitement. — Don d'une 
somnie de 600 Ib. au sieur Cassette, de Roubaix, qui 
surveille et inspecte les manufactures de laine établies 
à S*-Pol. On lui conser\'era une pension annuelle de 
300 Ib. pour le même objet. — Le sieur Caron, cavalier 
des ci-devant États, suspendu de ses fonctions il y a 
3 ans, y sera rétabli, recevra du liquidateur général 
une juste indemnité et reprendra possession de ses 
effets (f° 50'o). 

Séance du 8 décembre. — Le sieur Denelle, ancien 
prévôt de la Maréchaussée, sera prié de remettre au 
liquidateur général l'argent et les effets qui ont pu lui 
être confiés (f* 53'«). 

Séance du 9 décembre. — M. Cot fait connaître que 
le Comité des Assignats prépare un projet de création 
de bureau d'échange dans chaque chef-lieu de district. 
— Ajournement d'une demande de la ville de S*-Omer 
tendant à se voir avancer 100,000 Ib. pour créer un 
magasin de blé (f° 54»«). 

Séance de l'après-midi. — Règlement de la situa- 
tion des miliciens de la ci-devant province. — Blâme 
adressé au Directoire du district de S*-Pol qui, pour 
répondre à une enquête du Ministre de l'Intérieur, a 
convoqué à tort les municipalités en assemblées. Deux 
de ses membres et le procureur-syndic seront priés de 
venir s'expliquer (f° 56). 

Séance du 10 décembre. — Pétition du sieur 
Boubert, propriétaire des papeteries de Blendecques. — * 
Ajournement de la discussion relative à la contribution- 
foncière de 1792 (f° 59). ^ 

Séance de l'après-midi. — Renvoi au Directoire de' 
l'affaire de Verchin dont les commissaires viennent dé 
rendre compte. — Rapport sur les avantages et les 
inconvénients de l'établissement de magasins de bléi 
Après une longue discussion, MM. Delegorgue et 
Demory sont envoyés à- Paris pour demander l'avis de 
l'Assemblée nationale. — M. Deusy est délégué pour 
souscrire au nom de l'Administration la soumission de 
rembourser dans les deux ansTavance que le Ministre 
de 'l'Intérieur pourra faire ou Département stir les 
12 millions mis à sa disposition par décret du 26 sep- 
tembre. — Il est décidé « que les bureaux s'assem- 
bleront pendant le reste de la session, depuis huit 
heures du matin jusqu'à fteuf heures; qu'ensuite il y 
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aura assemblée générale jusqu'à onze heures, qui se 
divisera alors en bureaux; que ces bureaux se rassem- 
bleront de nouveau à trois heui*es et se réuniront à 
cinq heures en session de Conseil ». — Rapport sur les 
pertes occasionnées par les ouragans des 24 juillet et 
16 août derniers, évaluées à 280,213 Ib. 7 s. 3 d. Le 
département contribuera pour un vingt-quatrième de 
la porte totale, et TAssemblée nationale sera priée de 
fournir trois autres vingt -quatrièmes, pour cette 
somme être distribuée aux sinistrés au marc la livre 
des pertes encourues. Les salaires exorbitants récla- 
més par les experts sont taxés à 20 s. pour les cam- 
pagnes et 40 s. pour les villes, par chaque vacation, 
et seront payés par le département. — Mesures prises 
au sujet du grain qui a été arrêté à S*-Pol contre une 
fermièi*e qui Tamenait à Arras. — Les administrateurs 
de District recevront dorénavant un exemplaire des 
lois qui auront été réimprimées pour être envoyées aux 
municipalités. — On formera « des collections des loix 
réimprimées et dont les exemplaires se trouvoient aux 
Archives, pour être remises aux administrateurs de 
département nouvellement entrés en exercice ». — 
L'Assemblée nationale sera informée du retard apporté 
par le Ministre de la Guerre à organiser la gendarmerie 
nationale (f<> 60). 

Séance du dimanche 1 1 décembre. — Les délégués 
du District de S^-Pol viennent protester de la pureté de 
leurs intentions; quatre communes seulement se sont 
assemblées et la lettre du District ne les y conviait 
nullement. Devant ces explications, ils sont invités à 
la séance. — M. Narbonne fait connaître qu'il rem- 
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place M. Duportail comme ministre de la guerre 
(fo 63). 

Séance dn 12 décembre. — Réclamations de Pier- 
requin, orfèvi-e. Fruit, Adry, fondeurs d'Arras, Fr. 
Gorlier, fondeur à Frévent, au sujet du traité passé 
entre le Ministre des Contributions publiques et le 
sieur Bertas, de Paris, pour la fonte des cloches des 
églises supprimées. On les appuiera auprès du Mi- 
nistre. — Présentation du compte des dépenses dôpar- 
lomentales de 1791 qui doivent être payées sur les 
sous additionnels. — Approbation de la dépense de 
80,000 Ib. qui a été faite pour les ateliers de secours, et 
vote d'une somme de 20,000 ib. pour être distribuée en 
primes à l'industrie en remplacement de celle qui 
devait être économisée sur les 80,000 Ib. susdites. — 
On appuiera auprès du liquidateur général la demande 
du sieur Ilannoire, deThiennes, tendant à être payé de 
l'arriéré de ses gages pour la surveillance des travaux 
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du canal de la Melle et la manœuvre des écluses de 
celle-ci sur le contrefossé de la Lys. — L'Assemblée 
nationale sera priée d'accorder aux administrateurs de 
département et de district la juste indemnité qui leur 
est due (^ 70»»). 

Séance de l'après-midi. — Lettre du sieur Bartas, 
entrepreneur de la fonte des cloches et de la fabri- 
cation des flaons dans le département, demandant 
qu'on presse la descente et l'envoi des cloches. — 
Vote de 142,157 Ib. 5 s. 7 d. pour les réparations de 
chemins, canaux et rivières. — On poursuivra immé- 
diatement l'étude d'un chemin permettant d'amener 
dans la ci- devant province d'Artois les toiles du ci- 
devant pays de Lalleu qui actuellement n'arrivent dans 
le Pas-de-Calais qu'après avoir passé par le dépar- 
tement du Nord. — Un ingénieur sera adjoint tempo- 
rairement aux trois ingénieurs du département, pour 
hâter les travaux. — Le chemin de Calais à Desvres, 
par Gutnes et Hardinghen, et celui de Boulogne à 
Desvres seront provisoirement réparés par le Dépar- 
tement, mais les ingénieurs fourniront un rapport sur 
le point de savoir si l'entretien n'en incombe pas aux 
Districts. — Le département comptera quatre conduc- 
teurs de travaux, à 720 Ib. l'un. Il y aura aussi un 
piqueur par district, à 360 Ib. l'un. — On pressera 
auprès du Ministre de l'Intérieur l'envoi des 180,000 Ib. 
qui ont été attribuées au département sur la somme de 
5,760,000 Ib. restant des 15,000,000 prévus par la loi 
du 19 déc. 1790 pour être dépensés en travaux utiles. 
— Le supplément d'appointements de la Maréchaussée 
sera touché sur la caisse du sieur Cauwet. — Renvoi 
au Directoire du soin de rappeler, s'il y a lieu, le déta- 
chement de dragons envoyé à Desvres pour sauve- 
garder la forêt. — La manufacture d'étoffes de laine, 
fil et coton, installée récemment à Arras par le sieur 
Durot, sera encouragée sur le pied de 2 s. par ouvrier 
et par jour, et un sou par enfant. — Ajournement 
prononcé sur la question d'accorder un métier à 
chacun des douze premiers ouvriers qui sortiraient de 
cette usine et se fixeraient dans le département. — 
Question préalable sur la demande de gratification 
présentée par le sieur Bachelet, secrétaire du District 
de S^-Omer, et appuyée par le Conseil d'administration 
de ce district (f° 74). 

Séance dn 13 décembre. — Lettre du Comité des 
Secours publics demandant des renseignements sur 
les sinistrés du Pas-de-Calais. — Secours voté aux 
victimes d'incendies récents. — Une somme de 
11,842 Ib. 4 s. 5 d. sera distribuée aux victimes de la 


grôle, à Louez, Marœuil, S*-Aubin et Anzin, Baudi- 
mont, Montenescourt, Wanquetin, Simencourt, Ro- 
clincourt, La Herlière, La Bazëque, Humbercamps, 
Gaudiempré, Warlencourt-lez-Pas, La Gauchie, War- 
liis, Gouy, Monchiet, Berneville, Fosseux, Le Souich, 
Yvergny, Canteleu, Duisans, Agnez-lez-Duisans, 
Gouves, faubourgs de Ronville et de S'-Sauveur, Bail- 
leulmont, Bailleulval, Mont-S^-Éloy, Écoivres, Chin- 
chy et Bray, Wagnonlieu, Dainville, S'®-Catherine, 
Neuville-S'-Vaast, Arleux et Bailleul-sire-Berthoult. 

— Le Directoire autorisera, s'il y a lieu, la ville de 
S^-Pol, à vendi'e une partie de ses bois patrimoniaux 
pour payer ses dettes. — Renvoi au Directoire des 
pétitions des sieurs A.-Fr. Dautremer, brasseur 
4' Amiens, acquéreur de l'abbaye de Ruisseauville ; 
de H. Deladerriëre, d'Arras, receveur des droits et im- 
positions afférents à la ville d'Arras; de J. Devigne 
de Coulomby; de Gh. Roger et d'Augustin Pecqueur, 
briseui-s de gvès de Bellonne ; de L. Dehée, inspecteur 
des carrières à Brebières. — Renvoi au liquidateur 
général, du soin de statuer sur la demande d'indem- 
nité du sieur J.-B. Théron, arpenteur, de Vraucourt, 
auquel une somme de 100 ib. reste due pour avoir 
procédé au partage des biens communaux du village 
de Boiry- Notre -Dame. — On appuiera auprès de 
l'Assemblée nationale une demande du sieur Horeau, 
fabricant de toile de lin à Galais, sollicitant du trésor 
public un prêt de 12,000 Ib. remboursable en dix ans. 

— Renvoi au Directoire, pour étude, d'une demande 
des communes de Surques, Rebergues, Le Loquin, 
Escœuillas, Journy, Alquines, Bouveli^ghen, Quer- 
camps et Boidinghen. — Approbation donnée à la 
gratification accordée par le Directoire au sieur Dehay, 
de Floringhem, inspecteur des chemins depuis cin- 
quante ans. — Renvoi au Directoire de la demande de 
secours de N. Besson, de Molinghem. — Question 
préalable sur la demande de Ph. Grépin, entrepreneur 
de bâtiments, à S^-Pol, qui se plaint de la revente à 
fplle enchère qui vient d'être pratiquée sur les biens 
domaniaux qu'il avait achetés. — Nomination du 
sieur Arrachart, arpenteur à Arras, à l'un des quatre 
I|08tes de conducteurs de travaux du département. 
Nomination semblable de M. Devillers à S^-Omer, et 
de M. Floret à S*-Pol (f« 77'»). 

Séance du même joar, après midi. ^ Rapport des 
procès-verbaux des assemblées de district. — Le Direc- 
toire statuera sur le cas de MM. Dumarqué et Hary, 
premier et second suppléants du Directoire du district 
de Bapaume, ce dernier ayant été nommé membre de ce 
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Directoire par le fait de l'absence momentanée du pre- 
mier. — On demandera au Pouvoir exécutif les moyens 
de réparer l'omission du Gonseil d'administration du 
district de Boulogne qui n'a pas prévu de suppléants. 

— Fin de non-recevoir opposée à une demande du 
Conseil d'administration du district de Béthune de 
voir mettre à la charge de la Nation une portion de 
ses frais de bureau, le travail étant très lourd dans ce 
district par le fait du grand nombre de couvents et de 
domaines. — Les Directoires de district seront priés 
d'envoyer une copie de leurs comptes de l'année. — • 
On avisera le Pouvoir exécutif que le Directoire de 
Bapaume ne paraît pas avoir rendu de comptes. — 
Question préalable sur le point de définir « quelles 
étoient les opérations dont les Directoires dévoient 
rendre compte aux Gonseils d'administration ». — Le 
Directoire de Béthune est autorisé à employer 655 Ib. 
de non-valeur de son compte à améliorer le chemin de 
Servins à Boyeffles. — Un rapport sera fait, pour la 
session suivante, sur le chemin de lioudain à Bruay. 

— Visite sera faite des deux ponts de la rivière qui 
passe À Houdain, dont les fréquents débordements 
sont peut-être imputables à la proximité de ces ponts. 

— Visite sera faite du canal de Béthune, à sa jonction 
avec la Lawe, et aussi du bassin établi à l'écluse du 
moulin de Manchicourt. — Le Directoire est autorisé 
d'une façon générale à faire procéder par les ingé- 
nieurs du département à toutes les visites, rapports, etc. 
relatifs aux chemins, canaux et rivières, et à présenter 
à leur sujet des conclusions lors de la prochaine 
séance. Même décision, relativement à la montagne 
qui existe à l'entrée de S^-Pol, dont la pente a besoin 
d'être adoucie. — Ajournement prononcé sur l'appro- 
bation demandée par le District d'Arras pour son 
projet de donner des encouragements « aux personnes 
qui établiroient des manufactures de tapisserie connues 
sous le nom d'Attrébate ». — Ajournement semblable 
pour le projet de destruction des mulots présenté par 
le District de Bapaume. — Id. sur la demande faite 
par le District d'Arras d'obtenir une loi « qui prononce 
qu'on ne considérera à l'avenir comme chemin vicom- 
tier que celui qui conduira plus directement d'un 
village à une ville ou bourg; que le rachat des arbres 
n'aura lieu que dans ces chemins ; et que les arbres 
existans sur les autres chemins appartiendront aux 
riverains, en remboursant les frais de plantation ». De 
même, ajournement d'une demande de loi « ordonnant 
aux propriétaires riverains de laisser croître les arbres 
qu'ils auroient rachetés jusqu'à leur parfaite maturité. 
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— On ne sollicitera de rÂssemblôe nationale l'autorisa- 
tion de démolir les églises supprimées et les bâtiments 
du Conseil d'Artois, comme le souhaite le District 
d'Arras, qu'au cas où ils ne trouveront pas preneurs 
dans l'enchère à laquelle il convient de les soumettre 
au préalable. Ces ventes seront d'ailleurs affichées 
dans la quinzaine. — Le District de Boulogne ne 
recevra les 20,000 Ib. qu'il sollicite pour ses ateliers de 
secours que lorsqu'il aura enfin fait connaître les 
travaux auxquels il compte les employer. — Le Dis- 
trict de Montreuil i-ecevra aussi la somme qui lui 
revient, quand le Directoire du département aura reçu 
des ingénieurs les renseignements nécessaires sur 
l'achèvement projeté du chemin de Montreuil à Mer- 
cadet. Quant à l'établissement demandé par le même 
District d'un hospice d'invalides et de vieillards, le 
Département, voulant généraliser l'idée, demandera à 
l'Assemblée nationale des fonds pour établir un hospice 
départemental de vieillards, d'enfants trouvés et de 
personnes invalides (f** 82). 

Séance da 14 décembre. — Renvoi au Ministre de 
la Guerre de la pétition des sieurs Capron, Boulogne, 
Dubron, Choquet, Chàtillon et C*®, anciens entre- 
preneur des fourrages. — Une loi explicative sera 
demandée au sujet des chemins vicomtiers. — Le 
Directoire pourra donner suite aux demandes de 
réparation de prisons formulées par les Districts de 
Boulogne, Béthune et Bapaume, dès qu'il aura sur 
elles les renseignements requis. — Le Directoire avi- 
sera aussi, s'il y a lieu, au remplacement des insti- 
tuteurs des collèges sollicité par les Districts de 
S'-Pol, Montreuil et Bapaume. — Il avisera de même 
aux moyens convenables d'opérer les changements 
demandés par plusieurs Districts dans les circons- 
criptions de paroisses. — Le Directoire de Boulogne 
pourra payer au sieur Maillard la gratification annuelle 
de 300 Ib. qui lui a été accordée à compter du 1*"^ juillet 
dernier. Il pourra de même payer au sieur Sire, entre- 
preneur de fontaines, à Boulogne, son traitement 
annuel de 150 Ib., et tirer provisoirement de la caisse 
de l'octroi de cette ville les 1991 Ib. nécessaires à 
l'achèvement d'une fontaine. — Renvoi au Pouvoir 
exécutif de la demande du môme District, relative au 
port. — Le môme District sera invité à prendre trois 
distributeurs appointés à 300 Ib. l'un, pour le port des 
décrets imprimés dans les communes. — Les écoles de 
dessin d'Arras et de S^-Omer seront conservées. Les 
maîtres seront portes è 1,000 Ib. et le temps de la leçon 
sera augmenté d'une demi-heure. — Les écoles de 
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chirurgie et d'accouchement d'Arras seront conser- 
vées. Le nombre de douze élèves sera complété. Il sera 
pourvu aux dépenses comme il l'a été dans les années 
précédentes. Il sera fait choix d'un local qui puisse 
suffire pour les trois écoles d'accouchement, de chi- 
rurgie et de dessin et ne puisse dépasser 300 Ib. de 
loyer. La gratification de 100 Ib. due depuis la sortie 
du 10 janvier dernier à M*"** Penet et Duval leur sera 
payée dans le plus bref délai, et de même à toutes 
celles « qui feront leur soumission pour s'établir dans 
les campagnes qui leur seront indiquées par le Direc- 
toire ». La gratification de 300 Ib., accordée aux 
accoucheuses mariées depuis le 14 décembre 1790, 
époque de la délibération prise, sera payée comme 
précédemment ; celles mariées antérieurement à cette 
date étant renvoyées au liquidateur général avec appui 
du Directoire. « Toutes les gratifications, même les 
frais de pension et entretien, seront restitués par les 
anciennes élèves, dans le cas où elles quitteroient, sans 
y avoir été autorisées parie Directoire du département, 
les bourgs ou campagnes qu'elles se seroient soumises 
d'habiter ». — Le concours qui a lieu annuellement à 
Boulogne sera maintenu, aux frais du District, mais 
les sages-femmes reçues seront seules admises. — Les 
élèves de l'école d'accouchemerit d'Arras envoyées par 
les Districts recevront de ceux-ci, pour leur voyage, 
une somme de douze sous par lieue (f® 86). 

Séance de l'après-midi. — On donnera un secours 
de 120 Ib. à la veuve du sieur Lauvin, décédé cavalier 
des États après 23 ans de service. — Le Conseil 
général maintient l'encouragement de 24 à 48 Ib. pour 
la couverture en pannes ou en tuiles des maisons 
incendiées, que la dernière Assemblée avait autorisé 
le Directoire à accorder. — Rejet de la demande du 
sieur Jourdain, fabricant de pannes à Sailly, qui 
tendait à voir continuer l'allocation annuelle de 150 Ib. 
qui lui était précédemment servie. — Renvoi au 
Directoire d'une réclamation de 1,700 Ib. formulée par- 
le sieur Neveu contre l'ancienne Administration. -^ 
Les commis du Département seront divisés en quatre 
classes, appointées à 1,000, 800, 600 et 300 Ib. et le 
Directoire pourvoira à leur classement et à leur main- 
tien ou renvoi. — Antoine Durietz, commissionnaire 
du Département, touchera 4501b. — Rejet de la pétition 
des commis du Département qui se trouvent dans le" 
premier bataillon des gardes nationales volontaires et 
demandent à être payés d'une partie de leurs appoin- 
tements. — La veuve de Benoît Douvrain, cavalier des' 
États, recevra pendant quatre ans une allocation de 
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150 Ib. — Adoption d'une base pour la répartition de 
l'imposition foncière de 1792. Les sous additionnels 
destinés aux besoins du département seront maintenus 
sur le pied de l'année précédente, 2 s. de la livre. — 
On appuiera auprès de l'Assemblée nationale une 
demande de secours de la Bourse commune des pau- 
vres d'Arras. On fera de même pour les pauvres de 
Laventie. — Un délai de quinze jours est accordé aux 
adjudicataires des fermes de l'ancienne province. — 
Rejet de la demande de pension annuelle de M*"* Piron, 
accoucheuse, qui a quitté le village d'Hauteclocque 
qui lui avait été réservé. — Autorisation au sieur 
Sartiau, « maître ès-arts et de pension de l'Université 
de Paris, d'ouvrir à Arras, comme il le demande, 
« une école gratuite de grammaire française, latine, et 
d'écriture, en faveur des jeunes citoyens les moins 
aisés ». — Renvoi au Directoire de la réponse à faire 
au Comité d'Agriculture relativement au meilleur 
emploi des biens communaux. — On renverra à 
l'Assemblée nationale une demande d'augmentation 
d'appointements des années 1789 et 1790 formulée par 
les anciens commis de l'octroi du Boulonnais. — 
Question préalable sur la demande de L.-V. Ternaux, 
tendant à obtenir une indemnité annuelle de 6(X) Ib. 
< qui lui avoit été promise en 1777 en qualité de 
receveur de l'ancienne Administration du ci-devant 
Boulonnais ». — Une gratification de 300 Ib., pour une 
seule fois, est accordée à Herman, ancien greffier des 
ci-devant États. — Renvoi au liquidateur général de la 
demande d'indemnité formulée par les receveurs parti- 
culiers des États, comme n'ayant pu jouir en 1790 du 
traitement qui leur a été fixé pour les centièmes. — 
Renvoi avec appui au Ministre des Contributions 
publiques de la demande d'émoluments du sieur 
Tresca, receveur du district d'Arras, pour les comptes 
supplémentaires dont il a été chargé. — Une somme 
de 1.000 Ib. sera répartie entre les inspecteurs des 
travaux de la ci-devant province qui, n'ayant pas été 
employés cette année, sont réduits à la misère. — 
Renvoi à l'Administration des Postes de la demande 
d'indemnité de la veuve Cailleux et de J.-L. Corbet qui 
ont fait, depuis le 24 juillet 1790, le service d'Abbeville 
à Amiens et retour, et d'Amiens à Arras et retour. — 
Ajournement à la session prochaine de la motion d'un 
membre sur la publicité des séances. — Discours de 
clôture du président Ferdinand Dubois. — La séance 
est levée à une heure du matin. Signatures des mem- 
bres présents (f^ 89^«). 
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Séance du 17 juillet 1792. — « L'an mil sept cent 
quatre-vingt-douze, 4® de la Liberté, le dix-sept du 
mois de juillet, À midi, en conséquence de la promul- 
gation de l'acte du Corps législatif non sujet à la 
sanction du Roi du 12 de ce mois de juillet, qui déclare 

que la Patrie est en danger les membres du Conseil 

du département du Pas-de-Calais, convoqués pour être 
en surveillance permanente, par M. Ferdinand-Marie- 
Antoine Dubois, d'Arras, président de l'Administra- 
tion , MM. Pierre -Léonard -Roger, Éloi-Josse 

Caron, dudit Arras, Pierre Cot, de la même ville, 
Pierre-Mathias de Frémicourt, du Souich, François- 
Guislain Demory, de Monchy-au-Bois, Louis- Alexandre 
Dupire, de Béthune, Nicolas- Joseph Haudouart, de 
Bapaume , Philippe - François - Joseph Le Bas , de 
S'-Pol, Antoine-Alexandre Lefrançois, de S^-Austre- 
berthe, Guislain- François-Joseph Parent, de Lillers, 
Mathieu -Joseph -Guillaume S* -Amour, d'Ardres, et 
Alexandre- Éloi-Joseph ThuUiez, d'Hersin-Coupigny, 
se sont rassemblés dans le lieu des séances..., » aux- 
quels se sont joints bientôt MM. Pierre - Philippe- 
Joseph Coquidé, de Cambligneul, Jacques-Philippe 
Petit, de Monch y-Breton, Louis-Auguste Parent, de 
Gouy; MM. Delegorgue et Duval s'excusent, retenus 
l'un au tribunal criminel du département, l'autre au 
tribunal de district de S^-Omer. Il est décidé qu'on est 
en nombre pour délibérer. — Prestation du serment 
civique. — Un membre ayant proposé de « vouer à 
l'exécration le système de deux Chambres et le système 
républicain », cette proposition est adoptée unanime- 
ment (f° 99). 

Séance du 18 juillet. — Discours de F. Dubois 
rappelant que la loi du 19 janvier 1791 prévoit la nomina- 
tion d'un président à chaque session : « Je ne viens 

pas vous demander. Messieurs, d'exercer ce droit ; le 
poste que j'occupe est devenu difficile par les circons- 
tances ; il y a des dangers à courir ; il y a des 
désagrémens à éprouver; il y a des persécutions à 
souffrir; je vous demande de m'y conserver. Lorsque 
les dangers seront passés, lorsque la place sera devenue 
agréable, je la céderai volontiers À un autre ; tant 
qu'elle sera pénible, je demande d'y être maintenu : 
sauver la Patrie et la Constitution, ou périr avec elles, 
sera ma récompense ». — L'Assemblée décide qu'il ne 
sera pas procédé à la nomination d'un président. — 
MM. Dutel, Duchâtelet et Ogier s'excusent de leur 
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absence. — M. Marquilly, arrivé récemment, prête le 
serment ci-dessus. — La voix prépondérante est main- 
tenue au président. — MM. Delegorgue et Duval 
seront priés de venir à la session, car Tincompatibilité 
qu'ils entrevoient entre les fonctions qu'ils occupent 
près des tribunaux et celles d'administrateurs du 
département n'existent pas. — L'Assemblée nationale 
sera informée des inconvéniens qui résultent de ce 
cumul de fonctions publiques (f° 101*»). 

Séance de l'après-midi. — Arrivée de MM. Guilluy 
et Delegorgue, qui prêtent serment. — Une commission 
est nommée, MM. Lebas, Cot, Delegorgue et S*- Amour, 
pour rechercher les moyens dont s'exercera la surveil- 
lance permanente dont l'Assemblée se trouve investie. 
— Il est donné connaissance de l'état d'avancement des 
démarches qui ont été faites par les Distincts pour 
l'organisation de la garde nationale. — La proposition 
de remplacer de suite au Directoire MM. Parent, de 
Lillei*s, et Demory, est ajournée. — La Commission 
nommée plus haut fera connaître au maréchal Luckner 
qu'il ne se trouve actuellement aucun officier général 
en activité dans le département (f* 103'»). 

Séance du 19 juillet. — Arrivée de MM. Declémy et 
Dutel. — M. de La Fayette, lieutenant-général des 
armées, fait connaître sa nomination au commandement 
de l'armée du Nord, en remplacement du maréchal 
Luckner. — Adoption de mesures de surveillance per- 
manente. Les Conseils de district enverront quotidien- 
nement les procès-verbaux de leurs réunions ; ils se 
fourniront de suite des 1,000 cartouches à balle du 
calibre de guerre qu'ils doivent tenir en réser^•e cons- 
tante; ils organiseront de suite la garde nationale dans 
les cantons demeurés en retard à ce point de vue. Le 
Conseil général s'efforcera d'obtenir la nomination d'un 
officier général pour la direction de la défense dans le 
département ; il s'informera des approvisionnements 
et munitions des places; un bureau perman*^nt le 
remplacera entre ses deux séances quotidiennes qui 
auront lieu à 8 h. du matin et à 6 h. du soir. Texte de 
la proclamation qui sera adressée à tout le départe- 
ment (f^ 105). 

Séance du 20 juillet. — MM. Cot, Delegorgue, 
Lebas, Guilluy, Dupire et Petit sont nommés membres 
du Comité de travail et de correspondance décrété dans 
la séance précédente. — Décision prise relativement à 
la .déclaration que les particuliers doivent faire de leurs 
armes et munitions. — Lettre du Ministre de l'Intérieur 
restreignant à 12,000 quintaux, au lieu de 20,000, la 
quantité de blé qu'il peut envoyer au département. 
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sur la demande qui en a été faite. Ces grains seront 
fournis par Bordeaux et Le Havre, et le Directoire sera 

. . , 

chargé de prendre les mesures nécessaires à leur 
i-entrée (f> 110). 

Séance de l'après-midi. -— Étude et approbation des 
lettres adressées aux Conseils de district, au général 
La Fayette et à M. Cot, directeur général des subsis- 
tances militaires à Lille, relativement à la situation 
politique et militaire du département {f^ 111»»). 

Séance du soir. — Le procureur de la ville de 
S'-Omer sera admonesté, pour s'être absenté de son 
poste sans autorisation. — Rédaction d'une note relative 
aux armes détenues par les citoyens et à la déclaration 
qu'il convient d'en faire. — Rapport sur le mauvais 
état de la prison d'Arras. La Commission sera chargée 
de faire sur cette prison, et sur toutes celles qui sont 
défectueuses, un rapport spécial. — M. Palange, 
garde d'artillerie, vient dire qu'il n'a pas reçu d'ordre 
relativement aux mille cartouches dont tous les Districts 
doivent se trouver nantis (f° 112). 

Séance du 21 juillet. — Question préalable relative- 
ment à l'adhésion à donner à l'arrêté du Directoire du 
26 juin dernier, « au sujet des violences commises 
dans l'enceinte où ne doit résider que la paisible 
majesté des loix... » — Lettre de M. Piers s'étonnant 
d'avoir été convoqué, postérieurement à la démission 
qu'il a donnée. — Devant les explications du sieur 
Palange, tous les Districts seront invités à s'assurer, 
comme ils l'entendront, les mille cartouches sus-visées 
(f« 114). 

Séance de l'après-midi. — M. Duval, en réponse à 
la lettre qui lui a été adressée, donne sa démisssion 
d'administrateur. — Visite sera faite par deux armuriers 
des caisses de fusils reçues il y a quelque temps du 
District de Bapaume. — Le Ministre de la Guerre est 
invité À fournir au plus tôt les objets nécessaires à ta 
fabrication des cartouches. — Le District d'Arras donne 
avis de l'organisation des gardes nationales qu'il a 
entreprise (f^ 115*«). 

Séance du 22 juillet. — Les Districts de S^-Pol et 
Béthune font connaître qu'ils se sont institués en 
surveillance permanente et que les gardes nationales 
s'organisent. — Celui de Bapaume envoie l'état des 
armes qu'il a distribuées aux citoyens, et demande que 
les communes soient autorisées à employer les deniers 
des fabriques en acquisition d'armes. — On appuiera 
auprès du Pouvoir exécutif la demande que fait le 
conseil général de la commune d'Arras « de tous les 
objets nécessaires pour mettre la ville d'Arras en 
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défense », notamment des deux pièces de canon qui 
doivent servir à l'instruction des gardes nationales 
(f> il6^«)- 

Séance du 23 juillet. — M. Delalleau qui s'excuse, et 
MM. Dupont, Fournier et Robespierre, qui ne se sont 
pas rendus à la convocation, seront invités à se réunir 
au plus tôt au reste du Conseil (f il8»«). 

Séance de raprès-midi. — M. Gayantfils, architecte, 
fera, avec deux commissaires, la visite des prisons 
(f> 119). 

Séance du 24 juillet. — M. Dupont s'excuse de ne 
pas venir à la session, en raison d'une chute qu'il a 
faite. — Le Directoire du Nord fait connaître les pré- 
cautions qu'il a prises, d'accord avec M. Marassé, 
maréchal de camp à l'armée du Nord, commandant en 
la ville de Douai, pour garder contre l'ennemi les ponts 
de Dorigny et d'Auby sur le canal de Lille à Douai, et 
demande que le Directoire du Pas-de-Calais veille de 
même au pont de Dourges et au bac de Courrières. — 
Éloges envoyés au District de Montreuil, pour le zèle 
qu'il a montré à renseigner l'Administration départe- 
mentale; les autres Districts seront gourmandes s'ils 
ne fournissent pas demain leurs procès- verbaux. — 
M. Jean-Louis-Beno!t Fournier, de Desvres, entre en 
séance, et prête serment comme ses collègues. — Une 
lettre sera adressée à M. de La Fayette, pour obtenir 
un officier général pour veiller sur le département 

(f> 119'»). 

Séance de l'après-midi. — Réponse favorable au 
District de Bapaume qui veut faire sortir de son arsenal 
150 fusils de rempart, et demande pour les communes 
de son ressort l'emploi des « deniers oisifs des fabri- 
ques ». — Suite donnée aux mesures décidées la veille 
vis-à-vis des autres Districts (f° 121). 

Séance du soir.— ^ M. Hallez, directeur des fourrages 
militaires, envoie l'état de situation des foins, pailles et 
avoines existant dans les places du département au 
15 du mois courant. — On demandera à Paris que le 
contingent de gardes nationales à fournir parle dépar- 
tement soit fixé le plus tôt possible. — Les armuriers 
Rohart et Dumontier font connaître que 86 fusils sont 
susceptibles de réparation, et que les frais de celle-ci 
s'élèveront è 2561b., non compris le nettoyage à 18 s. par 
fusil. — Les Districts seront invités àfournirau plus tôt le 
résultat de leur correspondance avec les municipalités 
qui leur a été demandé au même titre que la copie des 
procès-verbaux de leurs réunions. — Renvoi à la 
Commission d'une motion tendant à demander au Corps 
législatif son avis sur les fonctionnaires qui négligent 

Pas-de-Calais. — Séris L. Tome I. 
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de se rendre è leur poste ou donnent leur démission. — 
Renvoi semblable d'une motion tendant à obtenir de 
l'Assemblée nationale « une indemnité pour les admi- 
nistrateurs du département, aussi longtemps qu'ils se 
tiendront à leur poste » (f<* 122). 

Séance du 25 juillet. — M. de Dillon rassure le 
Département relativement aux craintes d'invasion, il est 
inutile de couper aucun pont; M. Marassé, qui com- 
mande à Douai, a fait le nécessaire et vient d'enjoindre 
è M. Dorbé, chef de l'artillerie, de faire parvenir à 
chaque District 4,000 cartouches. — La voix prépondé- 
rante est maintenue au président. — Acquiescement à 
la mesure prise par le Conseil de district de Montreuil 
qui a nommé un président en remplacement de M. Laine 
qui vient d'être élu juge de paix (f° 123"). 

Séance dn soir. — M. Malus, commissaire-ordonna- 
teur des guerres de la 1"* division, fait connaître qu'il 
vient de passer marché avec le sieur Chàtillon, de 
Calais, pouç la fourniture du bois de chauffage des 
places fortes de la frontière, et demande que les Districts 
facilitent le réquisitionnement des voitures nécessaires 
à cet objet, et que le Directoire du département taxe le 
prix de celles-ci. — A la demande du sieur Sartiau, 
« maître de l'école gratuite de grammaire latine instituée 
sous les auspices du Département », les élèves seront 
reçus par l'Assemblée, en séance, dimanche prochain 
à dix heures du matin (f 125"). 

Séance dn 26 juillet. — Ordre donné aux sieurs 
Rohart et Dumotier de mettre en état les 86 fusils 
ci-dessus. Le Ministre de la Guerre sera prié de faire 
connaître sur quelle caisse cette dépensé pourra être 
imputée. — Le Conseil de district de Calais sera invité 
à inscrire en tète des procès- verbaux le nom de ses 
membres qui prennent part aux séances. — Le Ministre 
de l'Intérieur sera avisé que les membres de l'Adminis- 
tration du district de S*-Omer sont presque réduits aux 
seuls membres composant son Directoire; il sera en 
outre prié de solliciter l'Assemblée nationale d'accorder 
une indemnité aux administrateurs (f^ 127). 

Séance dn soir. — Plaintes du District d'Arras sur 
la difficulté du recrutement des commissaires chargés 
d'accélérer l'organisation des gardes nationales dans 
les cantons. — Une indemnité de 320 Ib., è raison de 
4 Ib. d'augmentation À la corde de bois, sera allouée au 
sieur A.-J. Baillet, marchand de bois à Humbercourt, 
qui, après avoir pris la fourniture de 80 cordes de bois, 
à 30 Ib. l'une, à l'Administration départementale, voit 
augmenter le prix des voitures en raison des convois 
militaires. — Le Conseil de district de S'-Pol pourra 
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pendant la présente session choisir un de ses membres 
pour remplacer M. Bulté comme membre du Directoire. 
— De son côté, TAssemblôe départementale décide de 
procéder à la nomination de deux membres du Direc- 
toire du département, sai^s avoir égard à Tarrèté qu'elle 
a pris à ce sujet le 18 du même mois. — Refus des 
suppléants Got et Le Bas d'accepter cette fonction. On 
écrira à M. Delalleau pour avoir son avis (f° 128»»). 

Séance du 27 juillet. — Le District de S^-Pol fait 
connaître qu'antérieurement à Tenvoi annoncé par 
M. de Dillon, il a fait à Hesdin l'acquisition de 
1,000 cartouches qui peuvent être défalquées des 4,000 
qui vont lui être fournies. — Le District de Montreuil 
sera invité à donner en tète des procès-verbaux de son 
Conseil les noms des délibérants. — Le District de Ba- 
paume fait connaître qu'il a fait faire 2,000 cartouches 
pour fusils de chasse, « seules armes qui se trouvent à 
la campagne », et que les cartouches du calibre de 
guerre qu'on va lui fournir lui paraissent difficilement 
utilisables. — La Commission rédigera une adresse aux 
habitants des campagnes qui refusent « le payement 
du droit de terrage sous le prétexte que ce droit, qu'ils 
confondent avec les droits casuels, auroit été suppri- 
mé ». — MM. Cot, Delegorgue et Dupire tirent le mot 
Bortani, pour être remplacés dans la Commission, aux 
termes de l'arrêté; ils sont réélus par leurs collègues. — 
Un commissaire, M. Dupire, sera envoyé à M. Malus, 
pour lui faire observer que les 400 voitures de fourrages 
attelées de quatre chevaux demandées au District 
d'Arras pour être conduites à Cambrai pourraient être 
aussi bien fournies par les Districts de Bapaume ou de 
S*-Pol qui, à eux deux, n'en ont pas fourni 400, et que 
au surplus le Directoire était tout désigné pour répartir 
lui-même sur les districts les réquisitions qui pourraient 
éti-e demandées (f^ 130»«). 

Séance du soir. — M. Robespierre s'excuse de ne 
pas avoir rejoint son poste plus tôt, n'ayant reçu que 
tout récemment, à Paris, sa convocation (f° 133'«). 

Séance du 28 juillet. — Le District de S^-Pol écrit 
qu'il s'est procuré les 1,000 balles et demande s'il con- 
vient qu'il achète de même la poudre pour fabriquer les 
cartouches requises. La nomination de commissaires 
pour l'accélération de l'organisation des gardes natio- 
nales ne lui parait pas urgente, dès là que les communes 
n'ont pas encore fait l'inscription de celles-ci. — 
M. Dillon, lieutenant -général commandant sur la 
frontière du Nord, prie (26 juillet) l'Administration 
d'expédier à M. Réating, colonel au 87'' régiment d'in- 
ianterie, sa commission de « commandant militaire 
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dans les villes de Boulogne-sur-Mer, Montreuil, Hesdin 
et arrondissemens ». — Le Directoire de Béthune se 
plaint des réquisitions qui l'accablent à cette époque 
de la moisson, et demande à les faire par eau et non 
par voitures. — La municipalité de S*-Omer fait con- 
naître « qu'on s'est opposé au départ de plusieurs ba- 
teaux de fèves » et que le peuple s'est porté à des excès 
envers un soldat de la garnison, M. Delegorgue s'excuse, 
en sa qualité de Commissaire du Roi auprès du Tribunal 
criminel, de ne pouvoir prendre part à la discussion de 
cet objet. — On écrira au Ministre de l'Intérieur pour 
le prier de presser les mesures qu'il doit prendre au 
sujet de la publicité des séances des corps adminis- 
tratifs. — Les Districts seront priés de faire connalti'e 
les ressources dont ils peuvent disposer pour la fabri- 
cation des armes, à laquelle un décret les autorise à 
s'intéresser. — Après longue discussion, il est décidé 
qu'un courrier sera dépêché à l'Assemblée nationale, 
pour y présenter les instances du Conseil du déparle- 
ment relativement à la publicité de ses séances. Le 
mémoire dont il sera porteur sera imprimé (f° 134). 

Séance de l'après-midi. — Suite donnée aux corres- 
pondances (f° 136'«). 

Séance du soir. — M. Augustin-Bon- Joseph Robes- 
pierre entre en séance. Le président l'avise « que les 
membres de l'Administration avoient prêté le serment 
civique et y avoient ajouté qu'ils vouoient à l'exécration 
le système des deux chambres et le système républicain. 
M. Robespierre a répondu qu'il ne pensoit pas que ce 
nouveau serment le lioit, et comme il n'avoit point été 
parjure à celui qu'il avoit prêté, il ne croyoit pas devoir 
en prêter un autre ». — M. D'A bancourt fait connaître 
qu'il vient d'être nommé ministre de la guerre, sur la 
démission de M. Lajard. — On imprimera, pour l'en- 
voyer à toutes les municipalités, le- mémoire nouvelle- 
ment rédigé sur le payement des droits de terrage et 
champart conser\'és et déclarés rachetables. — Suite 
donnée à la question de publicité des séances (f^ 137). 

Séance du 29 juillet. — On demande que le district 
d'Arras ne fournisse que 100 voitures et que ceux de 
Bapaume et de S^-Pol se partagent la livraison du 
surplus. — Entrée de M. Sartiau et de trois de ses 
élèves. Ceux-ci, « après avoir témoigné leur reconnois- 
sance à l'Assemblée, ont demandé à prêter le serment 
civique; M. le président ayant prononcé la formule, ils 
ont répondu : Je le jure » (f** 138). 

Séance du soir. — Contrairement aux prétentions 
de M. Cot, préposé à l'administration des subsistances 
militaires, qui voulait forcer le District d'Arras à Ibivh 
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conduire en quinze voitures, à Maubeuge, 300 sacs de 
farine, l'Assemblée affirme que les commissaires- 
ordonnateurs ont seuls qualité pour réquisitionner, et 
que les Directoires de district ont seuls pouvoir d'en 
donner Tordre ; elle ajourne sa décision sur le point de 
savoir si la réquisition peut être ou non limitée à la 
première ville hors de l'arrondissement du district, et 
si le District d'Arras a pu restreindre À Cambrai le 
convoi que M. Coi demandait pour Maubeuge. — « Un 
membre dit que les administrateurs du département qui 
ne sont point de la ville d'Arras ne sçavoient où 
s'adresser pour échanger leurs assignats de cent sols; 
il a en conséquence proposé de les autoriser à les 
échanger dans la caisse du district d'Arras contre de 
la menue monnoie ». M. Marquilly proteste qu'il ne 
profitera pas de cet avantage. A l'unanimité la motion 
est rejetée (f° 139'»)' 

. Séance du 30 jaillet. — Le Directoire de S^ Omer 
fait connaître qu'en réponse à la réquisition de 
M. Briancourt, commissaire des guerres à Aire, portant 
transport sur Cambrai de 1 ,200 sacs de farine, il a arrêté 
que ces sacs ne seraient conduits que jusqu'à Béthune. 
Le District de S'-Omer sera prié de n'en rien faire, 
car il n'a pas qualité pour restreindre les réquisitions. 
— Compte-rendu de la mission de M. Dupire. Les 
400 voitures seront conduites à Cambrai, mais doréna- 
vant les réquisitions seront adressées au Directoire du 
département qui pourra les répartir en équité sur les 
différents districts. A ce propos, un membre ayant fait 
remarquer que cette manière de procéder était contraire 
à la loi, il est décidé qu'on priera M. Malus de conti- 
nuer à réquisitionner directement sur les Directoires 
de district, en faisant tenir un double de ces réquisi- 
tions au Département. — M. Malus sera prié d'envoyer 
copie du marché Chàtillon ci-dessus visé. — M. Le 
Bon, curé de Neuville-la-Liberté, est introduit sur sa 
demande, pour se laver de la lettre de dénonciation 
envoyée contre lui par le Directoire du département 
au Ministre de l'Intérieur, le 30 juin dernier. Soutenu 
par Aug. Robespierre, qui traite le Directoire de 
« prévaricateur », il fait consigner au procès-verbal la 
déclaration suivante : « 1^ Joseph Le Bon, sans avoir 
aucune correspondance avec les auteurs des événemens 
du vingt juin, a pu, dans sa pétition au Directoire sur 
la publicité des séances, prédire que bientôt notre 
esclavage seroit consommé, ou que le peuple se léveroit 
tout entier pour écraser ses ennemis. Il ne faut pour 
une telle prédiction qu'examiner et réfléchir sur la 
marche des choses. Ainsi Rousseau et autres écrivains 


éclairés ont prédit l'extinction des nobles et des prêtres, 
sans avoir correspondance avec les membres du Comité 
de Constitution de l'Assemblée nationale qui ne devoit 
exister que longtemps après. Joseph Le Bon, en voyant 
le peuple aussi malheureux que par le passé et presque 
toujours victime de ses efforts mêmes en faveur de la 
liberté, a pu et dû conclure que de l'excès du mal naitroit 
bientôt le remède, ou que la liberté seroit anéantie. 
2** Joseph Le Bon a fait deux voyages à S'-Pol, l'un 
pour voir des parens qu'il n'avoit pas vu depuis treize 
années, l'autre pour porter la consolation à sept ou huit 
familles qui attendoient impatiemment la rentrée de leurs 
avances pour le service public. Dans ces deux voyages, 
Joseph Le Bon a paru à la Société des Amis de la Cons- 
titution de S*-Pol et y a sollicité une adhésion à la 
pétition des citoyens d'Arras au Directoire du départe- 
ment sur la publicité de ses séances, adhésion qu'il a 
obtenue; mais, du reste, il n'a rien fait de ce que le 
Directoire lui impute ; il le défie de produire des témoins, 
et lui, Joseph Le Bon, offre d'en produire en faveur de 
sa conduite, autant que le Directoire jugera à propos* 
3^ Joseph Le Bon, dans une séance de la Société des 
Amis de la Constitution d'Arras, a dit aux citoyens 
qu'il n'aimoit pas la Constitution; mais il s'en faut 
qu'il ait eu les mauvaises intentions qu'on semble lui 
supposer en tronquant son opinion. Voici l'opinion de 
Joseph Le Bon énoncée dans la séance dont il s'agit : 
« Citoyens, ce n'est pas seulement aux lois qui vous 
plaisent que vous devez obéir, mais à celles mêmes qui 
vous déplaisent davantage; et moi-même, Messieurs, 
je vous l'avouerai, je n'aime point la Constitution, car 
j'aime l'égalité, et la Constitution blesse même celle 
des droits dans la distinction des citoyens actifs et 
passifs; mais je respecte la Constitution, mais je lui 
obéis et je la défendrai jusqu'à la mort tant qu'elle ne 
sera point changée par les voies légales. Joseph Le Bon 
offre encore de produire autant de témoins que le 
Directoire voudra ». On prononce la question préalable 
sur la demande de Le Bon tendant à ce « que le Conseil 
du département veuille bien déclarer que le Directoire, 
sans preuves légales, a accusé des citoyens d'Arras 
par devant le Ministre de l'Intérieur, le 30 juin dernier »• 
— Deuxième reprise de la séance à six heures. Une 
lettre de M. Carnot fait connaître que l'Assemblée 
nationale et le Comité de Législation sont saisis de la 
demande de l'Administration départementale, « que le 
principe est posé, que les séances des corps adminis- 
tratifs doivent être publiques pour tous les objets 
délibérés ; ainsi que l'Assemblée peut, si elle le désire. 
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prévenir le décret dont l'intention est connue (f^ 141). 

Séance du 31 juillet. — Correspondance des Districts. 
Celui de S^-Pol fait connaître que les administrateurs 
absents viennent d'être convoqués par le Conseil, pour 
procéder à la nomination d'un président et d'un membre 
du Directoire. — La proposition de rendre les séances 
publiques est de nouveau rejetée. Dans le cas où le 
Conseil s'y déciderait plus tard, une Commission dé six 
membres sera nommée pour faire un règlement, sur ce 
point avant sa mise en pratique. MM. Lebas, Dutel, 
Marquilly, Delegorgue, Dupire et Fournier reçoivent 
ce mandat. — M. Ad.-Fr. Delalleau, de Blessy, admi- 
nistrateur du département, entre en séance et prête 
serment (f^ 145v«). 

Séance du soir. — «Le même jour, trente^un du 
mois de juillet, six heures du soir, l'Assemblée étant 
réunie, M. le président a ouvert la séance. Un membre 
de la Commission chargée de présenter un projet de 
règlement sur l'établissement et le mode de la publicité 
des séances, a donné communication de ce projet. 
Après la discussion de ce projet, un membre a fait la 
proposition de déclarer que les séances seront publi- 
ques ; il a également demandé que ce projet fut provisoi- 
rement adopté. Un autre membre a proposé qu'il soit 
établi une garde dans le cas où cette publicité seroit 
arrêtée ; la question préalable ayant été demandée sur 
cette proposition, elle a été adoptée. Un membre a 
ensuite demandé qu'un extrait du procès-verbal conte- 
nant ce règlement seroit adressé à l'Assemblée nationale. 
Un autre membre a ajouté de la prier de restreindre 
ou d'augmenter, si elle le juge nécessaire, les précau- 
tions détaillées dans le règlement pour la publicité des 
séances. Un membre, en appuyant l'envoi du procès- 
Terbal purement et simplement à l'Assemblée nationale, 
a invoqué la question préalable sur la dernière proposi- 
tion. Les deux objets aiant été mis au voix, l'Assem- 
blée a arrêté qu'il seroit envoyé purement et simplement 
à l'Assemblée nationale une expédition du procès-ver- 
bal contenant le règlement, et la question préalable a 
été adoptée sur le surplus de la proposition ». — Ensuite 
la proposition de déclarer que les séances seront pu- 
bliques et d'adopter provisoirement le projet de règle- 
ment, ayant été mise au voix, a été adoptée à l'unani- 
mité. Suit le règlement : 

« Les administrateurs composant le Conseil général 
du département du Pas-de-Calais en séance permanente, 
oui le procureur-général-syndic ; 

« Considérant que rien n'est plus que la publicité de 
leur séance propre à leur conserver la confiance et les 
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mettre au-dessus du soupçon et de la calomnie dont les 
ennemis de la Constitution chercheroient à les envi- 
ronner pour établir plus sûrement l'anarchie, cette 
considération quelque générale qu'elle soit devroit céder 
à celle plus générale encore de la sûreté de l'État, si 
cette même publicité pouvoit l'exposer et la compro* 
mettre; 

« Considérant que l'Assemblée nationale, en portant le 
décret par lequel elle a réglé que les séances des corps 
administratifs seroient publiques, a bien expressément 
reconnu que cette publicité devoit avoir des bornes, 
puisqu'elle a chargé son Comité de Législation de lui 
présenter un projet de décret qui déterminera les 
circonstances dans lesquelles ce principe devra être 
modifié ; 

« Considérant que le Conseil, ayant cru devoir dépê- 
cher vers l'Assemblée nationale un courrier exprès pour 
solliciter ce décret, ce qu'il n'a pas obtenu parce que le 
Comité chargé de la rédaction du projet de ce décret 
n'étoit pas encore préparée ; 

« Considérant que, dans cette incertitude sur l'étendue 
de la publicité, le Conseil incline à mettre au plus grand 
jour la manière dont il répond et a toujours répondu à 
la confiance de ceux qui l'ont établi, mais convaincu 
que dans ce moment de crise le salut de l'État peut 
dépendre du secret de sa correspondance avec les 
ministres, les généraux de l'armée, les commissaires 
des guerres et les directeurs des vivres et fourrages 
pour ce qui concerne les opérations militaires, parce 
que tout devant correspondre avec le Conseil pour leur 
exécution, c'est toujours au secret des opérations qu'est 
attaché leur succès ; 

s Considérant que, dans cette position, la publicité 
de la correspondance sans examen préalable pourroit 
mettre au pouvoir de nos ennemis les convois de sub- 
sistances et fourrages qui, la plupart du tems, sont pris 
dans les magasins de ce département où ils sont presque 
tout et exposeroit les renforts de gardes nationales que 
les généraux sont autorisés à requérir, parce que dans 
une foule de bons citoyens que le Conseil ne balanceroit 
pas d'instruire de tout ce qui concerne la sûreté géné- 
rale et la défense de l'empire rien n'empêcheroit qu'il 
s'y trouvât des ennemis de la chose publique, des 
traîtres, des émissaires, des émigrés, et qu'immanqua- 
blement il s'y trouverait des espions ; 

c Considérant enfin que quant à la tranquilité des 
séances, au calme avec lequel doivent être discutées, 
sans pouvoir être interrompues, des matières de la plus 
haute importance, le bon esprit des habitans de ce 


départemônt doit assurer qu*ils y assisteront avec la 
dignité d*hommes libres qui ne veulent qu*ètre instruits 
de la manière dont ils sont administrés; ont arrêté 
ce qui suit : 

« Art. l**". — A compter du jour de la publication du 
présent arrêté, les séances du Conseil général de 
l'administration du département du Pas-de-Calais 
seront publiques, et néanmoins avant Tadmission des 
citoyens il sera fait ouverture des lettres et paquets ; 
tous seront lus publiquement, à Texception de ceux des 
ministres, officiers généraux» commissaires des guerres 
et directeurs des vivres concernant les opérations 
militaires, lesquels resteront secrets jusqu'à l'exécution 
de ces opérations ; 

« Art. 2. — Un extrait de la loi du 17 avril 1791 qui 
commande le respect pour la personne des fonctionnaires 
publics et prescrit les remontrances et les peines envers 
ceux qui s'en écartent, ensemble celles prononcées 
contre les administrateurs et les juges qui emploient 
mal le pouvoir que la loi leur donne dans le lieu de 
leur séance, sera affiché dans celui des séances du 
Conseil général pour que tous les citoyens aient à s'y 
<M>nformer et ne puissent prétexter cause d'ignorance ; 

« £t sera le présent arrêté imprimé, et des exemplaires 
envoyés aux Conseils généraux de districts du dépar- 
tement qui les feront parvenir aux Conseils généraux 
des communes de leur arrondissement pour être publié 
par affiches en la forme ordinaire ». 

— M. Delalleau décline l'invitation qui lui est faite, 
en qualité de suppléant, d'entrer dans le Directoire. 
MM. Cot et Lebas font des déclarations identiques. — 
On procède à l'élection d'un membre du Dii*ectoire; 
à un second tour de scrutin, M. Parent, de Lillers, est 
élu. — On procède à l'élection d'un autre membre du 
Directoire; MM. Lebas et Demory étant démeui*és 
exHequo aux 2® et 3® tours de scrutin, ce dernier est élu 
au bénéfice de l'âge. — On ajourne à la séance pro- 
chaine la nomination d'un suppléant qui devra 
compléter le nombre de quatre. Assistaient à la séance 
MM. Caron, Coquidé, Cot, Defrémicourt, Delalleau, 
Delegorgue, Demory, Dutel, Dupire, Fournier, Lebas, 
Lefrançois, Marquilly, Parent de Gouy, Parent de 
Lillers, Robespierre, S^- Amour et Thuillier. Signatures 
du président F. Dubois et de Galand, secrétaire 
géaéral (f> 147). 

Sianoe du 1«<^ août. — La municipalité de S^-Omer 
demande des instructions au sujet des hommes qui se 
sont fait inscrire pour partir à la frontière. — M. Parent, 
de Gouy, est élu suppléant du Directoire. — Après 
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trois scrutins, la voix prépondérante passe du président 
à M. Dupire. — « Un membre a proposé d'ouvrir ce 
soir les séances publiques. Cette proposition a été 
adoptée à l'unanimité ». — Adoption du règlement 
suivant pour la publicité des séances : 

« Art. l•^ — Les portes de la salle ne seront ou vertes 
aux citoyens que lorsque les membres de l'Assemblée 
auront pris séance; 

« Art. 2. — Personne ne sera admis à présenter de 
pétition qu'après avoir prévenu le président qui, à son 
tour, préviendra l'Assemblée dont il prendra l'heure 
pour l'admission des pétitionnaires et la leur fera 
connaître ; 

« Art. 3. — Aucun pétitionnaire ne sera admis aux 
honneurs de la séance, que l'Assemblée ne l'ait déli- 
béré, sur la motion d'un ses membres ; 

« Art. 4. — Les corps constitués ou les députa lions de 
ces corps qui auroient à parler au Conseil seront admis 
dans l'enceinte du lieu de la séance, et tous les mem- 
bres de l'Assemblée se lèveront à leur entrée et à leur 
sortie de la dite enceinte. Ils se lèveront également 
lorsque des pétitionnaires admis aux honneur de la 
séance seront introduits pour occuper la place qui leur 
sera destinée ; 

« Art. 5. — Le président de l'Assemblée restera assis 
pour mettre les questions aux voix et recueillir les 
suffrages ; 

« Art. 6. — Le rapporteur, pendant le rapport seule- 
ment, et le procureur-général, lorsqu'il donnera ses 
conclusions, pourront parler assis; tous les autres 
membres ne pourront parler que debout et après avoir 
obtenu la parole du président; 

« Art. 7. — En aucun cas, le président ne répondra 
aux pétitionnaires qu'après la délibération de l'Assem- 
blée sur l'objet des pétitions ; 

« Art. 8. — Les arrêtés pris dans les séances du dix- 
neuf novembre dernier seront exécutés en tout ce qui 
n'est pas contraire au présent règlement et aux arrêtés 
pns dans la précédente session ». 

— Le président fait connaître que le Directoire vient 
d'arrêter que les séances seront publiques, sous le 
bénéfice des modifications adoptées par le Conseil dans 
la séance d'hier (f^ 151). 

Séance da soir. — Le Ministre des Contributions 
publiques fait connaître qu'il s'occupe activement des 
pensions et indemnités du personnel de la régie des 
vins, bières et bètes-vives et de la régie des eaux-de- 
vie de la ci-devant province. — Lettre du Ministre de 
la Guerre (30 juillet) relativement à l'incorporation des 
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patriotes Hollandais dans les bataillons de gardes 
nationales. — Les portes de la salle sont ouvertes aux 
citoyens, devant qui il est « fait lecture de toutes les 
pièces ci-devant rappelées ». — Discours du président 
(F 155) et du procureur-général-syndic (f** 160) sur la 
publicité des séances. — M. Parent accepte la sup- 
pléance qui lui a été dévolue à une séance précédente. 
— Les Districts de Béthune et de Calais seront rappelés 
à la stricte exécution de la loi du 8 juillet et de la pro- 
clamation du 20 du même mois (f° 153'»). 

Séance du 2 août. — Le District de Bapaume fait 
connaître qu'il vient de commander 150 voitures qui 
partiront par groupes de vingt-cinq. — Un délai de 
huit jours sera donné aux citoyens pour faire la décla- 
ration de leurs armes et munitions. — Lettre au 
Ministre de la Guerre demandant que les vieilles armes 
déclarées hors d*élat de servir pour les troupes de ligne, 
qui existent dans les arsenaux du département et 
notamment à Béthune et à S'- Venant, soient réparées 
aux frais du trésor public et distribuées aux habitants 
des communes frontières. — Lettres aux Districts, leur 
faisant connaître qu'ils vont recevoir 8,000 cartouches 
du calibre de guerre et qu'il y a lieu d'adapter les armes 
des gardes nationales à ces munitions. — M. Dorbay, 
chef de l'artillerie à Douai, sera prié d'envoyer au 
plus tôt les 4,000 cartouches qu'il doit fournir à chaque 
district. — Les Conseils de district seront invités à 
rechercher et à arrêter le genre de solennité qui leur 
paraîtra le plus favorable pour la publication, dans les 
municipalités, de l'acte du Corps législatif qui déclare 
la Patrie en danger. — Arrêté définitif relativement au 
délai de déclaration des armes que les citoyens sont 
tenus de faire. — Instructions données à la munici- 
palité de Bertincourt au sujet de l'inhumation du sieur 
P. Desaint pour lequel le curé ne veut pas faire sonner. 
L'inhumation se fera de suite, avec l'assistance de 
M. Robespierre élu à cet effet, et sous la sauvegarde 
de deux brigades de la gendarmerie (f** 162). 

Séance du soir. — Acceptation (31 juillet) par les 
commissaires de la Trésorerie nationale de la proposition 
du Directoire de voir verser à la caisse du receveur du 
district chef-lieu les sommes que doivent fournir les 
autres districts pour leur part contributive des dépenses 
générales de l'administration. — Un membre propose 
des moyens qui lui paraissent propres à l'extinction de 
la mendicité. — Le Directoire sera invité à faire con- 
naître l'état de toutes les contributions du département. 
^—Motion relative à l'organisation définitive des gardes 
nationales (f<> 166'«). 
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Séance du 3 août. — Plaintes du District de S^-Omer 
qui, après avoir déjà fourni 583 chariots de réquisition, 
vient encore d'être invité, par le préposé des subsistan- 
ces militaires à Aire, à conduire 40 voitures de grain 
à Cambrai, alors que les districts voisins n'en ont pas 
encore fourni une seule. — Le sieur Jacquemont, pro- 
cureur du Roi à la Maîtrise d'Hesdin. demande si, en 
cette qualité qui lui donne le droit de requérir la force 
publique, il ne doit point se faire remplacer pour le 
service de la garde nationale. — MM. Delalleau, Dutel 
et Parent, de Gouy, entrent dans la Commission à la 
place de MM. Guilluy, Lebas et Petit qui doivent en 
sortir. — En exécution de la loi du 8 juillet qui prévoit 
que tous ceux « qui présenteront des armes de l'espèce 
de celles qui doivent être reçues en recevront le prix », 
un commissaire est nommé, M. S'-Amour, qui, avec 
l'aide de deux armuriers experts et de l'officier d'artil- 
lerie, procédera à la réception des armes et fera les 
deniers nécessaires à leur paiement. — Lettre de 
M. La Fayette demandant des renseignements sur 
l'organisation des gardes nationales dans le départe- 
ment, en rappelant ce qui s'est fait en Amérique à cet 
égard. — Un membre demande si un administrateur 
du département peut aller aux frontières pendant un 
mois sans donner sa démission ; la question préalable 
est invoquée. — La solde de la garde nationale sera 
accordée pendant un mois à huit femmes de citoyens 
du district de Béthune et à quatre femmes de citoyens 
de la ville d'Arras qui se voueront à servir aux fron- 
tières pendant ce temps. — Le minimum du service 
des gardes nationales aux frontières sera de deux mois, 
avec ce correctif qu'au préalable les Districts seront 
invités à « recevoir l'inscription des citoyens qui se 
voueront à ce service soit pour un mois soit pour deux 
mois au plus ». — La Commission est chargée de pré- 
senter demain un rapport sur les mesures à prendre 
tant relativement au complément de l'armée de ligne 
que relativement aux gardes nationales que les généraux 
ont le droit de requérir (f** 168). 

Séance dn 4 août. — Le District de S^-Omer demande 
conseil au sujet de l'attitude de M. Ladouchamps, 
directeur de l'artillerie à S'-Omer, qui « se refuse à 
retirer du bureau de la poste les lettres qui lui sont 
adressées, parce qu'il ne veut point payer les frais de 
port, aucune loi n'ayant jusqu'à présent prononcé qiie 
les officiers chargés directement des approvisionne- 
mens de munitions de guerre et autres objets con- 
sernant le service seroient remboursés de ces frais... » 
— La municipalité de Courrières fait connaître que des 
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soldats Autrichiens, qu'on suppose déserteurs, se sont 
introduits dans le village d'Oignies « et sont venus 
passer sur le ponton placé sur le canal de la Haute- 
Deûle ». — Acceptation du rapport présenté par la 
Commission sur les questions de défense signalées plus 
haut; puis, après une très longue discussion, et à la 
suite d'une troisième lecture de la lettre du général 
La Fayette, annulation motivée de cet arrêté. On se boi'- 
nera à lui envoyer l'état des gardes nationales, « pour 
qu'il puisse exercer le droit de réquisition que lui 
accorde la loi ». — M. Lewalx fait connaître qu'il 
succède à M. Beaulieu, démissionnaire, comme Minis- 
tre des Contributions publiques. — Le Ministre de la 
Guerre fait connaître (29 juillet) que le refuge de Clair- 
marais, à S^-Omer, attenant aux casernes de cavalerie, 
doit être conservé au département de la Guerre pour 
l'établissement d'un manège. — M. Ab. Leseigneur, 
du Havre, prévient que M. Battendier, garde-magasin 
des subsistances militaires, vient de se charger d'ex- 
pédier par Dunkei-que les 2,000 quintaux de blé envoyés 
au département du Pas-de-Calais par le Ministre de 
r In teneur. — La Commission, chargée de rédiger la 
lettre au général La Fayette, n'ayant pas trouvé de 
motifs suffisants aux conclusions prises dans la séance 
précédente, demande que la discussion soit rouverte. 
Il est enfin décidé « qu'en persistant dans le rapport 
de l'arrêté pris dans la séance du matin, la mesure de 
l'inscription volontaire arrêtée dans la séance d'hier 
ait son exécution, et que néanmoins on informera le 
général La Fayette de la mesure adoptée ». — 
M. Robespierre fait un rapport sur sa mission à Ber- 
tincourt. Le Maire et les officiers municipaux, reconnus 
coupables par lui, viendront présenter leur défense à 
l'Assemblée. — Renseignements fournis personnel- 
lement par MM. Mairesse et Souillart, membres du 
conseil de la commune d'Arras, sur la cérémonie qui 
aura lieu demain par les soins de celle-ci, pour la 
proclamation du danger de la Patrie. — Les munici- 
palités recevront l'ordre d'ouvrir un registre spécial 
pour « l'inscription des citoyens qui se dévoueront 
volontairement à la défense de la Patrie pendant deux 
mois et plus d'après la réquisition des généraux » 
(fo 174'o). 

Séance du 5 août. — Le District de S^-Omer fait 
connaître qu'il serait dangereux de se servir des cartou- 
ches réunies dans les arsenaux, « parce qu'on a employé 
pour les faire trop peu de poudre et trop de papier ». — 
Le District de Boulogne présente les plaintes de ses 
cultivateurs obligés de conduire les convois jusqu'à 
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Maubeuge et ne recevant pas la nourriture, l'étape et 
l'avoine que la loi leur assure. — M. Malus, commis- 
saire-ordonnateur , fait connaître qu'en présence des 
difficultés de tout genre, il s'en tiendra pour les réqui- 
sitions à l'exécution littérale de la loi. — Reprise de la 
discussion relative aux différents l'egislres d'inscription 
volontaire. La question préalable mise en avant est 
repoussée. Finalement, on se borne à modifier ainsi la 
rédaction d'un ari'êté d'hier : « L'Assemblée a déclaré 
qu'il sera ouvert, par le conseil général de la commune 
d'Arras, un registre pour l'inscription des citoyens qui 
se destinent à la défense de la Patrie pendant deux 
mois ou plus sur la réquisition des généraux, et que 
cette opération aura lieu en même tems que celle pour 
l'exécution de la proclamation du Roi ». — Le conseil 
général de la commune d'Arras sera prévenu que ce 
registre « ne sera point ouvert aujourd'hui et qu'il ne 
devoit seulement s'occuper que de l'exécution de la 
proclamation du Roi » (f** 182). 

Séance du 6 août. — Renvoi au conseil général de 
la commune de S*-Omer, d'une lettre qu'il a négligé de 
faire passer par le District, son supérieur hiérarchique 
naturel. — M. Dorbay, maréchal de camp, inspecteur 
général d'artillerie, avise qu'il a donné l'ordi'e au 
colonel directeur de l'artillerie à Douai de .délivrer à la 
première réquisition 32,000 cartouches à balle aux huit 
districts du Pas-de-Calais. — M. Gamonet, payeur- 
général du département, est invité à faire connaître les 
raisons pour lesquelles il a refusé de payer les répara- 
lions d'affûts et d'armes réclamées par la mise en état 
de guerre de la ville de S*-Omer. — Le Ministre de la 
Guerre sera saisi du refus de M. Ladouchamps de 
prendre ses paquets à la poste. — M. d'Hurteby, colonel 
directeur de l'artillerie à Douai, sera prié d'envoyer les 
32,000 cartouches à Arras sous une escorte dont le 
Directoire remboursera les frais. — Renvoi au Direc- 
toire, puis à la Commission, de la contestation survenue 
entre le geôlier, les prisonniers et le sieur Lavallé, 
commissaire nommié pour la police des prisons d'Arras. 
— Dans la réponse au général La Fayette on se bornera 
à l'informer du nombre des gardes nationales organisées 
à cette heure et de l'espoir qu'a l'Administration d'en 
réunir encore un plus grand nombre (f** 184). 

Séance du soir. — Lecture de la réponse du Roi au 
manifeste du duc de Brunswick. — Le Ministre de la 
Guerre avise (4 août) le Directoire que le Roi a fixé è 
Arras le rassemblement des gardes nationales qui 
doivent compléter les bataillons déjà formés ou servir 
à en créer de nouveaux. — Lettre de MM. Lefrancq 
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et Wallart, députés du Pas-de-Calais, rendant compte 
de la séance de TAssemblée nationale du 3 août et de 
la demande de déchéance du Roi qui y a été proposée. 
Autre lettre dans le même sens de MM . Blanchard 
et Deusy. — Lettre de M. Gamonet déclarant que c'est 
le payeur de la guerre à S'-Omer qui se refuse à 
toucher le montant des ordres de payement de la Tré- 
sorerie autrement que par acomptes et selon ses 
besoins. En raison de l'attitude singulière de M. Ladou- 
champ, le dossier de l'affaire sera transmis au Ministre. 
— Entente définitive sur les termes de la lettre à 
adresser au général La Fayette. — Dépôt du rapport 
de M. Robespierre sur l'affaire de Bertincourt. — 
Lecture de la liste des 60 citoyens d'Arras qui se sont 
inscrits pour voler aux frontières. — Le sieur Roland, 
geôlier, sera entendu dans l'affaire de la prison d'Arras, 
et MM. Delalleau et Thuilliez sont chargés d'aller 
enquêter auprès des prisonniers (f** 187). 

Séance du 7 août. — Le Conseil de district de 
Béthune informe l'Administration des plaintes des cul- 
tivateurs relativement aux convois dont on les sur- 
charge, aux marches forcées qu'on exige d'eux, aux 
retards qu'on leur fait subir et aux mauvais traitements 
qu'ils supportent de la part des agents dé l'adminis- 
tration des vivres; il demande qu'eu égard à la moisson 
la somme de ces convois soit diminuée. — Arrêté du 
Directoire de Bapaume réquisitionnant des matelas et 
des draps au directeur des lits militaires de cette ville 
pour les sept prisonniers Autrichiens qui vont sur 
Amiens. — Il est décidé qu'on ne lira plus les imprimés 
que sur demande de la majorité. — Entente définitive 
sur les mesures à prendre pour parvenir à l'exécution 
de l'arrêté précédent relativement à l'inscription des 
gardes nationales volontaires qui se dévoueront à ser\'ir 
la patrie pendant deux mois et plus. Cette décision sera 
imprimée et les municipalités qui n'ont pas encore 
organisé leur garde nationale seront néanmoins tenues 
de rassembler le 15 courant les citoyens actifs pour la 
leur faire connaître (f*^ 189»®). 

Séance du soir. — Sur la proposition d'un membre, 
M. Delegorgue sera avisé qu'il y a incompatibilité entre 
ses fonctions judiciaires et son siège d'administrateur. 
Sur la proposition d'un autre membre, on décide qu'il 
sera remercié du zèle dont il a toujours fait preuve. 
L'arrêté pris précédemment sur la non-incompatibilité 
sera rapporté. — Après un exposé des faits par le pré- 
sident, on passe à l'ordre du jour sur une lettre du 
Comité de surveillance de l'Assemblée nationale chargé 
d'examiner une plainte des citoyens d'Arras contre le 
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Directoire du département, à propos d'imprimés non 
communiqués. — Au lieu de répondre aux propositions 
que le département de la Drôme vient de soumettre 
à l'acquiescement du Pas-de-Calais, on transmettra 
celles-ci à l'Assemblée nationale comme inconstitution- 
nelles. Instructions aux municipalités pour la réunion 
qu'elles doivent faire, le 15 prochain, des gardes natio- 
nales, à fin d'inscription des volontaires (f° 192'»). 

Séance dn 8 août. — Le District de S^-Omer donne 
connaissance du marché que M. Ladouchampva passer 
pour la fabrication rapide d'affûts de pièces de 16, 
12 et 4 nécessaires à la défense de la place et des postes 
avancés. — La ville de S'-Omer fait savoir qu'elle est 
admirablement outillée au point de vue de l'instruction 
publique et que l'administration supérieure trouvera 
chez elle toutes facilités pour les créations qu'elle 
pourra décider; elle estime être placée, à cet égard, 
dans les villes de second rang. — Le président aura la 
voix prépondérante pour les huit jours qui vont suivre. 

— Ajournement de la nomination des commissaires du 
département (loi du 22 juillet 1792) chargés d'aller 
presser dans les Conseils de district la levée des hommes 
destinés à compléter l'armée tant en troupes de ligne 
et en vétérans, qu'en volontaires nationaux et en gen- 
darmerie nationale (f° 196»«). 

Séance du soir. — Il sera écrit au conseil d'adminis- 
tration des bataillons des gardes nationaux du dépar- 
tement (réduits à trois par l'embarquement de l'un 
d'eux), pour connaître le nombre d'hommes qui leur 
manquent. Les Districts seront de même priés de faire 
connaître le nombre de citoyens qui se sont inscrits 
pour compléter ces bataillons. — On répartira par dis- 
tricts, au prorata de leur population active, la compa- 
gnie de 97 hommes environ qui formera sans doute le 
contingent du département dans la nouvelle levée de 
42 bataillons de gardes nationaux qui va composer le 
corps de réserve. — La même base sera adoptée pour 
a répartition des 1,067 hommes qui doivent servir là 
compléter l'armée de ligne. — La nomination des com- 
missaires prévus ci-dessus sera faite en dehors de 
l'Administration départementale déjà peu nombreuse. 

— On ajourne la question de savoir si on écrira au 
District d'Arras d'examiner le cas de M. Charamond 
qui ne paraît pas pouvoir cumuler à la fois les fonctions 
d'administrateur du District et de commissaire ordinaire 
des guerres. La question est ensuite retirée, après 
lecture de l'art. 9 du titre i**" de la loi du 14 octobre 
1791. — Un membre demande que les conseils de dis- 
trict et les conseils généraux des communes soient 
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invités à rendre leurs séances publiques. — M. Piéron 
demande que, par mesure d'économie et à l'exemple de 
ce qui se fait dans le Nord, les impressions soient 
adjugées au rabais (f° 199). 

Séance du 9 août. — En réponse à une lettre du 
District de S^-Pol, il est décidé que les commissaires 
qui seront envoyés dans les communes en retard d'or- 
ganiser les gardes nationales seront défrayés sur le 
compte de ces communes. — M. Scribe-Caudron, négo- 
ciant, et M. Deleville, notaire, tous deux d'Arras, sont 
nommés Commissaires. — Sur la demande d'un mem- 
bre, il est décidé que les membres des Conseils d'admi- 
nistration de département, de district et de commune 
seront exempts du service de la garde nationale durant 
le temps de leur présence et qu'ils ne seront tenus de 
payer des remplaçants que dans le cas où ils recevront 
une indemnité pour leurs fonctions. — Arrêté relatif à 
la répartition définitive des 1,067 hommes que le dépar- 
tement doit fournir pour l'armée de ligne, et des 
97 hommes qui doivent entrer dans les 42 bataillons 
nouveaux de l'armée de réserve; la concentration des 
partants se fera à Arras. — Approbation donnée à la 
décision prise par le Directoire de S*-Omer contre les 
cultivateurs qui refusent de fournir les voitures réqui- 
sitionnées. Adoption de mesures semblables pour tout 
le département. — M. Merlen vient confirmer verba- 
lement sa lettre de nomination de lieutenant-colonel [de 
la 20^ division] de la gendarmerie nationale (f*^ 202'»). 

Séance du soir. — M. Arrachart, arpenteur et con- 
ducteur des travaux dans les districts d'Arras et de 
Bapaume, réclame le paiement des tableaux des citoyens 
actifs des districts d'Arras, Bapaume et S'-Pol qu'il a 
dressés en juillet et août 1790. — Le District d'Arras 
envoie la lisle des 77 citoyens qui se sont fait inscrire 
les 5, 6 et 8 du mois courant. — Lettre du District de 
S'-Omer, dans le même sens. — La dame Dufeu, négo- 
ciante à Paris, demande à voir dans sa prison le sieur 
Fréd. Bailloez, détenu, avec qui elle a une correspon- 
dance d'affaires. La demande est rejetée. — M. Che- 
valier, capitaine de la compagnie des canonniers de la 
garde nationale d'Arras, demande à faire comparaître 
une députation de celle-ci qui se plaint de la négligence 
du garde d'artillerie Palange. — M. Dupire accom- 
pagnera les canonniers à la citadelle pour la mise en 
sûreté des 32,000 cartouches. — Ajournement de la 
discussion relative aux 24 Ib. d'indemnité que doit verser 
le citoyen qui retire son engagement de servir (f^ 206). 

Séance du 10 août. — Sur l'avis du District de 
S^-Omer portant que 119 citoyens se sont fait inscrire 
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pour voler à la frontière, que d'autres citoyens ont 
versé 1,573 Ib. 15 s. et que les engagés désirent partir 
au plus tôt, formant une compagnie qui porterait le 
nom de S'-Omer, la Commission propose d'envoyer de 
suite ces 119 [réduits plus tard à 113] citoyens au dépôt 
du 2^ bataillon des gardes nationaux volontaires du dé- 
partement (1), à Bergues. Libellé de l'arrêté pris à 
cette occasion. — MM. Lebas, Dupire et Demory sont 
nommés membres de la Commission, à la place de 
MM. Cot, Caron et Delegorgue, membres sortants. — 
Les 4,000 cartouches qui reviennent à chaque district 
seront envoyées sur le champ, et c'est encore M. Dupire 
qui surveillera celte opération. — La municipalité de 
Béthune demande de déterminer la dépense des exer- 
cices que les gardes nationaux doivent faire et d'indiquer 
sur quelle caisse ces frais seront pris (f° 209). 

Séance du soir. — Refus du Ministre de la Guerre 
d'accorder au District de Bapaume les 150 fusils de 
remparts « inusités et superflus » qu'il demandait; ils 
serviront à la défense des places. — Le môme fait con- 
naître « qu'il vient de mander aux Commissaires de la 
Trésorerie nationale de garnir les caisses des payeurs- 
généraux des dépenses publiques des départemens des 
fonds suffisans pour l'acquittement tant de la moitié 
de l'engagement que des 3 s. par lieue à payer aux 
recrues qu'ils sont chargés de former pour l'armée de 
ligne ainsi que pour le payement de 101b. par homme 
que cette loi met à la disposition des Directoires de 
départemens, pour pourvoir aux frais de recrutement ». 

— Acceptation de M. Scribe-Caudron. — Arrêté motivé 
pris au sujet de la dispense accordée plus haut aux 
membres des Conseils d'administration à propos de la 
garde nationale. — Une députation du conseil de la 
ville d'Arras vient s'enquérir si quelque chose a été 
décidé pour régler le service de Ja garde nationale en 
cette ville. La discussion ouverte à ce sujet est ajournée. 

— On renverra au District d'Arras, pour avis, la 
demande de la dame Dufeu. — On fera un rapport sur 
l'état des prisons et sur les bâtiments qui pourraient 
être affectés à en ouvrir de nouvelles (f** 212). 

Séance du 11 août. — Le District de Montreuil fait 
connaître qu'il a laissé aux communes le soin de régler 
la solennité de la déclaration du danger de la Patrie, 
qu'il enverra là liste des engagés volontaires et « que 
les menaces faites aux ci -devant curés d'Airon et 
villages voisins » n'ont eu aucun effet et que la tranquil- 
lité publique n'a pas été troublée. — Le District de 

il) Le département du Pas-de-Calais fournissait trois bataillons de 
huit cents hommes. Cf. f* 211 du registre. 
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Calais a appris par une lettre (4 août) de M. Destourmel, 
officier général chargé de Texamen des navigations, 
que depuis plus de six mois M. Devaux, directeur du 
génie à S'-Omer, est chargé par le Ministre de la Guerre 
de faire dresser les plans et devis d*une écluse qui doit 
être construite à Gravelines à la laisse de basse-mer ; 
il demande que l'exécution de ces travaux qui doivent 
précéder la construction du sas d*Hennuin soit pressée. 
— Arrêté définitif pris contre les propriétaires ou culti- 
Tateurs qui ne fournissent pas les chevaux et voitures 
commandés pour les convois militaires. — Premier 
examen des mesures proposées pour le service de la 
garde nationale d'Arras. Renvoi à la Commission. — 
On dénoncera au général Dillon et à M. Malus Texi- 
gence, très préjudiciable aux cultivateurs, par laquelle 
on a récemment fait conduire jusqu'à Maubeuge des 
fourrages qui avaient été demandés pour Cambrai. — 
La pétition du sieur Arrachart est renvoyée à la session 
annuelle (V 214'o). 

Séance du soir. — Le Département de l'Oise fait con- 
naître (10 août) que 100 hommes formant l'une des 
trois compagnies qu'il doit fournir en exécution de la 
loi du 22 juillet, partiront le 13 de Beauvais, pour Arras, 
leur lieu de rassemblement. — Discussion des articles 
du projet de règlement de la ville d' Arras pour le service 
de la garde nationale. Décisions prises sur ces points. 
•^ Décharge sera donnée au sieur Palange pour les 
32,000 cartouches qui partiront demain pour les dis- 
tricts (f« 217). 

Séance du dimanche 12 août, quatre heures du 
matin. — Un courrier spécial de l'Assemblée nationale 
apporte le procès- verbal de la - séance du 10 août et 
d'autres pièces imprimées et proclamations portant sus- 
pension du Pouvoir exécutif et mise en otage du Roi et 
de sa famille. Ces pièoes seront réimprimées et expédiées 
aux Districts et aux municipalités (f* 218»o). 

Séance du même jour, huit heures du matin. — 
Nouvelle lecture de la loi portant suspension du Roi et 
des pièces y jointes. — Le District de Boulogne envoie 
le rapport des administrateurs Falempin et Cazin fils 
relatif à l'attroupement de S*-Martin-Boulogne. — 
Renvoi à la Commission d'une décision à prendre au 
sujet de la prime que la session de 1790 avait accordée 
aux fabricants d'étoffes, un seul fabricant ayant fourni 
les pièces nécessaires pour avoir droit à une part des 
20,000 Ib. votées à cet effet (f° 219'«). 

S6ance du même jour, midi. — Avis aux adminis- 
trateurs absents de rejoindre leur poste d'urgence. 
M. Duchâtelet, dont la charge de visiteur de rôles n'est 
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pas incompatible, sera, comme les autres, prié de se 
réunir à ses collègues. — « Beaucoup de citoyens 
s'étant trouvé à la séance », le président donne lecture 
des pièces arrivées la nuit (f^ 220»o). 

Séance du soir, sii heures. — Le sieur Dufour- 
Noirfosse, fait connaître qu'il vient d'être nommé colo- 
nel-inspecteur de la 2® inspection de la gendarmerie 
qui comprend le département du Pas-de-Calais. — Nou- 
velle lecture des pièces arrivées de Paris. — La muni- 
cipalité de Bertincourt recevra itérativement l'ordre de 
se présenter dimanche prochain à midi. — « A sept 
heures, le procès-verbal a été lu et la séance a été sus- 
pendue jusqu'à demain huit heures du matin » (^22V^), 

Séance du 13 août. — Avis des mesures prises pour 
la mise en état de défense de la ville de S'-Omer. — 
Réquisition du général La Fayette pour le rassemble- 
ment de la moitié des compagnies de grenadiers et de 
chasseurs. — Les Commissaires précédemment nommés 
se concerteront avec la Commission pour la réception 
des gardes nationales à Arras. — Rédaction définitive 
du règlement proposé (28 juillet) par la ville d' Arras 
pour le service de la garde nationale. — Plaintes è 
MM. Dillon et Malus pour l'affaire des convois. — 
Envoi au Ministre de la Guerre des listes de citoyens 
volontaires d' Arras et S'-Omer. — M. Dure, colonel du 
14® chasseurs, demande l'organisation de compagnies 
franches composées spécialement de bons tireurs, tels 
qu'anciens garde-chasse, braconniers, etc. La question 
préalable est invoquée. — MM. Deleville et Scribe sont 
introduits. — Discussion de la question de transfère- 
ment de la prison du Rivage dans la maison des Domi- 
nicains. Il y est répondu par la question préalable. — 
On ajourne la question de savoir s'il est plus avantageux 
pour la Nation de vendre la maison de S'-Vaast avec 
ses dépendances que d'y établir les différens corps admi- 
nistratifs, les tribunaux et les prisons. — Une Commis- 
sion sera nommée, qui recherchera les locaux de la ville 
d'Arras susceptibles d'être convertis en prison (f^ 222). 

Séance du soir. — Arrêté définitif, en réponse à la 
lettre du général La Fayette, portant réquisition de la 
moitié des compagnies de grenadiers et chasseurs de 
la garde nationale. — M. Roland fait connaître qu'il 
vient d'être appelé au portefeuille de l'Intérieur. — 
Réponse faite à un administrateur du département qui 
désire se retirer pour raison de santé. — Un groupe 
d'habitants d'Arras vient faire une pétition tendant 
1^ à prendre des mesures contre les prêtres insermentés, 
2° à faire voiler, pendant la suspension du Pouvoir 
exécutif, l'image de Louis XVI qui se trouvait dans le 
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lieu des séances. Le président répond que l'Assemblée 
prendra ces demandes en considération. — L'Assemblée 
nationale sera informée « que des citoyens patriotes se 
trouvoient dans l'impossibilité de voler à la défense de 
la Patrie, parce que la loi n'a point assuré pendant leur 
absence la subsistance de leurs femmes et de leurs 
enfans ». — La séance est suspendue jusqu'au lende- 
main à huit heures (f» 226). 

Séance du 14 août. — Le District de Calais fait con- 
naître que la confection des rôles des contributions 
foncière et mobilière de ses municipalités pour cette 
année est en pleine activité. Il sera félicité de son zèle. 
— On décide que les officiers et sous-officiers des com- 
pagnies de grenadiers et chasseurs seront assujettis 
comme tous les autres membres de leur compagnie à 
l'inscription, au choix de leurs camarades et au sort. — 
Article additionnel à l'arrêté d'hier, portant que les 
Commissaires, qui auront procédé dans chaque canton 
au rassemblement des citoyens, sont invités à conduire 
en la ville d'Arras les citoyens qui devront marcher. 
Cet article est rapporté; les recrues seront conduites 
par le plus ancien garde national. — La Commission 
étudiera la question du couchage des gardes nationaux 
qui arriveront à Arras et le régime qu'ils y devront 
suivre. — Renvoi au commandant de l'artillerie d'une 
plainte relative à un convoi qui traverse la ville (f® 228"). 

Séance du même jour, midi. — Procès-verbal de la 
municipalité d'Arras, constatant les dégâts nouveaux 
que les militaires détenus ont faits dans la prison. — 
On décide que le tableau de Louis XVI sera retiré et 
« déposé dans le local du département ». — La com- 
mune de Caucourt présente une pétition tendant à ce 
que sa succursale soit conservée et qu'il soit consé- 
quemment sursis à l'exécution de l'arrêté du District 
de Béthune qui ordonne la fermeture de l'église dudit 
lieu (P 230^0 ). 

Séance du même jour, six heures. — M. Clavière, 
Ministre des Contributions publiques, donne avis qu'il 
va gérer l'intérim de M. Servan, au département de la 
Guerre, jusqu'au retour de ce dernier à Paris. — 
M. Manchon, commissaire-ordonnateur provisoire de 
la 16® division, fait connaître que M. de Fraicheville 
ne veut pas loger les recrues à la citadelle, à cause des 
munitions de guerre qui s'y trouvent, « que l'insa- 
lubrité du quartier Héronval n'existe point dans tous 
les tems et à plus forte raison en été, qu'en conséquence 
il vient de donner des ordres pour l'établissement au 
quartier Héronval des recrues qui doivent arriver ». — 
A une demande de la municipalité d'Arras sur le fait 
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que « jusqu'à présent il s'est fait dans le royaume une 
procession le jour de l'Assomption », il est répondu 
1° que l'on s'en rapporterait à la sagesse de la munici- 
palité pour décider si la procession doit ou non avoir 
lieu ; 2^ que, dans tous les cas, les membres de l'Admi- 
nistration départementale n'y assisteront pas. Sur la 
remarque d'un membre, il est décidé qu'il n'y a pas lieu 
à délibérer. — Copie des dépositions des détenus sera 
remise au District d'Arras, qui prendra les réponses 
des sieurs Lavallée et Roland (f^ 231»«). 

Séance du 15 août. — Avis du District d'Arras faisant 
connaître qu'il a choisi MM. Cornil et Dehai pour 
commissaires-généraux pour le complément de l'armée, 
faisant connaître également les commissaires des onze 
cantons. — Réclamation de M. Barré, adjudant-général 
de la 1^® légion du district de Montreuil, au sujet de 
sommes à lui dues par la ci-devant abbaye de Longvil- 
1ers. — Plainte du District de Béthune contre le rece- 
veur des fermes de Dunkerque qui veut faire payer 
900 Ib. de droits pour la sortie de 50 fusils que M. Mon- 
dhiver vient de procurer à la garde nationale du canton 
d'Hersin dont il est commandant. — Le sieur Boulogne, 
commandant la garde nationale du canton d'Happlin- 
court et commissaire nommé par le Directoire pour le 
recrutement de l'armée, demande le remboursement 
des dépenses que cette commission lui occasionne depuis 
un an. — La voix prépondérante est attribuée au pré- 
sident. — MM. Cot et Petit sont élus commissaires à 
l'effet d'étudier, d'accord avec un architecte, le projet 
d'installation de prisons (f** 233). 

Séance du même jour, midi. — Avis des commis- 
saires sur les locaux des Dominicains, des Capucins et 
de S'-Vaast, ces deux derniers pouvant chacun contenir 
un certain nombre de prisonniers. Il est décidé qu'on 
transférera dans la journée 12 prisonniers aux Capu- 
cins, qu'on pourvoira aussitôt au placement prochain 
de 15 autres prisonniers dans le même local, et que pour 
le reste la prudence des commissaires fera le néces- 
saire (f> 235). 

Séance du soir. — Un courrier spécial apporte la loi 
du 12 août sur la formation de la Convention nationale. 
— M. Chevalier vient demander que le général en chef 
de l'armée du Nord soit prié de confier à la garde 
nationale deux pièces de quatre, un artificier et un 
canonnier, pour pouvoir apprendre la manœuvre à ses 
hommes. — M. Monge fajit connaître sa nomination 
comme Ministre d^ la Marine. — Une instruction impri- 
mée sera adressée aux municipalités pour leur expliquer 
dans quel sens il convient d'interpréter les dispositions 
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des lois des 11 et 12 courant sur la Conventiou nationale 
qui paraissent contradictoires. — Mesures proposées 
contre les prêtres insermentés, sur la demande de plu- 
sieurs citoyens d'Ârras. La discussion de ces mesures 
est ajournée, et on prendra au préalable connaissance 
des arrêtés qui ont été rendus à ce sujet par les autres 
départements. — La décision à prendre relativement à 
la fourniture des soldes par les Commissaires est 
ajournée (f^ 235'o). 

L. 9. (Regiatre.) — In-folio ; 294 feuUlets, papier. 

16 août - 13 octobre 1792. — Séance du 16 août 
1792. — L'évêque du département, M. Porion, trans- 
met une pétition de Hollandais, volontaires du 3^ ba- 
taillon de gardes nationaux, réclamant une part du don 
patriotique fait à la Société des Amis de la Constitution 
de S*-Omer. — Explications du Conseil de district de 
Boulogne sur son différend avec M. Réating, com- 
mandant les villes et château de Boulogne, Montreuil 
et Hesdin. — Autre lettre du môme, Jfaisant connaître 
que l'élection des oflBciers des deux légions du district 
a été faite le 12 courant. — Le District de Cambrai 
communique le plan d'instruction qui sera suivi dans 
le collège de cette ville depuis le 1®^ octobre prochain 
jusqu'à l'établissement de l'éducation nationale. — 
Adoption de mesures augmentant les attributions des 
commissaires chargés de la solde des compagnies de 
gardes nationales jusqu'à l'arrivée de l'officier général 
et du commissaire qui seront nommés par le Pouvoir 
exécutif. — On demandera par courrier extraordinaire 
au Ministre de la Guerre quelles sont les mesures à 
prendre vis-à-vis des 200 gardes nationaux de la Seine- 
Inférieure arrivés récemment à Arras et des 100 autres 
de l'Oise qui doivent arriver aujourd'hui, le Départe- 
ment n'ayant pas dans sa caisse de quoi payer tout ce 
inonde ; le Ministère sera avisé des logements dispo- 
nibles pour la cavalerie et l'infanterie ; il sera prié de 
communiquer l'état des départements qui doivent four- 
nir des compagnies, et d'envoyer au plus tôt l'officier 
général et le commissaire qui doivent pourvoir à ces 
difficultés (f 2). 

Séance du même jour, après midi. — Renvoi au 
Directoire des ordres du Pouvoir exécutif touchant 
rétablissement de brigades de gendarmerie à Berlette, 
Larbret, Hucqueliers, Vis et Tournehem. — Le Mi- 
nistre de l'Intérieur demande si les notaires ont bien 
remis entre les mains des receveurs de district les cau- 
tionnements qu'exige la loi du 6 octobre. — Plaintes du 
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sieur Lefebvre, vicaire de Noyelles-Godault, relative- 


ment aux difficultés qu'on a apportées à son instal- 
lation. — Des habitants de Mont-S*-Éloi viennent 
demander le renvoi immédiat des ci-devant religieux 
dont l'incivisme est notoire, l'usage de l'église de l'ab- 
baye, et la création d'un presbytère. — Quant aux 
mesures à prendre contre les prêtres insermentés, on 
s'en tiendra à l'exécution stricte des articles du décret 
du 26 mai dernier, sauf en ce qui regarde la déportation 
qu'on remplacera par la réclusion. — Discussion des 
différentes formes dans lesquelles la dénonciation 
pourra être admise. Il est décidé que la réclusion sera 
prononcée dans les trois jours, sur une dénonciation 
émanant de 20 citoyens du même canton que l'accusé. 
La Commission rédigera le texte définitif de ces me- 
sures (f° 3'»). 

Séance du 17 août. — Le Conseil de district de 
S'-Omer fait connaître que 44 citoyens engagés volon- 
taires désignés sous le nom de Compagnie de S^-Omer 
font route pour le camp de Soissons, en passant par 
Arras, et vont se rendre à la frontière. — Lettres d'Ar- 
dres et de Lillers relatives à la garde nationale. — La 
Commission est renouvelée : MM. Vasseur, Petit et 
Dutel remplacent MM. Delalleau, Dutel et Parent de 
Grouy. — Les volontaires de la Seine- Inférieure viennent 
en séance se plaindre de l'exiguité de leur solde rendue 
plus sensible parla dépréciation des assignats. — Renvoi 
à la Commission de la demande formulée par la dame 
Dufeu, tendant à conférer avec le détenu Baillet avec 
qui elle est en relations d'affaires (f° 5"). 

Séance de raprès-midi. — Les 44 engagés de la 
compagnie de S*-Omer viennent se plaindre de la ville 
d' Arras qui a refusé le logement qu'ils réclamaient en 
plus des 3 s. qui leur ont été donnés. Ils recevront 5 s., 
comme la loi y invite, mais ils n'auront pas le logement 

(fo 7y«), 

Séance du soir. — M. Dumarquez, membre du Con- 
seil de district de Bapaume, vient communiquer une 
proclamation factieuse qui a été adressée au comman- 
dant de la place de Bapaume : « Ordre du 13 août 1792, 
l'an 4® de la Liberté ; du quartier général du camp de 
Pont-sur-Sambre. De grands et sinistres événemens 
ont eu lieu dans la ville de Paris ; le général Arthur 
Dillon, commandant en chef sur les frontières du 
Nord, ne peut les communiquer à l'armée avant d'en 
avoir été instruit d'une manière officielle ou certaine ; 
mais on assure que la Constitution a été violée ; quels 
que soient les parjures, ils sont les ennemis de la liberté 
française ; le général saisit cette occasion périlleuse de 
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renouveler le serment de verser jusqu'à la dernière 
goutte de son sang pour le maintien et Tintôgrité de la 
Constitution du royaume décrétée par l'Assemblée na- 
tionale Constituante aux années 1789, 1790 et 1791, et 
d'être en tout fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi ». Il 
ajoute que le régiment de Dillon et les gardes nationaux 
qui se trouvent à Arras viennent d'être rassemblés ce 
matin, et que le motif de ce mouvement lui échappe. — 
Il est décidé que les fonctionnaires en exercice ne peu- 
vent ni s'inscrire, ni être élus, ni tirer au sort pour le 
service des frontières. — Le Secrétaire -général de- 
mande s'il doit conserver ses fonctions ou les quitter 
pour voler à la frontière. — En réponse à la demande 
de la ville de S^-Omer de voir armer à Arras ses 44 vo- 
lontaires, on décide qu'ils seront équipés et armés à 
leur arrivée à Soissons, comme la loi Ta prévu. — 
Détails fournis par M. Charamond sur la prise d'armes 
du régiment de Dillon. — M. O'Gormoran, 1®*' lieu- 
tenant-colonel du 87° régiment, ci-devant Dillon, com- 
mandant militaire à Arras, déclare que sa santé l'em- 
pêche d'acquiescer à la demande de comparution qu'on 
lui a fait tenir. Déposition de M. Larsonnier, quartier- 
maitre, trésorier de ce régiment, envoyé par lui, 
relativement à la prise d'armes du matin : l'ordre du 
général Dillon a bien été lu aux troupes, mais le ser- 
ment n'a pas été prêté. — Protestation de l'Assemblée 
et acclamation unanime du serment suivant, sur la 
proposition d'un membre : « Je jure de maintenir la 
liberté et l'égalité ou de mourir pour les défendre ». Le 
président répète le même serment au nom des citoyens 
présents dans la salle, qui applaudissent. — Il est 
décidé que le 19 courant, devant la garnison et la garde 
nationale assemblées, les Administrations réunies du 
département, du district et de la ville proclameront les 
décisions relatives à la réunion d'une Convention na- 
tionale et à la suspension du pouvoir exécutif entre les 
mains du Roi, et prêteront le serment ci-dessus. Toutes 
les communes seront conviées d'urgence à procéder à 
une cérémonie semblable. — On adopte les deux arti- 
cles suivants sur les prêtres insermentés : 1° « La 
peine de la réclusion aura lieu contre tout ecclésias- 
tique qui n'a pas prêté ou qui a rétracté le serment 
décrété le 26 décembre 1790, soit qu'il ait été soumis ou 
non à ce serment ; 2° Cette peine ne sera prononcée 
que sur la dénonciation de vingt citoyens d'un même 
canton âgés au moins de 21 ans, lesquels affirmeront 
qu'ils ont la conviction intime qu'il importe à la tran- 
quillité publique que tel ecclésiastique soit reclus» 
(f>8). 
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Séance du 18 août. — Le District de Calais sera 
avisé qu'il ne peut accepter l'offre du canton d'Ardres 
de fournir à lui seul les sept volontaires dont le district 
entier était tenu pour son contingent aux 42 bataillons 
de l'armée de réserve. — La municipalité de Lillers 
fait connaître que le jour même où elle a eu connais- 
sance du décret de l'Assemblée nationale, elle a vu 28 
volontaires s'inscrire pour la défense de la Patrie. — 
On écrira à l'Assemblée nationale pour avoir son avis 
sur le point de savoir si les secrétaires de district et les 
membres et assesseurs des bureaux de paix sont 
exempts du service de la garde nationale, doivent s'ins- 
crire, peuvent être élus ou tirer au sort pour la défense 
des frontières. — Suite de la discussion sur les prêtres 
insermentés. On décide : 3** « La dénonciation et l'af- 
firmation seront faites pardevant le Conseil ou Direc- 
toire du district, qui en dressera acte, lequel sera signé 
par les dénonciateurs ou contiendra déclaration de ceux 
qui ne sçauraient écrire ; 4° La maison de réclusion 
sera la ci-devant abbaye de S^-Bertin de S^-Omer; 
5° Le Directoire du district demeure chargé du règle- 
ment pour le régime intérieur de cette maison, lequel 
sera soumis à l'approbation du Conseil de l'Adminis- 
tration de département et provisoirement exécuté ; 
6^ Aussitôt après la dénonciation dans la forme ci- 
dessus prescrite, le Conseil ou le Directoire du district 
sera tenu de prononcer la réclusion ; 7° L'arrêté du 
Conseil ou Directoire du district qui prononcera la 
réclusion sera notifié dans les vingt-quatre heures à 
l'ecclésiastique qu'il concernera, à la diligence du pro- 
cureur-syndic, par le ministère de l'officier de la gen- 
darmerie ou par tout autre officier public qu'il jugera 
à propos de choisir, et ledit ecclésiastique sera tenu de 
se rendre dans les trois jours de cette notification au 
lieu de sa réclusion ; 8° La gendarmerie nationale 
surveillera ledit ecclésiastique du moment de la noti- 
fication qui en sera faite de l'arrêté de réclusion, et si 
dans les trois jours il ne s'était pas mis en devoir d'y 
satisfaire, il sera arrêté par ladite gendarmerie et con- 
duit à ses frais au lieu de sa destination ; 9^ Dans le 
cas où la notification ne seroit pas faite par l'officier de 
la gendarmerie, il lui sera adressé l'expédition de l'ar- 
rêté de réclusion par le procureur-syndic du district le 
même jour qu'il aura été remis à l'officier public chargé 
de le notifier ; 10° L'ecclésiastique qui devra être con- 
duit au lieu de la réclusion le sera dans une voiture 
couverte ; 11** Les Conseils ou Directoires de districts 
enverront au Département des expéditions des arrêtés 
de réclusion qu'ils auront prononcé, et le Département 
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enverra chaque mois au Conseil exécutif un double 
desdits arrêtés ». — Les secrétaires et commis des ad- 
ministrations qui sont partis à la défense des frontières 
seront assurés de conserver leur emploi (f° 13'«). 

Séance du soir. — Les employés de TAdministration 
viennent en corps prêter serment de dévouement à la 
Patrie et sont admis à la séance. Leurs noms. — 
M. Hacot, président du Tribunal criminel du dépar- 
tement, vient prêter serment. — Le Commandant mi- 
litaire de la ville d'Arras observe que Tarrètô qui lui a 
été remis « ne contenant point une réquisition en forme 
de faire prendre les armes à la garnison, elle ne se ras- 
semblera que quand cette réquisition aura été faite ; il 
ajoute que les loix prononcent que les corps adminis- 
tratifs ne sMmmisceront en aucune manière ni dans ce 
qui regarde le service militaire ni dans la police de 
garnison, hors les cas prévus par les loix, et que ces 
mômes loix défendent expressément de prononcer au- 
cune formule de serment que celle fixée ; il termine en 
déclarant que si Tintention de TAdministration est 
qu'il renouvelle ainsi que la garnison le serment, quoi- 
qu'ils ne soient tenus à le faire que le quatorze juillet, 
ils s'empresseront à continuer les sermens qu'ils ont 
fait; enfin qu'il ne peut sans désobéissance à la loi et 
sans une espèce de forfaiture consentir ou ordonner 
rien qui y soit contraire ou qui y porte atteinte, et que 
s'il en existe qui ait changé la formule consacrée, il 
prie le Conseil de les lui faire connoître pour qu'il s'y 
conforme sur le champ ». Il est décidé que la garnison 
d'Arras se trouvera sous les armes comme il a été prévu. 
Le Conseil exécutif sera saisi de l'incident et le por- 
tera sous les yeux de l'Assemblée nationale. — On 
enverra de même à l'Assemblée nationale une lettre du 
département des Côtes-du-Nord qui demande « d'aviser 
par une correspondance fraternelle la communication 
des principaux arrêtés qui sont relatifs à la crise ac- 
tuelle, afin d'obtenir l'uniformité des mesures à prendre 
dans les circonstances ». — Reprise du règlement 
relatif à la réclusion des prêtres insermentés. On décide 
que 12° : « Les traitemens des prêtres reclus soyent 
réduits provisoirement à la somme qui sera nécessaire 
pour leur nourriture et entretien, d'après le régime de 
la maison de réclusion ; que sur l'excédent il sera aussi 
provisoirement pourvu à la dépense des autres prêtres 
reclus qui n'auront aucune ressource, et qu'il sera 
demandé à l'Assemblée nationale une règle de conduite 
sur les moyens de pourvoir à la nourriture et entretien 
de tous les prêtres mis dans la maison de réclusion ; 
13° Dans le cas où il ne se trouverait aucun excédent 
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sur les revenus des prêtres reclus, les sommes néces- 
saires à la nourriture et entretiens de tous seront avan- 
cées parla caisse du département; 14° Tous les Districts 
qui prononceront des réclusions seront tenus d'en don- 
ner avis aussitôt au District de S'-Omer; 15° Le présent 
arrêté sera envoyé à l'Assemblée nationale et imprimé, 
pour des exemplaires être adressés aux Districts du 
département qui les transmettront, etc. » — Cet arrêté 
sera précédé du considérant suivant : « Considérant que 
les manœuvres des prêtres insermentés ont exposé l'État 
à des dangei*s tels que le salut du peuple, celte loi su- 
prême, et la sûreté personnelle de cette classe d'hom- 
mes, oblige les administrateurs à prendre contre eux 
des mesures répressives ; après avoir entendu le pro- 
cureur-général-sindic; a arrêté ce qui suit : » (f° 16). 

Séance du 19 août. — « Le dix-neuf du mois d'août 
mil sept cent quatre-vingt douze, l'an quatrième de la 
liberté, huit heures du matin, l'Assemblée s'est réunie; 
elle s'est ensuite disposée à se rendre à la cérémonie 
qui devoit avoir lieu. Sortie à neuf heures, elle est 
rentrée à midi. Un membre a aussitôt fait la proposi- 
tion de constater par un procès-verbal les détails de 
cette cérémonie et d'y inserrer le discours qui avoit été 
prononcé par M. le Président ». — « A une heure, la 
lecture du procès- verbal a été faite et la séance a été 
suspendue jusqu'à six heures » (f° 18"). 

Séance du soir. — MM. Grandlas, ingénieur en chef, 
Demiaut, ingénieur particulier des ponts et chaussées, 
Arrachart, conducteur, et Gosse, piqueur des travaux 
du département, se présentent pour prêter serment. — 
Le Conseil est avisé que les volontaires de Lillers ont 
demandé à partir immédiatement. — Le Département 
de l'Oise annonce que 100 hommes formant la 2^ com- 
pagnie de ce département vont arriver à Arras. — Ré- 
pondant au courrier qui lui a été envoyé, le Ministre 
de la Guerre écrit que c'est par erreur que le Directoire 
a réuni à Arras les hommes destinés au corps de réserve, 
« l'intention de l'Assemblée nationale est qu'ils soient 
dirigés sur Soissons où ils seront formés en bataillon »; 
c'est donc là qu'il faut les diriger de suite (f° 19). 

Séance du 20 août. — M. O'Gormoran, colonel du 
87*" régiment, soumet au Conseil des pièces qu'il vient 
de recevoir du général Dillon pour être lues à la gar- 
nison. Ces pièces sont relatives au pouvoir donné à ce 
général par les commissaires de l'Assemblée nationale. 
— M. Stival fils, négociant à Dunkerque, « remercie 
l'Administration de la confiance qu'elle lui a donné par 
la réception des 10,000 quintaux de bled qui doivent 
être adressés par M. Paul Duret, négociant à Bor- 
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deaux ». — Le conseil d'administration du 2® bataillon 
des volontaires nationaux du département lait con- 
naître que des 60 recrues envoyées par le district de 
S'-Omer 31 sont trop faibles pour le service, et qu'il 
convient de recommander aux Districts de n'envoyer 
que des hommes capables de porter les armes. — On 
dénoncera à l'Assemblée nationale un procès-verbal 
du, conseil général de la commune de Sedan portant 
arrestation des Commissaires de l'Assemblée nationale 
et un arrêté du Département des Ardennes sur l'acte 
du Corps législatif du 10 août, pièces qui viennent 
d'être lues en séance. — Le procès-verbal de la céré- 
monie d'hier est lu ; il sera imprimé et envoyé aux 
municipalités (f*^ 20). 

Séance da soir, — Le Ministre de la Guerre intéri- 
maire fait connaître que le commandement de l'armée 
du Nord est confié à M. Dumouriez. — Le Conseil de 
district d'Arras fait connaître que son président, 
M, Piéron, renonce à cette charge et redevient sim- 
plement membre dudit Conseil. — Adoption d'un 
€ projet de lettre au général de l'armée du Nord, pour 
le prévenir qu'il est difficile de faire exécuter la réqui- 
sition du général La Fayette pour le rassemblement de 
la moitié des compagnies des grenadiers et chasseurs, 
attendu que des pères de famille ne peuvent abandonner 
des enfans qui ne doivent leur subsistance qu'à leurs 
travaux » ; la môme lettre informera aussi le général 
« des mesures qu'avoil prises l'Administration pour pro- 
curer un grand nombre d'hommes, au moyen de l'ins- 
cription volontaire, pour servir deux mois et plus ». — 
Lecture d'une dénonciation contre la municipalité de 
Valhuon (30 juillet). Réponses de celle-ci aux divers 
chefs d'accusation. Rapport de la Commission tendant 
à suspendre de leurs fonctions et à renvoyer au Tri- 
bunal criminel la municipalité sus- visée et le sieur 
Truyart, membre du District de S^-Pol, sur les conseils 
duquel elle paraît avoir agi. Rejet de la suspension pro- 
posée contre la municipalité de Valhuon et maintien de 
l'envoi du dossier au Tribunal criminel. Adoption de 
la question préalable en ce qui concerné le cas du sieur 
Truyart. — On s'excusera auprès du Ministre de la 
Guerre de n'avoir pas fait partir hier sur Soissons les 
compagnies de volontaires, sur ce qu'il faut pourvoir 
au préalable à leur fournir les chemises et souliers dont 
elles manquent. — Le sieur Sartiau, « instituteur de 
Tôcole gratuite de grammaire françoise, latine, etc. », 
demande qu'il lui soit fourni des bancs, des tables, du 
charbon et autres objets relatifs à la tenue de cette 
école. Renvoi À la Commission (f^ 21). 


Séance du 21 août. — Le sieur Herbout, médecin à 
Frévent, désireux de sortir du royaume pour aller soi- 
gner une dame malade, vient fairo viser son passeport 
par le Conseil. Le passeport est retenu ; la municipalité 
de Frévent et le District de S*-Pol seront avisés qu'ils 
ont contrevenu à la loi du 29 juillet en délivrant et en 
visant ce passeport. — MM. Tanchon, inspecteur gé- 
néral, et Wignier, visiteur principal des rôles du dépar- 
tement, viennent prêter serment. — M. Ogier écrit que 
les fonctions de procureur du Roi près la Maîtrise de 
Tournehem l'empêchent de se rendre auprès de ses 
collègues. — Le District de Bapaume fait connaître 
qu'il vient de prendre un arrêté pour la fabrication de 
200 piques. — Adoption d'un projet de lettre à adresser 
au District de S^-Pol, portant indication « des mesures 
à prendre pour forcer les cantons qui n'ont point 
encore organisé la garde nationale à fournir leur con- 
tingent de grenadiers ». — Autre projet de lettre au 
même, décidant plusieurs questions « relativement aux 
citoyens qui ne sont point tenus à tirer au sort ». — On 
écrira de nouveau aux conseils d'administration des 
trois bataillons pour connaître leurs effectifs. — La 
Commission sera chargée de vérifier les inscriptions 
des volontaires de Lillers (f*^ 28^»). 

Séance du soir. — La municipalité d'Écoust-S*- 
Mein demande qu'il soit pris des mesures contre les 
prêtres insermentés qui troublent les campagnes. — 
La commune d'Arras soumet une résolution qu'elle 
vient de prendre au sujet du départ précipité du sieur 
Decroy-Chanel, commandant particulier de la citadelle 
d'Arras. — Demande adressée au Ministre de l'In- 
térieur, tendant à savoir « si les secrétaires du Dépar- 
tement et Districts, les membres des bureaux de paix 
près les tribunaux de districts et les assesseurs des 
juges de paix sont soumis au tirage au sort, d'après la 
réquisition des généraux de fournir la moitié des gre- 
nadiers ». — Instructions au District de S*-Pol, relati- 
vement aux passeports. — Instructions aux huit Dis- 
tricts, pour l'exécution de la loi du 16 mai dernier 
relative à l'organisation nouvelle de l'hôtel des In- 
valides. — La loi sur la fabrication des piques sera 
adressée au District de Bapaume, pour qu'il s'y con- 
forme. — Le Conseil du district d'Arras sera avisé 
qu'il peut accepter la démission du sieur Piéron et 
pourvoir à son remplacement comme président. — 
Rédaction et approbation de l'arrêté suivant : « L'as- 
semblée, considérant, etc.. ; a déclaré que tous les 
membres des Conseils de département et ceux des 
conseils généraux de commune qui sont à leur poste 
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ne devront point faire le service de la garde nationale 
et ne seront tenus à payer de remplacement que dans 
le cas où ils recevroient une indemnité ». — M. Garby, 
capitaine du 1^^ bataillon des gardes nationaux de 
rOrne, commandant le dépôt qui se trouve à S*-Pol, 
réclame 4,863 Ib. 4 s. 3 d. qui lui sont dus pour les 
dépenses d'habillement, dont il n*a reçu que 600 Ib. Le 
payeur général du département fournira de suite la 
différence, sauf à se pourvoir auprès du Ministre de la 
Guerre. — En présence du décret d'accusation lancé 
contre La Fayette, l'Assemblée arrête « qu'il sera surcis 
à l'exécution de la réquisition du sieur La Fayette rela- 
tive au rassemblement de la moitié des compagnies de 
grenadiers et chasseurs du département » et de l'arrêté 
pris à ce sujet par ledit Département le sept de ce mois. 
— M. Clavière, ministre intérimaire de la Guerre, fait 
connaître qu'il ne peut fournir à la ville de Bapaume 
les quatre pièces de quatre qu'elle a demandées, la loi 
du 18 mars stipulant que la dépense des canons des 
gardes nationaux sédentaires est à la charge des com- 
munes (f° 29^»). 

Séance du 22 août. — Réception de la loi du 19 cou- 
rant, aux termes de laquelle les assemblées électorales 
de département tiendront leurs séances dans le second 
chef-lieu de district, en suivant l'ordre de dénomination 
établi par le décret sur la division de la France en dé- 
partements et en districts. — Le District de S^-Omer 
écrit que, sur sa réquisition, M. Dorbay, inspecteur 
d'artillerie, a délivré 400 fusils pour armer les citoyens 
de la ville ; que, d'autre part, une réquisition du sieur 
Ladouchamp, colonel directeur de l'artillerie du dé- 
partement, lui réclame 4,000 fascines, 8,000 piquets et 
4,000 hanes. — Réponse du sieur Malus relativement 
aux convois faits à Maubeuge et à Cambrai. — 
M. Coyallet, chef de légion de la garde nationale de 
S'-Omer, vient de la part du District demander une 
augmentation de garnison. -^ Gomme motion d'ordre, 
on invite la Commission à rendre compte deux fois par 
semaine des progrès du recrutement de l'armée de 
ligne et des gardes nationales volontaires. — La voix 
prépondérante est maintenue au président pour huit 
jours. — M. Chancel, adjudant général de l'armée du 
Nord, sera avisé, pour le général Dumouriez, de la dé- 
cision prise plus haut au sujet des réquisitions de 
M. La Fayette (f° 32*o).. 

Séance du soir. — Avis motivé acceptant la réqui- 
sition Ladouchamp et réglant ses conditions d'exé- 
cution, eu égard au danger de la Patrie, et l'urgence de 
la mise de la ville de S*-Omer sur le pied de guerre. — 
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On soumettra à la municipalité d'Arras la demande du 


sieur Sartiau. — Réponse du Ministre de la Guerre 
pour les frais de réparation des fusils de Béthune, S^- 
Venant et Bapaume. — Rapport très complet du Di- 
rectoire sur la situation des contributions dans le 
département (f" 36), tant pour les années 1791 et 1792 
que pour celle de 1790 et années antérieures et pour la 
contribution patriotique (1). — Le Conseil de district 
de S^-Pol sera rappelé au zèle relativement à l'admi- 
nistration générale. — Un rapport est demandé à la 
Commission sur la situation de l'instruction publique 
dans cette ville, qu'on dit être très négligée. — On 
propose de retirer à M. Spitalier son traitement de 
vicaire d'évéque, puisqu'il reçoit déjà un traitement 
comme supérieur du collège d'Arras. Il sera invité au 
préalable à fournir ses observations (f° 34'«). 

Séance du 23 août. — Le District de Béthune 
transmet le dossier de l'arrestation de P.-J. Evrard, 
natif d'Athies, par la garde nationale de Robecq. — 
Plaintes de la municipalité d'Hénin-sur-Cojeul contre 
le sieur Demeuilliez, commandant en second de la 
garde nationale du canton de Croisilles, qui, à la tête 
de 100 gardes nationaux, a maltraité et blessé plusieurs 
habitants de cette commune. — Décision prise rela- 
tivement aux travaux d'approfondissement du canal 
d'Ardres, au curage des canaux et des watergands du 
Calaisis. — Règlement de l'affaire de la dame Dufeu 
et du sieur Lavallée, et, à ce propos, adoption de me- 
sures nouvelles pour les visites que les prisonniers 
pourront recevoir d'étrangers ou de leurs parents. — 
Lettre de M. Piscatoy, payeur général de la Guerre, à 
M. Gamonet, payeur général du département, l'avisant 
de l'envoi de 60,500 Ib. pour faire face à la dépense du 
recrutement dans le Pas-de-Calais. — Le Ministre de 
la Guerre sera prié de faire verser par le directeur de 
la Monnaie à Arras les sous qu'il a disponibles, en 
échange d'assignats, pour faciliter les appoints dans le 
payement des dépenses du recrutement prévues par la 
loi du 22 juillet. — La Commission sera invitée à 
déposer sut» le bureau la liste des rapports qui lui ont 
été demandés, pour que l'ordre du jour soit connu 
(f° 46v«). 

Séance du même jour, à midi. — Renvoi au District 
de Bapaume de l'enquête à faire sur les actes que le 

(1) La loi du 26 octobre 1790 avait prévu au marc la livre des im- 
positions de 1790 la réi>artîtion des impositions ordonnées en rem- 
placement des différents droits supprimés. Le Pas-de Calais entrait 
dans rimposition générale pour une somme de 168,536 Ib., dont 
135,216 Ib. pour Tancien Artois, 14,832 Ib. pour les gouvernements de 
Calais, Ardres et Montreuil, et 18,488 Ib. pour rancien Boulonnais» 
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sieur Demeuilliez est accusé d'avoir commis à Hénin- 
sur-Cojeul et sur une autre accusation portée depuis 
contre lui au sujet de prêtres réfractaires qu'il aurait 
essayé d'arrêter à Hénin et à S*- Martin-su r-Cojeul 
(P 49). 

Séance du soir. — Les sieurs Delaireau, directeur 
général de la Régie nationale, Videau, inspecteur» 
Grossemy, receveur de l'enregistrement, Liger, rece- 
veur des domaines nationaux, Duchâtelet père, garde 
magasin de la formule, Parisot, receveur du timbre 
extraordinaire, Frémaut, timbreur, et autres commis 
de la même administration, viennent demander à prêter 
serment. — Réception du décret définitif réglant la for- 
mation de la Convention nationale. — M. P. Duret 
et C**, à Bordeaux, avise l'Administration de l'envoi 
qu'il lui fait, sur sa demande, de 2,226 boisseaux de 
froment, par la barque l'Espérance de S^-Malo. — Le 
District de Bapaume fait connaître qu'il va ouvrir un 
registre de souscription volontaire pour aider aux frais 
de route des enrôlés volontaires. — Le lieutenant 
colonel de gendarmerie se plaint du logement affecté 
aux gendarmes du Pas-de-Calais. La 1"* compagnie 
compte 9 brigades; les brigades de Vis, de S'-Pol, de 
Berlette et de Larbret n'ont pas encore de logement; 
les deux brigades d'Arras manquent de greniers; celle 
de Béthune ne saurait demeurer là où elle est ; seules 
celles de Bapaume et de Lens sont définitivement ins- 
tallées. Des onze brigades de la seconde compagnie, 
celles de Boulogne, Hesdin, Aire, S^-Omer et Calais 
ont seules un logement suffisant; celle de Montreuil 
manque « d'un emplacement pour le logement du cin- 
quième gendarme dont toutes les brigades ont été der- 
nièrement augmentées » ; celle de Desvres a besoin 
également de réparations et d'aménagements ; celle <le 
Fruges est installée provisoirement; celles de Huc- 
queliers et de Tournehem ne sont pas encore pourvues. 

— Adoption de mesures dans ce sens. — Adoption de 
la question préalable sur une motion tendant à prévenir 
la fraude dans les engagements volontaires en faisant 
prendre par les Districts le signalement des engagés. 

— Il sera enjoint à la municipalité de Cavron de dé- 
noncer à la police correctionnelle les individus qui, 
comme le sieur Delécluse, garde du sieur d'Egmont, 
n'auraient pas fait la déclaration des armes qu'ils dé- 
tiennent.' — Adoption de mesures relativement aux 
saisies qui pourront être faites chez des particuliers 
n'ayant pas déclaré leurs armes. En ce qui concerne 
les armes du calibre de guerre, le Ministre de la Guerre 
sera sollicité de faire connaître ce qu'on doit faire de 
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celles qui seront saisies. — H sera sursis à l'injonction 
qui vient d'être décidée vis-à-vis de la municipalité de 
Cavron (f° 50^«). 

Séance du 24 août. — Une lettre du District de S'- 
Omer fait connaître que des habitants d'Erny-S*-Julien 
ont refusé de faire le service des convois. — Le Conseil 
de district de Béthune sera avisé qu'aux termes de la 
loi du 24 juin 1791 il ne pouvait s'occuper du sort des 
1,136 fusils hors de service qui existent dans l'arsenal 
de cette ville. — Mesures prises pour la réincarcération 
du sieur P.-J. Evrard, condamné à la prison sa vie 
durant, pour démence, par la Grouvernance d'Arras 
(juin 1790). — MM. Dupire, Demory et Parent sont 
remplacés dans la Commission par MM. Cot, Robes* 
pierre et Caron (f° 55). 

Séance du même jour, à midi. -^ On enjoindra au 
District d'Arras d'adresser avant dimanche, aux muni- 
cipalités de son ressort, par des courriers exprès, la loi 
du 21 courant. — Le môme District s'étant plaint que 
la garde nationale d'Arras n'a pas d'armes, on écrira 
de nouveau au Ministre de la Guerre pour en avoir, et 
on préviendra la municipalité d'Arras qu'elle n'a pas 
à s'ingérer dans les questions d'arsenaux (f^ 57). 

Séance da soir. — Les citoyens du canton d'Ardres 
qui se sont dévoués à la défense de la Patrie viennent 
prêter serment en séance. — M. Dupont, adminis- 
trateur, remis de sa blessure, regagne son siège et 
prête le serment. — Instructions au District de S*-Omer 
pour les refus de convois. — Instructions à celui de 
S*-Pol pour ajouter au bas de ses procès-verbaux le 
nom des délibérants. — M. Butandier, négociant au 
Havre, fait connaître qu'il vient d'envoyer les 2,000 
quintaux de blé mis à la disposition de l'Administration 
par le Ministre de l'Intérieur. — Zèle du sieur Levert, 
adjudant de la garde nationale, à Ardres, pour l'enrô- 
lement de ses compagnons ; ils partiront au camp de 
Soissons. On déclare que ce canton a bien mérité de la 
Patrie. — M. Dutel, administrateur, demande à se 
retirer, ne pouvant pas suffire plus longtemps à ses 
besoins sans reprendre le travail qui assure son exis- 
tence. On fera de nouvelles instances auprès du Mi- 
nistre de l'Intérieur pour l'obtention d'une juste indem- 
nité pour les administrateurs (f^58). 

Séance du 25 aoftt. — L'Assemblée arrête que, dans 
la séance du soir, il ne sera plus ouvert de nouvelle 
discussion après huit heures. — « A neuf heures, la 
lecture du procès-verbal ayant été faite, la séance a été 
suspendue jusqu'à six heures du soir » (f^ 60). 

Séance extraordinaire du même jour, à 10 heures. 
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— On adressera au général Dumouriez les 52 citoyens 
du district de Béthune, enrôlés pour quatre mois, qui 
viennent de se présenter demandant à courir de suite 
à la frontière (F 60'»). 

Séance du soir. — Lettre de M. Asselin, accusateur 
public près le Tribunal criminel, faisant connaître que 
ce tribunal ne peut faire] réintégrer Evrard en prison, 
n'ayant pas eu à connaître de son cas. — Avis de la 
formation de quatre compagnies franches dans les 
départements de TAisne, du Nord, de la Somme et du 
Pas-de-Calais (f^ 61). 

Séance du 26 août. — Le Conseil de district de 
S*-Omer fait connaître que M. Devaux, son président, 
vient de donner sa démission parce que sa charge de 
colonel directeur des fortifications des départements du 
Nord et du Pas-de-Calais prend tous ses moments (f° 62). 

Séance du soir. — M. P. Duret, de Bordeaux, avise 
de renvoi de 2,025 boisseaux de froment qu'il vient de 
faire à l'Administration (f° 63). 

Séance du 27 août. — « Il a été exposé que parmi 
les membres de la Commission plusieurs se trouvoient 
absents; en conséquence, il a été fait la motion de la 
récompense ». L'ajournement à la séance du soir est 
prononcé (f^ 63»«). 

Séance du soir. — La municipalité de Tilloy-lez- 
Mofflaines se plaint des voies de fait qui ont eu lieu 
chez le sieur Richez, curé. Un détachement de 12 
hommes d'infanterie sera envoyé pour maintenir la 
sécurité des personnes, et M.Merlen, lieutenant colonel 
de la gendarmerie nationale, sera informé des vols qui 
ont eu lieu en ce village. — Demande du sieur Dure, 
colonel du deuxième régiment de chasseurs à cheval, 
tendant à pouvoir lever dans le Pas-de Calais les com- 
pagnies franches qu'il est chargé de réunir. — M. Lebon 
vient à la barre déposer une pétition pour la suppression 
définitive des cloches des églises supprimées, la réduc- 
tion du nombre de celles des paroisses conservées et 
l'envoi général à la Monnaie d'Arras des cloches sans 
emploi. Celte motion sera discutée demain. — Il est 
décidé que la Commission sera dorénavant composée de 
quatre membres et quatre suppléants ; « que les mem- 
bres choisis seront invités loi*s de leur nomination à 1 
déclarer si leurs affaires permettent d'assister assidue- 
ment à la Commission ; que, dans le cas où ils seroient 
forcés de faire une absence, ils prieront leur suppléant 
de les remplacer; que le travail de la Commission seroit 
divisé de manière que deux membres s'occuperoient de 
la correspondance, les deux autres des rapports; que 
les suppléans remplaceroient les membres pour lesquels 
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ils auroient été désignés ». — MM. Dupont, Delalleau, 


Fournier, Demory sont élus suppléants de MM. Lebas, 
Cot, Robespierre et Caron qui forment actuellement 
toute la Commission, MM. Dutel et Vasseur étant ab- 
sents (f° 64). 

Séance du 28 août. — Des souliers seront fournis 
de suite à plusieurs gardes nationaux du canton d'Ar- 
dres, réunis à Arras, qui en manquent (f° 65'«). 

Séance extraordinaire du même jour, à midi. — 
Lettre du Ministre de la Guerre portant que c'est 3 s. 
et non 5 s. qui sont dus par lieue aux volontaires qui 
se rendent à la frontière. — Quatre volontaires du Pas- 
de-Calais tombés malades à Nantes, au moment de 
s'embarquer avec leurs corps, demandent les bons 
ofiSces de l'Administration pour être employés ailleurs. 
On s'entendra avec le Commissaire des guerres tant 
pour cet objet que pour leur subsistance. — M. Guffroy, 
procureur- syndic du district d'Arras, fait connaître 
certains propos et certains faits qui sont à la charge 
d'un officier et de soldats du régiment de Salis-Samade. 
— On invitera la municipalité d'Arras à s'entendre 
avec le Commissaire des guerres pour le logement des 
compagnies franches de cavalerie que va lever le 
colonel Dure (f^ 66^^). 

Séance du soir. — Le Ministre de l'Intérieur 
demande qu'on donne toute là publicité nécessaire aux 
« Réflexions sur VActe législatif, qui invite le peuple 
Français à former une Convention nationale ». — On 
demandera à l'Assemblée nationale des instructions 
pour l'application au régiment de Salis-Samade de la 
loi relative au licenciement des Suisses. — Le Ministre 
de la Guerre fait connaître qu'il va faire rentrer dans 
l'église S'-Denis de S'-Omer 30 milliers de poudre 
venus d'Aire et 50 tirés de Montreuil. — Renvoi à la 
Commission d'une plainte des détenus de S'-Vaast 
d'Arras et d'un exemplaire de la brochure : « Opinion 
de Louis Paire, cultivateur, sur la conservation des 
forêts nationales ». — On demandera au Ministre de 
l'Intérieur dans quelle mesure on doit réimprimer les 
dernière documents qu'il a envoyés (f** 67*«). 

Séance du 29 août. — « Le vingt-neuf du mois 
d'août mil sept cent quatre-vingt-douze, l'an quatrième 

do la liberté et le premier de l'égalité » — Pétition 

des électeurs du canton d'Arras tendant à recevoir une 
avance de 20 s. par lieue pour se rendre à Calais. 
Même demande à Béthune. — Lettre du sieur Vansul- 
phen. Hollandais, volontaire dans le troisième bataillon 
des gardes nationaux du Pas-de-Calais, demandant 
d'être autorisé à servir dans la légion Hollandaise dite 
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étrangère. — La voix prépondérante est maintenue au 
président. — M. Duret informe l'Administration que 
les 2,600 boisseaux de grain qui restent à fournir « ne 
pourront soutenir le trajet de la mer », et qu'il pense 
en conséquence qu'on pourra attendre la récolte pro- 
chaine. L'Assemblée, opinant dans le même sens, 
préviendra le Ministre de l'Intérieur qu'elle n'accepte 
pas ces 2,600 boisseaux (f°69). 

Séance du même jour, à midi. — Les Districts 
seront autorisés à avancer aux électeurs qui en feront 
la demande 20 s. de la lieue, à compter du lieu de leur 
domicile jusqu'à la ville de Calais. — Le District de 
Bapaume sera dissuadé « de forcer les anciens em- 
ployés d'aller aux frontières ». — Décision prise pour 
le rapatriement des quatre volontaires qui n'ont pu 
s'embarquer à Nantes (f° 70»°). 

Séance du soir. — Le Ministre de la Guerre fait 
connaître qu'il a donné des ordres pour que des armes 
à feu soient distribuées aux troupes du département 
qui se porteront aux frontières. — Autre lettre disant 
que les réquisitions du général La Fayette gardent 
leur valeur pour le général Dumouriez qui lui a suc- 
cédé. — Réception d'une lance de pique avec son talon 
et fourreau envoyée par le Ministre de la Guerre comme 
modèle. — On soumettra à ce ministre le cas du sieur 
Vanzulphen. — La municipalité d'Arras demande « si 
la graine de trèfle est comprise ou non dans la pro- 
hibition portée dans la loi du quatre janvier dernier 
relative à la circulation des grains » (71^»). 

Séance du 30 août. — Le District de Montreuil 
envoie le procès-verbal de la saisie d'armes pratiquée 
à Cavron. — Irrégularités constatées dans les opéra- 
tions de l'assemblée primaire qui a eu lieu à Grévillers 
pour la nomination des électeurs ; plaintes des maires 
et curés d'Achiet-le-Grand, Ligny et Tilloy-lez- Ba- 
paume (î° 73). 

Séance de midi. — Avis de M. Asselin sur les dé- 
nonciations dont la municipalité de Valhuon a été 
l'objet (f° 74"). 

Séance du soir. — Le Ministre de l'Intérieur, en 
réponse à la demande qui lui a été posée, exprime 
l'opinion « qu'on est citoyen avant tout et qu'il faut 
remplir d'abord les devoirs que cette qualité impose, 
les fonctions dans les administrations particulières 
n'étant que secondaires ». — Examen du cas du sieur 
Thelliez, membre du Conseil de district de S'-Pol 
(f^ 75). 

Séance du 31 août. — M. Delav.enne, lieutenant- 
colonel, commandant le premier bataillon des gardes 
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nationaux du département, écrit qu'il lui manque 
400 hommes pour que son bataillon atteigne son chifîre 
normal de 800 hommes. — Le District de S^-'Omer fait 
connaître qu'il a fait défense « aux ci-devant religieuses 
de Blendèque de recevoir dans leur maison aucun 
prêtre insermenté, d'y souffrir aucun rassemblement 
de citoyens et de porter leur costume hors de l'enceinte 
de la ci-devant abbaye ». — Une erreur du Ministre 
de l'Intérieur fait dénoncer à l'Assemblée nationale le 
département du Pas-de-Calais par celui des Côtes-du- 
Nord, tandis que c'est le département des Gôtes-du-Nord 
qui a été dénoncé parle Pas-de-Calais. — MM. Dupont 
et Delalleau sont nommés membres de la Commission. 
— Les quatre suppléants sont de même élus. — On 
demandera au Ministre d'interpréter les art. 8 et 9 de 
la loi du 26 août relative aux eccclésiastiques inser- 
mentés qui sont âgés ou infirmes. — La ville d'Arras 
sera chargée de s'occuper d'un local pour les prêtres 
infirmes ou sexagénaires. — On demandera de même 
au Ministre comment il pourra être pourvu à l'entretien 
et à la nourriture de ces ecclésiastiques (f^ 76"). 

Séance du même jour, à midi. — Renvoi à la Com- 
mission d'une pétition des Sœurs grises de S^-Pol ten- 
dant à pouvoir continuer de vivre en commun dans la 
maison qu'elles habitent et qui semble désignée pour 
le placement de l'Administration de district, du Tri- 
bunal, et de la Gendarmerie (f** 79). 

Séance du soir. — Renvoi à la Commission d'une 
pétition du sieur Lavallée tendant à affecter à l'amé- 
lioration du sort des prisonniers une somme de 
39 Ib. 11 s. trouvée dans les troncs des chapelles du 
Tripot, des Ardents et de S'-Liévin qui sont sup- 
primées. — Félicitations au District de S'-Pol pour la 
conduite qu'il a tenue envers son secrétaire, le sieur 
Cuvillier. — Règlement définitif du cas du sieur Thel- 
lier. — « Le conseil de la commune de S*^-Pol ne peut 
étendre sa surveillance au-delà de son territoire, et, si 
la chose publique lui paroissoit être en péril dans une 
commune voisine, il doit se borner à en donner con- 
noissance au Conseil du district pour qu'il use des 
moyens que la loi lui confie pour y remédier », ou 
transmettre l'avis à l'accusateur public. — Rapport de 
la Commission, tendant à rejeter les mesures que le 
Ministre de l'Intérieur a proposé (27 août) d'adopter 
relativement au danger de la Patrie et aux progrès de 
l'ennemi ; on lui fera connaître que tout est bien orga- 
nisé ici, et les Districts recevront de nouvelles ins- 
tructions pour se tenir à l'abri des coups de main 
(ibid). 
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Séance du 1^*^ septembre. — Lettre du sieur Stival 
relativement aux grains arrivés à Dunkerque (f 83). 

Séance du même jour, à quatre heures. — Adhésion 
donnée à une lettre de M. Moreton, chef de Tétat- 
major général de l'armée du Nord, réclamant l'exécu- 
tion immédiate d'une réquisition du général Dumouriez 
(21 août) tendant à renforcer immédiatement le déta- 
chement Lescuyer [chargé de maintenir l'ordre dans 
l'armée du Nord] par des gendarmes prélevés sur les 
brigades du Pas-de-Calais. — « Sur la question de 
savoir si les ecclésiastiques fonctionnaires non rem- 
placés qui vont cesser leurs fonctions, en vertu de la 
loi du 26 août dernier, doivent ôlre payés de la portion 
de leur traitement qui est échu, la question préalable 
motivée sur la loi qui prononce l'affirmative de cette 
question ayant été invoquée par un membre, elle a été 
adoptée ». — « Il a été arrêté ensuite que les curés seu- 
lement qui ont droit à une pension de cinq cens livres, 
en vertu de la loi du 18 février 1791, recevront d'avance 
la portion de cette somme qui leur reviendroit du 
moment où ils cesseront leurs fonctions jusqu'au pre- 
mier octobre prochain ». — Le Ministre de la Guerre 
transmet (29 août) le décret relatif à la gendarmerie 
nationale et demande que dans les vingt-quatre heures 
« des ordres soient donnés afin que quatre gendarmes 
nationaux de chacune des brigades du département 
soient rendu le cinquième jour après l'ordre de l'Ad- 
ministration » dans les chefs-lieux de district, [pour 
contribuer à la formation d'un corps de cavalerie]. — 
Le même Ministre fait connaître qu'il ne peut mettre 
à la disposition de l'Administration les armes hors 
de service qui sont dans les salles d'armes de la place 
d'Arras. — Le même félicite M. Devaux, pour les 
ordres qu'il a donnés de pi'endre dans les forêts na- 
tionales le bois nécessaire à la fortification de S'-Omer 
(f> 83^0). 

Séance du 2 septembre. — Le District de S^-Omer 
envoie son arrêté relatif au moulin d'Esquerdes et à la 
quantité de poudre qu'il peut fournir. — Pour la der- 
nièi*e demande du Ministre de la Guerre, on s'entendra 
avec MM. Fournier et Dufaye, capitaine et lieutenant 
de la gendarmerie nationale, en l'absence de M. Merlin, 
colonel. — Sur le rapport de la Commission, il est 
décidé « qu'on ne peut regarder la conduite de la garde 
nationale [dans l'affaire de Cavron] que comme une 
voyede fait », puisque l'arrêté de l'Administration re- 
latif aux armes n'était pas alors parvenu dans cette 
commune; que la municipalité n'y a pas pris part et ne 
«aurait être dénoncée à la police correctionnelle; que 
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l'arrêté pris à ce sujet doit être rapporté; qu'enfin la 
décision de cette affaire n'est pas de la compétence des 
corps administratifs (f° 86). 

Séance du môme jour, à midi. — Comparution des 
délégués de la municipalité de Bertincourt, relative- 
ment à l'inhumation de Pierre Dessaint. — Adoption 
des instructions à envoyer au District de S*-Omer pour 
les dispositions qu'il devra prendre pour la réception 
dans la ci-devant maison de S*-Bertin des prêtres qui 
y seraient envoyés en exécution des arrêtés des 17 et 
18août dernier (f> 87). 

Séance du soir. — Réception d'une députation de 
l'assemblée primaire du canton d'Arras, qui vient de- 
mander la communication des arrêtés des départements 
relatifs à la surveillance des postes. — La Commission 
fait connaître qu'elle a « désigné le gendarme par 
brigade qui doit rester dans le lieu de sa résidence ». 
Les autres se réuniront, le 7, en la ville de Bapaume, 
pour satisfaire à la réquisition du Ministre. Liste des 
20 gendarmes qui forment actuellement les 20 brigades 
du département (f^ 88). 

Séance du 3 septembre. — Sur les indications 
fournies par le sieur Barbier, directeur des moulins 
d'Esquerdes, on dénoncera à l'Assemblée nationale la 
commune de Paris, relativement à sa conduite au sujet 
des salpêtres. — M. Berta, l'aîné, entrepreneur de la 
fabrique des sols établie à Arras, fait connaître que le 
métal des cloches lui fait actuellement défaut. M. Du- 
pire ira chez le sieur Berta pour constater son état de 
situation. — M. Dumarquay, membre du Directoire du 
district de Bapaume, est nommé commissaire à l'effet 
de passer en revue avant leur départ les gendarmes qui 
vont être rassemblés dans cette ville. — On commu- 
niquera à MM. de Frémicourt, Dutel et Demory, une 
copie de la lettre du Ministre de l'Intérieur qui félicite 
l'Administration sur le civisme qu'elle a montré en 
dénonçant l'arrêté du Conseil du département des 
Côtes-du-Nord. — On s'entendra de suite avec la ville 
d'Arras pour le logement des ecclésiastiques sexa- 
génaires. — Décision prise relativement à la dimi- 
nution des cloches existant dans les églises paroissiales. 
— Le Ministre de la Guerre sera avisé que, plusieurs 
gendarmes étant en détachement, le rassemblement 
général ne sera guère assuré que le 10 courant ; il sera 
consulté sur le point de savoir s'il faut attendre cette 
date ou s'il faut faire partir dès le 7 ceux qui seront 
réunis (f° 89'«). 

Séance du soir. — - Le Collège d'Arras, qui contient 
au moins 120 lits, servira provisoirement à loger les 
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ecclésiastiques infirmes et sexagénaires. — Le Conseil 
de district de S'-Omer sera invité à faire dénoncer, par 
le procureur de la commune d'Herbelles, au tribunal 
de police correctionnelle, les individus de cette com- 
mune qui se sont refusés à déclarer leurs armes. — 
Sur la demande du sieur Lavallée, on décide d'aiïecter 
< en acquisition do couvertures les plus communes », 
À l'usage des prisonniers « qui manque[nt] de tout », 
ane somme de 39 Ib. lis. qui a été trouvée dans les 
chapelles supprimées dites du Tripot, diis Ardents et 
de S'^-Liévin, puisque « cette patite sommi n'a été mise 
dans ces troncs que pour servir à des œuvres pies ». — 
Rejet d'une réclamation de la commune de Barastre à 
qui on demandait « deux hommes pour le complément 
de l'armée, tandis que les communes voisines, qui se 
trouvent plus peuplées, ne sont taxées qu'à fournir un 
seul homme. — Le Ministre de la Guerre autorise 
M. Ladouchamps, directeur de l'artillerie à S'-Omer, 
à faire réparer pour le service de l'armée les 2,000 fusils 
existant dans les villes de Montreuil et d'Hesdin, et de 
faire distribuer aux habitants des campagnes ceux qui 
ne seront pas trouvés propi^s à ce premier usage 
{t> 93). 

Séance du 4 septembre. — Renvoi au Directoire, 
pour acceptation ou rejet, du sieur Fr. Beaumont, de 
Bapaume, qui vient se présenter « en qualité de sur- 
numéraire dans la gendarmerie nationale (f° 94*^). 

Séance du même jour, à midi. — Le sieur Lenglet, 
serrurier, ayant déclaré que le prix de revient des 
piques, à l'unité, est de 8 Ib. et qu'il n'en peut fabriquer 
que 12 par jour, il est décidé qu'on n'en fera que huit 
qui seront envoyées aux Districts qui, de leur côté, four- 
niront les 1031 piques destinées à servir de type aux 
municipalités chargées de les faire exécuter. — Sur la 
demande du District de Calais, il est décidé qu'eu 
égard à l'art. 14 de la loi du 12 août dernier, aucune 
indemnité ne sera accordée aux électeurs qui ne s'éloi- 
gnent pas de leur domicile; mais ceux de S'-Pierre 
et tous autres qui se trouveront hoE*s de la municipalité 
de Calais la recevront. — Le sieur Lenglet est chargé 
de fabriquer les huit piques types (f*95'«). 

Séance du soir. — MM. Paul Duret et C'^, de Bor- 
deaux, avisent qu'ils ne peuvent faire l'envoi des 
10,000 quintaux de grain qu'ils devaient fournir au 
département (f°97). 

Séance du 5 septembre. — La voix prépondérante 
est maintenue pour huit jours au président. — Une 
somme de 10 Ib. par homme est affectée au recrutement 
des compagnies franches et à celui de la légion qui se 
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forme pour le général Dumouriez. — Le sieur Palange 
est autorisé à faire radouber ses tonneaux disponibles 
pour pouvoir délivrer de suite au commissaire des 
transports militaires les 30 milliers de poudre que 
M. Ladouchamps l'invite à envoyer à S'- Denis près 
Paris. — Conformément à la loi du 12 juillet, les admi- 
nistrateurs du département se pourvoiront du ruban 
tricolore en sautoir et de la médaille portant « respect 
A LA LOI » qui doivent leur servir d'insignes. — Renvoi 
de l'affaire DemuUiez dénoncée par les communes de 
S'-Martin et d'IIénin-sur-Cojeul à l'accusateur pu- 
blic. — Secours de 100 Ib. accordé au sieur Lavallée, 
employé dans les bureaux de l'Administration, qui est 
malade. — Approbation donnée à la décision du Con- 
seil de district de S^-Omer, portant que 4,000 chênes 
des forêts de Rihoult, de Clairmarais et d'Éperlecques, 
seront employés à la fortification de cette ville (f" 98). 

Séance du soir. — Déclaration des voituriers chargés 
de conduire à S^-Denis 15 canons de fonte provenant des 
arsenaux de S^-Omer. — Le sieur Palange est invita à 
presser le plus possible la réparation des tonneaux. Le 
Ministre de la Guerre est avisé que les poudres ne peu- 
vent partir de suite parce qu'elles ne sont pas encha- 
pées. — On enverra à tous les corps administratifs et à 
tous les agents de l'Administration du département la loi 
du 2 septembre portant que les secrétaires-commis des 
bureaux de l'Assemblée nationale, ceux des Ministres 
et des Administrations publiques seront tenus, dans 
les dangers de la Patrie et aux signaux d'alarme, de 
se rendre sur le champ dans leurs bureaux qui devien- 
nent pour eux le poste du citoyen (f^ 100^»). 

Séance du 6 septembre. — Le District de Béthune 
rend compte du peu de succès que les Commissaires 
rencontrent dans les campagnes pour le recrutement 
de l'armée, et l'attribue aux travaux de la moisson. — 
Demande de logement, par M. Dure, colonel du 12® ré 
giment de chasseurs, pour 16 jeunes citoyens de Laon 
qui se font incorporer dans les compagnies franches. 
— Sur la demande du District d'Arras, la liste des 
émigrés du département sera imprimée en placard pour 
être adressée aux municipalités. — On réimprimera 
pour les municipalités les brochures parvenues à l'Ad- 
ministration, relatives aux pièces trouvées dans les 
secrétaires du Roi (f° 102^»). 

Séance du soir. — Le Ministre de la Guerre fait con- 
naître que pour l'approvisionnement du camp « sous 
Paris », il va tirer 50 milliers de poudre des magasins 
d'Hesdin et 15 de ceux de Bapaume, et que, pour la 
défense de Douai, 60 milliers seront demandés à Arras 
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et 30 à Aire. — La municipalité d'Arras s*étonne de n'être 
point informée « des mesures de sollicitude prises à 
l'égard du régiment de Salis- Samade ». — Le sieur 
Roland donne avis de l'évasion de quelques prisonnière 
de la maison des Capucins (f° 104'«). 

Séance du 7 saptembre. — Question relative aux 
armes qui ont été prises par le sieur Antinier dans la 
ville de S^- Venant pour l'armement de 50 volontaires 
du canton qui sont partis au camp de Soissons avec 
ces fusils. — MM. Thellier et S'-Amour entrent dans 
la Commission, aux lieu et place de MM. CotetCaron. 
MM. Cot et Fournier sont élus suppléants. — M. Pa- 
rent est nommé Commissaire pour la surveillance des 
imprimeries chargées de la réimpression des lois et pour 
l'accélération de leur travail. — Mesures spécialement 
prises pour faciliter à M. Béthune-Cliarost la mission 
qu'il s'est donnée de lever dans les huit jours 2,000 
hommes armés dans ce département. — M. Gamonet 
fournira 4,391 Ib. 13 s. 4 d. à M. Fournier, capitaine 
commandant la gendarmerie nationale, pour un mois 
d'appointement d'un maréchal des logis, de 3 brigadiers 
et des 54 gendarmes qui vont à Chàlons. — Sur la 
demande de M. Merlin, lieutenant-colonel, une somme 
de 30^3 Ib. sera donnée à chaque gendarme ayant fait 
partie de l'ancienne Maréchaussée royale; ceux qui 
faisaient partie de la Maréchaussée des États et qui 
étaient demeurés montés recevront 200 Ib. — Obser- 
vations de M. Dumarquais relativement aux poudres 
tirées de Bapaume. L'assemblée décide que, dût l'ap- 
provisionnement de cette ville tomber à 9 millions de 
poudres quand les 15 millions réclamés auront été 
fournis, il n'est pas en son pouvoir de se soustraire à 
la réquisition faite par le pouvoir militaire (f° 105^»). 

Séance du soir. — On restituera aux gendarmes qui 
se présentent à la barre de l'Assemblée le prix des four- 
rages qui leur a été retenu induement pendant le temps 
qui s'est écoulé entre leur nomination (18 juin) et 
l'époque (1**" juillet) où on leur a donné un cheval 
(f<> 109^0). 

Séance du 8 septembre. — Plaintes du sieur Roland 
sur le mauvais état de la prison des Capucins et 
demande de transport dans les prisons du Rivage des 
militaires actuellement détenus dans celle-ci. — Une 
avance de 200 Ib. est faite au gendarme Devigné, pour 
avoir servi en qualité de surnuméraire dans la Maré- 
chaussée royale et n'avoir reçu de ce chef aucune 
gratification (f^ 111). 

Séance du soir. — Avis donné sur les travaux sou- 
terrains opérés dans la prison du Rivage par les détenus 
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qui préparaient une évasion. Vérification faite, il n'y 
a aucun coup de main à redouter; néanmoins l'archi- 
tecte Gayant visitera cette prison et fera faire les répa- 
rations nécessaires. — Le Ministre de la Guerre 
demande d'envoyer à Lille 80,000 (sic) milliers de 
poudre, indépendamment des 110,00») ^s^cj milliers qui 
doivent être également fournis par les magasins de 
S^-Omer, au département de la Guerre (f** 112^). 

Séances du 9 septembre. — On va procéder de suite 
à l'habillement de quelques volontaires de l'Aisne qui 
sont destinés à entrer dans les compagnies franches. 

— On demandera au Corps législatif si la ville d'Arras 
a le pouvoir de faire proclamer que, le 9 de ce mois, à 
3 heures après midi, au lieu ordinaire des séances, il 
sera procédé au remplacement de trois assesseurs du 
juge de paix de la seconde division du canton d'Arras- 

— On prendra de nouveau l'avis du Ministre de la 
Guerre pour savoir si le nommé Libert, volontaire du 
3® bataillon du Pas-de-Calais qui n'a pu s'embarquer 
pour S*^-Domingue, peut être admis à prendre du ser- 
vice dans les troupes de ligne (f** 113*'»). 

Séance du 10 septembre. — Les Commissaires du 
Département pour le recrutement de l'armée seront 
remboursés des avances qu'ils ont pu faire pour l'en- 
gagement des hommes dans les compagnies franches, 
et une somme de 1,200 Ib. servira désormais à ces frais. 

— MM. S'-Amour et Cot sont nommés Commissaires 
pour aller s'entendre avec M. Marassé, commandant 
dans les districts de Douai, Bapaume, Arras et Bé- 
thune, sur les mesures propres à assurer la défense 
éventuelle de la ville d'Arras et des autres villes du 
département (f" 115'»). 

Séance du soir. — Les réparations nécessaires aux 
prisons du Rivage seront faites, à concun-ence des 
920 Ib. prévues par le devis du sieur Gayant, mais on 
étudiera les moyens de répartir ces frais entre le Dé- 
partement, le District d'Arras et le département de la 
Guerre, dans la proportion de l'emploi fait de ces dites 
prisons par le Tribunal criminel, le Juré d'accusation 
du Dictrict et la Cour martiale. — Un membre expose 
« que la communication entre le département du Pas- 
de-Calais et Condé est interceptée, que les ennemis 
sont maîtres de S^-Amand et de Mortagne », que le 
chauffage manque partout, et que, pour remplacer les 
charbons de Condé et de Fresne, il conviendrait ou de 
s'approvisionner de charbon anglais par le port de 
Calais ou de tirer des tourbes des marais du départe- 
ment. La question est ajournée jusqu'au retour de 
MM. S^- Amour et Cot (f° 116^*). 
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Séance da 1 1 septembre. — La ville d'Aire se plaint 
{10 septembre) qu'elle manque des munitions néces- 
saires à sa défense. — Le Conseil de district et la mu- 
nicipalité d'Arras font connaître « qu'on procéderoit 
dans les vingt-quatre heures au désarmement des gens 
suspects, qu'on interdiroit les parens des émigrés de 
l'honneur de monter personnellement la garde et qu'on 
les assujettiroit au remplacement ». — Rendant compte 
de leur démarche auprès de ^L Marassé, les Commis- 
saires font connaître qu'il « n'a rien changé à son 
projet de requérir le sixième des gardes nationales et 
la moitié des grenadiers et soldats du déparlement, s'il 
y en a, pour être organisés en la ville d'Arras ; » qu'il 
s'est engagé à fournir à la place d'Arras 30 pièces de 
canon de rempart et 2 ou 4 pièces pour l'instruction des 
canonniers de la garde nationale et « que, pour cette 
instruction, il auroit détaché un sous-ofïîcier et dix sol- 
dats d'artillerie patriotes et expérimentés ». On fera le 
nécessaire aujourd'hui môme pour le transport de ces 
quatre canons à Arras — Les citoyens destinés aux 
compagnies franches, se plaignent de la malpropreté de 
la caserne Iléronval. — Les gendarmes qui vont 
partir n'emporteront pas les armes provisoires qu'ils 
avaient reçues et « qui ne peuvent leur servir pour 
faire la guerre ». Les commissions réclamées par ceux- 
ci leur seront remises aussitôt que le Ministre, à qui 
on vient d'écrire de nouveau, les aura envoyées. Le 
prix de leurs chevaux, habillements et équipements 
leur sera payé au lieu du rassemblement. Quant au 
paiement du « compte de l'ancienne masse qui monte 
environ à 4,500 Ib., dont les anciens cavaliers de la 
Maréchaussée demandent le payement », l'Assemblée 
déclare que cette réclamation ne concerne point les 
Corps administratifs. Le Directoire de Bapaume sera 
autorisé à fournir à chaque homme 100 cartouches du 
calibre de son arme. Les lettres de passe réclamées 
par les gendarmes seront remises à M. Merlin, pour 
l'aider à former le contrôle de la gendarmerie. M. Du- 
marquay sera prié de requérir le départ de la gen- 
darmerie au plus tard le 13 courant (f*^ 118^»). 

Séance du soir. — En exécution de la loi du 15 août, 
les Administrateurs prêtent successivement le serment 
« d'ôtre fidèles à la Nation, et de maintenir de tout 
leur pouvoir la liberté et l'égalité ou de mourir à leur 
poste ». — M. Marassé est prié d'activer l'envoi des 
canons de la place d'Arras et celui des canonniers 
instructeurs. — Il n'est pas possible de donner un 
autre local aux compagnies franches casernées à Hé- 
ronval. — Demande d'une ligne de conduite par le 
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sieur Carré, commissaire municipal pour l'inscription 
des personnes qui se présentent pour la défense des 
frontières, au sujet des hommes qui, comme le sieur 
H.-G.-J. Gonsse, déjà inscrit pour les bataillons de 
gardes nationaux volontaires, demandent à servir dans 
un régiment de ligne. — On recommandera la ville 
d'Aire à l'officier général qui l'a dans son commande- 
ment. — L'Administration se déclare incompétente sur 
le point de dire si la ville d'Arras a raison ou non d'in- 
terdire la montée de la garde aux parents d'émigrés 

(fO 121T0). 

Séance du 12 saptembre. — Le Conseil de district 
de Béthune fait part de l'insuccès de l'adjudication 
des piques. — Il est décidé « que les citoyens enrôlés 
pour le complément des troupes de ligne qui ont reçu 
la moitié de leur engagement, ne peuvent point entrer 
dans les compagnies franches ». — L'Assemblée vole 
sur la voix prépondérante pendant les huit jours pro- 
chains : « M. le Président a continué d'obtenir cette 
marque de confiance ». — Les Districts seront invités 
à rechercher et à déclarer les agents subalternes dont 
les cultivateurs ont eu à se plaindre, notamment à 
Béthune, dans les convois qui leur ont été demandés. — 
Prise en considération d'une demande des sieurs 
Le Rat et Bécu, citoyens d'Arras, amenés à la barre 
de la part de l'assemblée primaire du canton de cette 
ville, tendant à enjoindre aux Districts de faire dé- 
sarmer les citoyens suspects et de faire saisir les armes 
qui appartiennent aux émigrés. — Le District de Ba- 
paume fait connaître que 150 fusils de son arsenal s'y 
trouvent inutiles et peuvent être réparés pour servir à la 
garde nationale. Le même demande à se servir pour 
l'instruction de deux canons appartenant au sieur 
Diesback. On répond par la négative à la première 
question et par l'affirmative à cette dernière. — Le 
sieur Sartiau, « instituteur de l'école gratuite de gram- 
maire française, latine, etc. à Arras, demande qu'il lui 
soit accordé les bancs et tables qui se trouvent en dépôt 
au Petit- Louvre et qui avoient été destinés pour meubler 
les classes des Frères qui doivent former en cette ville 
une maison d'éducation »; il demande aussi un en- 
couragement général en faveur de son école. Hommage 
ayant été rendu à l'œuvre poursuivie par le sieur Sar- 
tiau, on le renvoie à la ville d'Arras, en raison du 
caractère purement municipal de cette œuvre (f° 123). 

Séance du soir. — Compte rendu par l'administra- 
teur Dupire de l'état de situation de l'établissement de 
monnayage entrepris à Arras par le sieur Berta. Le 
même administrateur demeurera chargé de la sur- 
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veillance de cet établissement et s'enquérera notam- 
ment si on s'occupe actuellement de la descente des 
cloches arrêtée par une délibération du conseil général 
de la commune d'Arras. — M. Chevalier, capitaine de 
la compagnie des canonnière d'Arras, fait connaître 
qu'il partira de Douai demain avec les deux canons 
accordés par M. Marassé. M. Dubois, commandant de 
la garde nationale d'Arras, est prié d'envoyer à Douai 
un détachement de 20 canonniers pour escorter ces 
pièces. — Le Ministre de la Guerre fait connaître qu'il 
vient d'inviter M. Ladouchamp à envoyer à S^- Denis 
5,000 boulets de quatre. — Réponse du Ministre de 
l'Intérieur relativement à l'indemnité sollicitée en 
faveur des administrateurs de département et de dis- 
trict qui ne sont point membres du Directoire. — 
Ajournement d'une pétition des canonniers de la garde 
nationale de Boulogne tendant à obtenir des canons 
(f« 126). 

Séance du 13 septembre. — Réclamations du sieur 
Caron, ancien cavalier des Étals d'Artois, à l'occasion 
de la fermentation qui a eu lieu à Béthune le 14 juillet 
dernier et qui a été attribuée aux propos indiscrets 
qu'il a tenus en portant les dépêches de l'Administra- 
tion. — Le District de S*-Omer fait connaître que 
16 citoyens acceptent de se vouer à la défense de la 
Patrie, selon la mission de M. Béthune-Charost. — Le 
District de Boulogne sera autorisé à imputer sur ses 
dépenses les deux canons et les armes et effets d'équi- 
pement nécessaires aux trois compagnies de canonniers 
de la Tille de Boulogne (f« 127'«). 

Séance du soir. — Ajournement d'une décision défi- 
nitive au sujet de la réquisition du général Marassé 
portant sur le sixième des gardes nationaux (f° 129). 

Séance du 14 septembre. — Mesures prises pour 
remédier aux lenteurs de la poste signalées par le Dis- 
trict de Boulogne. — Avis du sieur Dumarquais, rela- 
tivement au départ des gendarmes pour Chàlons qui 
s'est effectué ce matin. — Le District de Béthune in- 
forme l'Admininistralion des causes qui ont déterminé 
M. Demalain, commandant militaire, à remettre les 
clefs de cette place. — M. Morelon, lieutenant-général, 
fait connaître qu'étant chargé du commandement en 
chef des troupes de ligne de la frontière du Nord, il 
doit correspondre avec l'Administration pour tous les 
détails de ses opérations. — Le Département du Nord 
recommande les commissaires qu'il vient de charger 
d'aller acheter des grains dans les marchés du Pas-de- 
Calais voisins du Nord. — M. Scribe fait part de faits 
se rattachant au recrutement à Bapaume et à Arras. — 
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La Commission est chargée de donner une suite à 
l'emploi qui a été voté des 24,000 Ib. restant en caisse 
chez l'un des receveurs des ci-devant États, somme 
provenant des miliciens morts et devant être i-épartie 
entre les anciennes communautés. — Mesures prises 
contre les déserteurs qui affluent à Arras. — M. Dupire 
est chargé d'aller, avec quatre commissaires de l'as- 
semblée primaire du canton d' Arras, vérifier si les 
balles conservées dans les arsenaux sont bien en 
rapport avec le calibre des fusils distribués aux ci- 
toyens. — MM. Delalleau et Fournier sont élus mem- 
bres de la Commission, en remplacement de MM. Du- 
pont et Delalleau. — Le sieur Lebon, curé de Neuville- 
la-Liberté, vient demander un secours pour la veuve 
de l'exécuteur des jugements criminels de la ville de 
Calais, ou la nomination de son fils aux fonctions 
délaissées par son feu père. — MM. François, Caron 
et Parent sont élus suppléants de MM. S'-Amour, 
Delalleau et Fournier. — La Commission est chargée 
d'étudier les moyens d'assurer le chauffage des habi- 
tants des villes. — Observations sur les travaux pro- 
jetés à la digue de Sangatte (f° 130). 

Séance du soir. — M. Xavier Rouvrov, homme de 
loi à Arras, est élu commissaire provisoire du Pouvoir 
exécutif près le Tribunal criminel du département. — 
— Exposé par M. Delegorgue de la situation des en- 
nemis depuis la levée du camp de Maulde et l'évacuation 
d'Orchies et de S'-Amand par les troupes Françaises; il 
demande si le pont de Dourges est suffisamment gardé. 
MM. Cot et S'-Amour sont nommés commissaires 
pour s'entendre à ce sujet avec M. Marassé, et partir 
à cet effet à deux heures de la nuit. — Le Ministre 
de la Guerre demande à l'arsenal d'Arras 40 milliers 
de poudres pour les conduire à Grandpré près Reims 
(f° 133). 

Séance du 15 septembre. — M. Marassé réquisi- 
tionne en forme le sixième des gardes-nationaux et la 
moitié des grenadiers. — Rapport sur le cas de cumul 
de M. Spitallier, supérieur du Collège d'Arras et vicaire 
épiscopal. La décision est ajournée (f° 134"). 

Séance du soir. — Rapport sur l'entrevue avec 
M. Marassé relative à l'approche de l'ennemi. Réqui- 
sition de 10,000 hommes des gardes nationales du 
département, grenadiere et chasseurs. — Les employés 
des bureaux de l'Administration viennent pi-èler le 
serment (loi du 15 août). — Répartition des hommes 
requis par M. Marassé entre les districts, d'après 
leur population. Ils seront concentrés à Arras, Bé- 
thune» Hesdin et S'-Omer. — Sur leur réclamation. 
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les sieurs Flamant, concierge de la maison dite du 
Dépôt, et Fruit, mécanicien hydraulique, seront main- 
tenus dans leur exemption de la contribution foncière 
pour le local qui a été affecté à leurs expériences. — 
Sur la demande d'un membre, les mots Monsieur et 
Sieur seront bannis de la correspondance administrative 
et les membres de l'Administration s'appelleront entre 
eux Administrateurs (f° 135). 

Séance du 16 septembre. — Le concierge des pri- 
sons donne avis de l'évasion de deux prisonniers la 
nuit dernière. Le sieur Gayant est invité à venir s'ex- 
pliquer au sujet des réparations qu'il avait été chargé 
de faire. — Envoi à l'accusateur public d'une brochure 
intitulée « Déclaration que les princes frères de S, M, 
T. C, et les princes de son sang unis à eux font à la 
France et à V Europe entière de leurs sentimens et de 
leur intention », trouvée entre les mains de plusieurs 
citoyens de S^-Léger. — Il est donné acte à la commune 
d'Arras de la présentation du registre aux arrêtés de 
l'assemblée primaire permanente et des dossiers tenus 
par celle-ci (f° 136'»). 

Séance du soir, — Lettre du Ministre de la Guerre 
relativement aux volontaires Hollandais qui, faisant 
partie du 3® bataillon des gardes nationaux du départe- 
ment, demandent à entrer dans la légion franche étran- 
gère qui se forme à Dunkerque. — Approbation par le 
môme des mesures très sages prises par l'Administra- 
tion pour accélérer la levée (loi du 22 juillet) du con- 
tingent du département. — P. Duretz, négociant à 
Bordeaux, accuse réception des 6,010 Ib. à lui envoyées 
en paiement des trois barques de blé qu'il a expédiées 
par Dunkerque (f° 138). 

Séance du 17 septembre. — La municipalité de 
Metz-en-Couture devra s'assembler de nouveau pour 
procéder plus équitablement au choix des deux ci- 
toyens qu'elle est appelée à fournir par la loi du 
22 juillet. — La Commission est priée de s'occuper de 
suite de la réquisition du général Marassé (f° 139). 

Séance du soir. — Premières mesures prises pour 
cette réquisition. — Sur les cinq millions prévus pour 
la fabrication des piques dans les 83 départements, 
celui du Pas-de-Calais recevra 96,732 Ib. — Renvoi au 
Directoire de la pétition du capitaine Constantin IIo- 
gaert envoyé par le citoyen Rosière, commandant les 
Belges et Liégeois, qui demande l'autorisation de 
recruter dans le département (f° 140). 

Séance du 18 septembre. — L'administrateur Ro- 
bespierre fait connaître qu'appelé à remplir provisoire- 
ment les fonctions de procureur de la commune d'Arras, 
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il est empêché momentanément d'assister aux délibéra- 
tions de l'Assemblée. — Une somme de 2,400 Ib. sera 
mise entre les mains des Commissaires du recrutement, 
pour faciliter leur mission. — Renvoi au District 
d'Arras de la pétition du supérieur du Collège d'Arras 
tendant à assurer le logement dans cet établissement 
des ecclésiastiques infirmes ou sexagénaires, et esti- 
mant qu'au lieu de les recevoir dans ce local qui ne 
contient que sept chambres à feu, il serait préférable 
de les loger dans le ci-devant séminaire qui en offre 
vingt-deux. Maintien de ces prêtres au Collège et déci- 
sion prise pour leur mobilier. — La commune de 
Sailly-sur-la-Lys fait connaître que 12 de ses gardes 
nationaux viennent de voler au secours de la Patrie. Il 
sera fait mention honorable de ce dévouement sur les 
registres de l'Administration. — La demande du capi- 
taine Hogaert est accueillie favorablement. — L'ins- 
pecteur de la régie de l'enregistrement vient se plaindre 
de ce que le receveur de Bapaume a été molesté pour 
n'avoir pas accepté en paiement les billets de confiance. 
— M. Dupire demande que la Commission elle-même 
soit chargée de vérifier la situation du monnayage de 
cuivre établi à Arras (f® 141). 

Séance extraordinaire, à quatre heures. — Déclara- 
tion des gardes nationaux de Sailly, relativement à leur 
mise en marche. — Les Administrateurs arborent leura 
insignes. — Adoption d'une motion tendant à « changer 
l'empreinte des cachets, qui portent trois fleurs de lys 
avec ces mots : Département du Pas-de-Calais, entourés 
d'une guirlande de feuilles de chêne, pour y sublituer 
ceux-ci : Liberté et Égalité, surmontés du bonnet de la 
Liberté et entourés de ces mots : Département du Pas- 
de-Calais » (f° 143T0). 

Séance du soir. — Un anonyme propose, pour sup- 
primer l'agiotage, « de taxer tous les ans les combus- 
tibles et toutes les marchandises en général, sans dif- 
férence de l'argent avec les assignats » (f*' 144*»). 

Séance du 19 septembre. — Le président est main- 
tenu dans la voix prépondérante. — Une avance de 
240 Ib. sera faite à P.-J. Salvetty, capitaine dans le 
bataillon franc numéro 1, qui désire prendre des enga- 
gements et profiter à cet effet du licenciement du 
régiment de Salis-Samade. — Le colonel du 87® régi- 
ment, commandant de place d'Arras, sur le point de 
partir pour une autre désignation, présente le citoyen 
S^-Pol pour le remplacer (f° 145). 

Séance de midi. — Continuation et achèvement du 
règlement pour la réquisition Marassé. Libellé de l'ar- 
rêté pris à cette occasion, portant répartition définitive 
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des 10,000 hommes dans les districts, au prorata de la 
population, levée, organisation, équipement et mise 
en route des contingents. — Les gendarmes Dutoit et 
Hupé, de Bapaume, recevront les 234 Ib. qui leur sont 
dues d'après la loi du 16 février 1791 (F 146^o). 

Séance du soir, — Ajournement motivé de la décision 
à prendre sur l'emploi des 24,000 Ib. des miliciens. — 
Ajournement semblable de la question de savoir si le 
secrétaire général et les employés de l'Administration 
doivent entrer dans la réquisition Marassé et voler au 
secours de la Patrie. — Le Ministre de la Guerre avise 
qu'il a chargé la compagnie Masson et Lecat de lever 
et fournir 4,500 chevaux de peloton et 900 voitures ou 
forges de campagne attelées de quatre chevaux, pour 
l*armée du Nord. — Le môme remercie du sursis 
donné à la vente de la maison des Rôcollets d'IIesdin 
nécessaire pour les fourrages militaires (f-^ 151 ^«). 

Séance du 20 septembre. — Le District de Béthune 
demande des moyens de transport pour les 3,600 sacs 
de grain qu'il va recevoir par eau pour être conduits à 
Labassée ou à Douai. — Mesures prises pour l'affi- 
chage aux portes de l'Administration départementale. 
— L'architecte Gayant est chargé de faire disparaître 
immédiatement de l'intérieur et de l'extérieur de l'hôtel 
du Département « tout ce qui est relatif à l'art héral- 
dique ». — L'Assemblée nationale sera saisie des me- 
sures prises pour la réquisition Marassé qui croisent 
celles demandées par elle-même aux départements du 
Pas-de-Calais, du Nord et de la Somme, invitant les 
citoyens à partir dans les vingt-quatre heures. — Les 
membres de l'Administration qui sont absents seront 
priés de revenir au plus tôt pour siéger, et on écrira 
au Ministre de l'Intérieur pour « le prier d'aviser aux 
moyens de changer totalement les membres de l'Admi- 
nistration ou au moins de parvenir à la compléter ». — 
Les séances sont fixées dorénavant à huit heures du 
matin et six heures du soir, sauf les dimanches et fôtes 
où elles auront lieu à dix heures et sept heures (f* 153). 

Reprise de séance, à onze heures et demie. — Ré- 
ception des sieurs Janson et Legray, commissaires du 
Conseil exécutif provisoire, qui prennent place au bu- 
reau à côté du président et invitent l'Administration à 
faire connaître ses plaintes et ses besoins (f* 155). 

Séance du soir. — M. Leverd, adjudant major du 
10° bataillon des gardes nationaux, demande qu'on lui 
facilite l'accomplissement de sa mission consistant à 
envoyer à Soissons les fusils des arsenaux d'Ardres, 
Calais et Gravelines et ceux provenant du désarmement 
du régiment de Salis-Samade. — Pétition de Tassem- 
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blée primaire du canton d'Arras, relativement au 
citoyen Berta. — Recrutement dans les cantons de 
Vimy et de Berneville (f° 155'o). 

Séance dn 21 septembre. — Les citoyens Loir et 
Souillard, du premier bataillon du canton de Saulty, 
viennent faire connaître qu'ils ont enrôlé 100 jeunes 
citoyens de ce canton et demandent qu'on veuille bien 
les équiper. — Trente-trois citoyens du district de 
S^-Omer, demeurés inactifs à Arras depuis plusieurs 
jours, obtiennent de se rendre au camp de S^-Denis. — 
MM. S'-Amour et Dupire remplacent dans la Commis- 
sion MM. S^-Amour et Thulliez. MM. François et 
Dupire sont nommés suppléants. — Les citoyens fournis 
par les communes du canton de Saulty seront en déduc- 
tion des contingents demandés par la réquisition Ma- 
rassé (f° 157^0). 

Séance du soir. — Rapport de l'administrateur Du- 
pire, relatif à la glorieuse affaire que le premier bataillon 
des gardes nationales volontaires du Pas-de-Calais a 
soutenue à Chàteau-l'Abbave. Des félicitations seront 
adressées à ce bataillon qui recevra en outre une somme 
de 11,624 Ib. 12 s. 10 d. et demi, pour pourvoir à ses plus 
pressants besoins. — Relativement au cas de cumul du 
sieur Spitallier, on recherchera s'il est vrai, comme il 
l'assure, qu'il n'a touché aucun honoraire depuis qu'il 
est vicaire épiscopal et qu'il a seulement été nourri et 
logé dans le Collège. — Les Administrateurs prêtent le 
serment (loi du 3 septembre) : « de maintenir de tout 
leur pouvoir la liberté, l'égalité, la sûreté des personnes 
et dos propriétés, et de mourir s'il le faut pour l'exécu- 
tion de la loi » (f° 159^0). 

Séance du 22 septembre. — Excuses de l'adminis- 
trateur Haudouarl. — Mesures relatives à la fabrication 
des piques. — Acte est donné au convoyeur Dolligé de 
l'impossibilité où il est, vu le mauvais état des chemins, 
d'amener à Cambrai aujourd'hui les 20 voitures de 
fourrages qu'il a prises à Abbeville. — MM. Marre, 
chirurgien du l®** bataillon des gardes nationales, Du- 
marquay, administrateur du District de Bapaume, 
Cauwet, de Lillers, Butor, médecin à Boulogne, 
Le Paige, d'Ardres, Barbier, maire de Beaurain, 
Cayolet, chef de légion, Darté, secrétaire du District de 
S*-Pol, sont nommés Commissaires, chacun pour son 
district, chargés de donner une prompte exécution à 
l'arrêté des Commissaires de l'Assemblée nationale 
envoyés aux frontières et à l'armée du Nord, des 14 et 
15 courant. — MM. Cot et S'-Amour sont chargés de 
se rendre à Valenciennes, auprès de ces Commissaires, 
pour se concerter avec eux sur la levée des citoyens 
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du département qui doivent se rendre aux frontières 
(f« 163). 

Séance du soir. — MM. Coquidé, Dutel et Petit re- 
viennent siéger et prêtent les deux derniers serments. 
— Réception et défilé des cent volontaires du canton 
de Saulty. Discours de leur commandant Laire. Arrêté 
pris pour l'équipement de cette compagnie franche, que 
le général Marassé sera prié d'armer de carabines. — 
Lettre du sieur François, cultivateur à Berneville, sur 
un établissement de bêtes à laine de race anglaise, 
semblable à celui du sieur Delporte, à La Gapelle, près 
Boulogne (f° 166). 

Séance du 23 septembre. — Avis du District et de 
la commune de Calais, sur la difficulté de fournir la 
réquisition Marassé et l'emploi qu'il conviendrait de 
faire des contingents formés à la défense des villes 
d'Ardres et de Calais. La décision est ajournée jusqu'au 
retour des commissaires envoyés à Valenciennes. — 
Les citoyens Robespierre et Hermant, représentants 
provisoires de la commune d'Arras, se présentent dans 
un but analogue. — Le citoyen Villoy, maire d'Hénin- 
Liétard, vient se plaindre des vexations que les habi- 
tants lui ont infligées, pour avoir enlevé de l'église 
d'Hénin les argenteries réclamées par le District 
d'Arras. — Le payeur-général sera autorisé à verser 
au dépôt du bataillon des gardes nationaux de Paris 
existant à Bapaume la solde qui lui est due. — De- 
mande nouvelle du capitaine Salvetty. On attendra 
la réponse du District de Lille. — La ville de Boulogne 
se plaint des retards des travaux de son port et de la 
digue de Sangatte. — Il est décidé « que l'ingénieur en 
chef aura un bureau dans le local du Département, et il 
sera tenu de travailler ». — Le citoyen Dutel est auto- 
risé à passer dans la légion formée par le colonel 
Durre (f° 170). 

Séance du soir. — Retour de MM. Cot et S*-Amour. 
Le général Marassé ne demande plus que le tiers des 
grenadiers. Récit de la défense héroïque et de la glo- 
rieuse mort du citoyen Desavesnes, lieutenant-colonel 
du 1*^^ bataillon des gardes nationaux du Pas-de-Calais. 
Mention donnée également au courage du citoyen 
Dominique Willemetz, d'Arras. — Rapport sur la de- 
mande de la ville de Calais reprise plus haut. Les 
envoyés de cette ville iront demander l'avis des Com- 
missaires de l'Assemblée nationale près les frontières 
et armées du Nord (f° 172). 

Séance du 24 septembre. — Sur l'invitation des 
représentants provisoires de la commune d'Arras, l'As- 
semblée se rendra à dix heures sur la place, pour 


assister à la proclamation de l'abolition de la Royauté. 

— Le District de Montreuil fait connaître que les 
arsenaux de Montreuil et d'IIesdin ne contiennent que 
1,717 fusils, qui sont d'ailleurs hors de service. — La 
solde des citoyens formant la compagnie franche de 
Saulty courra du jour de leur inscription. — Les em- 
ployés de la régie nationale ne pourront quitter leur 
poste pour voler aux frontières que lorsque leur départ 
ne préjudiciera pas au service. — Le secrétaire générai 
du Département, les secrétaires des Districts, les se- 
crétaires-greffiers pes communes ne peuvent pas être 
compris dans les réquisitions. — Le secrétaire général, 
en compensation de ce qui vient d'être décidé, fait l'of- 
frande patriotique de son arme et de son habit de garde 
national et de 15 sous par jour, pendant le temps que 
durera la réquisition Marassé, en faveur du grenadier 
le plus chargé de famille. — On fera dans les bureaux 
du Département, des Districts et des municipalités un 
choix des employés qui ne peuvent rejoindre en cas de 
réquisition sans enrayer le service ; seront seuls 
exemptés ceux entrés dans les administrations lors de 
la loi du 3 septembre. — L'Assemblée se rend à la céré- 
monie de la proclamation de l'abolition de la Royauté. 

— Malgré leur réclamation, les compagnies de gre- 
nadiers et de chasseurs attachées aux bataillons de 
la garde nationale de Calais contribueront, comme 
ailleurs, à raison du tiers de leurs hommes, à la réqui- 
sition Marassé. — Les citoyens Legray et Janson, 
commissaires du Conseil exécutif provisoire, informent 
le procureur général de leur arrestation et demandent 
de quel délit on les accuse, par quelle autorité légale 
ils ont été arrêtés, quels sont leurs accusateurs? Le 
conseil général de la commune d'Arras sera prié de 
fournir des explications. — A la demande du sieur 
Poidevin-Lacroix, receveur principal des douanes na- 
tionales, les préposés des douanes de Calais, Boulogne, 
Montreuil et du littoral du département ne partiront 
pas. Le sieur Poidevin, en compensation, offre à la 
Patrie un habit complet de garde national et trois livres 
par jour, pour secourir les femmes et les enfants des 
citoyens forcés de partir. — Fournitures de literie aux 
volontaires qui arrivent de toutes parts à Arras. On 
demandera au Ministre de la Guerre qu'il veuille bien 
dorénavant informer l'Administration de ces arrivées 
de troupes. — La, commune de Bouvigny-Boyeffles 
est autorisée à porter à la Monnaie deux de ses cloches, 
pour attribuer l'argent qui lui sera versé à ce propos 
aux femmes et aux enfants des volontaires du village 
(f° 174'»). 
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Séance extraordinaire, à trois heures. — Réclama- 
tion de la garde nationale et du District de Boulogne, 
protestant contre la réquisition Marassé. La question 
préalable est invoquée en ce qui concerne la légitimité 
des réquisitions Marassé. On demandera à ce général 
s'il convient d'atténuer le contingent de Boulogne, en 
raison des hommes classés pour le service de la mer; et 
ce qui sera décidé pour Boulogne sera applicable à 
Calais et Montreuil. Pour le reste on appliquera aux 
grenadiers de Boulogne ce qui a été décidé antérieure- 
ment pour ceux de Calais. — Une somme de 3,000 Ib. 
sera de nouveau mise à la disposition du citoyen Del- 
ville, qui enrôle un grand nombre des soldats Suisses 
du régiment de Salis-Samade. — On soumettra aux 
députés de l'Assemblée nationale près l'armée du 
Nord la demande adressée au Ministre de l'Intérieur 
relative aux moyens de compléter les membres de l'Ad- 
ministration, l'état des places du département au double 
point de vue des fortifications et de l'artillerie. On leur 
demandera d'envoyer des instructeure dans chaque 
ville du département, pour mettre les compagnies de 
canonniers en état de faire le service ; de faire prendre 
« des mesures propres à faire rentrer dans les bataillons 
les gardes nationaux qui ont lâchement abandonné 
leurs drapeaux »; de faire fournir de carabines la com- 
pagnie franche de Saulty. On leur montrera le tableau 
des enrôlements faits en exécution de la loi du 22 juillet, 
les difficultés de l'organisation des surnuméraires de la 
gendarmerie nationale, le très insuffisant armement 
de cette dernière, les entraves et les lenteurs du service 
de la poste. Enfin on leur observera « qu'avant que les 
pères de famille se rendent aux frontières, les gardes 
nationales organisées, ainsi que les troupes de ligne 
qui se trouvent en garnison dans les villes, doivent s'y 
rendre (f° 179'»). 

Séance du 25 septembre. — « Le vingt-cinq du 
mois de septembre mil sept cent quatre-vingt-douze, 
l'an premier de la République française, huit heures 
du matin... » Le District de S*-Pol fait connaître que 
la commune de Sus-S*-Léger a fourni douze hommes 
pour son contingent. — Entrevue de M. S'-Amour 
avec M. S^-Pol, capitaine du génie, sur les moyens de 
défense. — On représentera aux députés de l'Assemblée 
nationale les difficultés du recrutement de la garde 
nationale, causées par l'engagement presque général 
des volontaires dans les troupes de ligne. — On dres- 
sera une liste générale des fonctionnaires absolument 
retenus à leur poste en cas de réquisition. — Le citoyen 
Spitaiier continuera de toucher le traitement de vicaire 
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épiscopal qu'il ne cumule avec aucun autre. — Belle 
conduite des citoyens de S'-Pol pour répondre à la 
réquisition Marassé. — Le Directoire est prié de s'oc- 
cuper de la question du placement possible du District 
de S*-Pol dans le local, des ci-devant Sœurs-Grises. — 
Les soldats Suisses et tous individus ayant acquis les 
droits de citoyens français peuvent s'enrôler à la dé- 
charge des communes, quoiqu'ils ne les habitent pas. 

— Les employés des bureaux du District de S'-Pol qui 
se sont dévoués à la défense des frontières ne peuvent 
conserver un tiers de leur traitement durant leur ab- 
sence. — La demande de la commune de S'^-Pol ten- 
dant à la réunion de l'assemblée électorale pour la 
nomination aux cures vacantes n'est pas accueillie. — 
La commune de Wancourt vient demander que la ré- 
quisition Marassé ait un terme fixe, soit de deux mois 
au plus. On y répond par la question préalable. — 
« Des troubles se manifestant dans la ville et la géné- 
rale ayant été battue, le citoyen Demulliez, qui faisoit 
partie de la députation de Wancourt, a prié le Conseil 
de lui indiquer où il pourroit se procurer des armes 
pour aller concourir au rétablissement du calme. L'As- 
semblée ayant déclaré qu'elle ne pouvoit lui fournir 
aucune arme, le secrétaire général devant dans le cas 
d'allarmes rester à son poste a offert ses armes au 
citoyen Demulliez qui les a accepté et s'est retiré ». 
Envoi de la compagnie de Saulty sur le même point. 
Envoi d'un commissaire à la municipalité d'Arras, 
pour connaître les causes du mouvement. — Le District 
de S^-Pol est renvoyé au directeur de la régie des do- 
maines, pour traiter d'un loyer du local demandé pour 
ses séances. — Le maire d'Arras vient dire que le 
calme est rétabli et qu'il n'a été troublé que par les 
plaintes des différents bataillons contre la mauvaise 
qualité du pain (f^ 183^«). 

Séance du soir. — Le capitaine Noiset de S'-Pol, 
capitaine du génie, commandant la place, est prié de 
venir fournir des détails sur une lettre du Ministre de 
la Guerre à lui adressée par erreur, visant l'échec arrivé 
auprès de Lille au 3® bataillon de campagne du Nord. 

— La demande des citoyens Legray et Janson ne re- 
cevra aucune suite, car l'arrestation avant été faite à 
la réquisition de l'assemblée primaire du canton 
d'Arras, elle échappe à la compétence de l'Administra- 
tion. — Le citoyen Robespierre donne sa démission 
d'Administrateur, pour aller occuper à la Convention le 
siège que les électeurs lui ont assigné. — Une nouvelle 
somme de 3,000 Ib. est mise à la disposition du sieur 
Delville, pour l'enrôlement des Suisses de Salis-Samade. 
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— Rapport favorable et décision prise sur la propo- 
sition François, d'introduire à Berneville 25 béliers 
anglais (f^ 188). 

Séance du 26 septembre. — Lettre du Ministre de 
l'Intérieur, demandant s'il convient de comprendre 
l'achat des 25 béliers du citoyen Delporte dans la 
somme qui pourra être attribuée au Pas-de-Calais, sur 
les 400,000 livres récemment votées pour récompense 
aux travaux et aux découvertes utiles à Tagriculture. 

— Les administrateurs Vasseur et Du Gliàtelet, ma- 
lades, s'excusent de ne pouvoir regagner leur poste. — 
Lettre de l'inspecteur de la régie de Tenregistrement, 
relative à la situation militaire de ses subordonnés. — 
Le citoyen Coyallet, chef de légion de la garde natio- 
nale à S*-Omer, décline la mission qui lui a été confiée, 
et indique pour le remplacer le citoyen Vanechout 
cadet, commandant du 3® bataillon dans cette ville. 
Cette proposition est adoptée. — La voix prépondérante 
est maintenue au président. — La municipalité de 
Bourges fait connaître que les cinq hommes qu'elle a 
adjoints d'elle-même aux cinq soldats du ci-devant 
Beaujolais envoyés par le général Marassé pour la 
garde du Pont-à-Saulx, sont encore insuffisants. On 
demandera au général cinq autres hommes, et 30 ci- 
toyens du canton d'IIénin-Liétard leur seront adjoints. 

— Décisions prises sur les réclamations présentées par 
les citoyens dil canton d'Oisy et des communes de 
Boiry-S'-Martin, Boiry-S'^'-Rictrude, Aubigny, Harnes, 
relativement à la réquisition Marassé. — Ablain-S^-Na- 
zaire donne 300 Ib. à chacun des citoyens qui iront 
aux frontières. On l'autorise à porter ses cloches à la 
Monnaie, pour fournir l'argent nécessaire. — Demande 
d'un citoyen d'Arras aux fins « qu'il n'y ait point de 
séance ce soir, attendu qu'il devoil être donné une re- 
présentation à la Comédie pour les frais de la guerre. 
L'Assemblée déclare que surchargé de travail il n'est 
pas possible d'accéder à cette demande » (f° 192^«). 

Séance extraordinaire, à quatre heures. — Le gé- 
néral Marassé demande d'envoyer d'Arras à Béthune 
150 chariots, pour y charger 1,000 sacs de grains 
à destination de Douai ; S'-Pol enverra également 
150 voitures. — Le receveur du District d'Arras est 
autorisé à payer aux recrues de Salis-Samade la gra- 
tification accordée par la loi du 20 août. — Mesures 
prises pour l'accélération du rassemblement des 
10,000 hommes. — Zèle de la commune de Ransart 
pour la réquisition Marassé. — On décide définitive- 
ment que la répartition des 10,000 hommes se fera 
indistinctement entre tous les citoyens du département, 


sans avoir égard aux compagnies de grenadiers, chas- 
seurs ou canonniers. — Les trois bataillons de fédérés 
en garnison à Arras viennent demander des armes. — 
Les discours de la compagnie de Saultysei'ont envoyés 
à l'impression. — Établissement d'une taxe par la mu- 
nicipalité d'Oisy sur les ci-devant religieuses du 
Verger, pour contribuer aux frais des enrôlements. — 
Décision prise au sujet de la gratification due aux 
soldats Suisses (f° 196"). 

Séance du 27 septembre. — Une garnison de 
1,1(X) hommes arrive à Béthune. — Le citoyen Butor 
décline la mission qui lui a été confiée. Le citoyen 
Lepaige l'accepte. — Une somme de 3,000 Ib. est mise 
à la disposition du citoyen Scribe-Caudron, commis- 
saire aux enrôlements. — Nouvelle somme de 3,000 Ib. 
avancée au sieur Delville. — Invitation aux citovens 
de la commune de Pas d'avoir à se mettre en mesure 
de satisfaire à la réquisition Marassé qu'ils repoussent 
((^ 200"). 

Séance du soir. — Zèle de la commune de Vitry 
pour l'acceptation de celle-ci. — Armes demandées au 
sieur Risdouch, à Gravelines, par le département du 
Nord. — Solution donnée à la demande des entrepre- 
neurs de chauffage militaire à Bapaume, présentée à 
la séance du 26. — Pétition des employés de l'Ad- 
ministration, tendant à voir rapporter l'arrêté par lequel 
l'Assemblée a déclaré qu'elle dispenserait du sort ceux 
qui seront jugés le plus nécessaires (f° 203'o). 

Séance du 28 septembre. -— Demande de munitions 
du bataillon du Calvados qui part pour Douai et pour- 
rait être rencontré par des partis ennemis. — Tous les 
employés de l'Administration répondront à la réquisi- 
tion Marassé, comme les autres citoyens. — La de- 
mande des ouvriers des quatre imprimeries d'Arras 
d'échapper à cette réquisition n'est pas accueillie. — 
Plaintes des citoyens de Bapaume au sujet de l'exemp- 
tion dont jouissent les agents du District, de la Mu- 
nicipalité, du Tribunal et des Bureaux de paix. — Ré- 
quisition faite en séance, par le général en' chef de 
l'armée du Nord, Labourdonnay, suspendant tout ras- 
semblement de gens non armés et prévoyant la for- 
mation immédiate de bataillons, dés que dans les villes 
indiquées on aura réuni huit compagnies de 68 hommes. 
— Les canonniers d'Arras viennent offrir 17 volon- 
taires. — Soixante-dix canonniers de Boulogne de- 
mandent à être armés, afin d'être compris dans la 
réquisition Marassé. — Envoi de commissaires en 
Angleterre, pour acheter des armes pour les canonniers 
de Boulogne {f° 205'«). 
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Séance du soir. — Lettre du général Marassé, fixant 
à Calais le rassemblement des 708 hommes que doit 
fournir ce district. — Le citoyen Buquet-Josselin, pré- 
sident de l'administration de la caisse patriotique de 
S*-Quentin, est entendu. Il prête le serment constitu- 
tionnel. — L'administrateur Vasseur prend séance. — 
Drap pour les troupes offert par le lieutenant-colonel 
du 87® régiment. — Arrêté pris contre les spéculations 
sur les grains et subsistances. — Le citoyen Delville 
recevra de nouveau 3,000 Ib. (f° 208^»). 

Séance du 29 septembre. — Réception d'un imprimé 
ayant pour titre : « Carnot le jeune (Feulint), député du 
département du Pas-de-Calais, à ses concitoyens ». — 
Arrivée à Bapaume des 24 volontaires de la commune 
de Beaumetz. — Les citoyens de Boulogne demandent 
à faire partir le détachement de 100 hommes du 14® ré- 
giment qui s'y trouve en garnison. — Acceptation par 
le citoyen Vanechout de la mission à lui confiée. — 
Troubles à Ilénin-Liétard. Mesures prises à ce sujet. 
— MM. Dutel et Vasseur remplacent dans la Com- 
mission MM. Fournier et Delalleau. MM. Defrémi- 
court, Demory et Dutel sont nommés suppléants 
(fo211'^o). 

Séance extraordinaire, à trois heures. — Il sera 
dressé dans chaque commune un état détaillé de tous les 
meubles, effets '^t ustensiles d'or et d'argent qui exis- 
teraient dans les églises cathédrales, paroissiales, suc- 
cursales, et dans tous les oratoires et chapelles. — La 
commune de Carvin, qui a déjà repoussé l'ennemi trois 
fois, réclame un bataillon de volontaires et du canon 
pour être enfin à l'abri d'un coup de main. Le général 
Marassé sera prévenu d'urgence par l'administrateur 
Dupire. — Le maire d'Arras vient proposer d'envoyer 
ses concitoyens au secours de Carvin. Réponse du pré- 
sident à un Administrateur qui veut accompagner 
ceux-ci. Les gendarmes des brigades d'Arras deman- 
dent à marcher. Les portes d'Arras vont être fermées, 
afin « d'empêcher par cette mesure que les ennemis 
soient informés des déterminations qui viennent d'être 
prises ». — Le concierge du Département touchera 
1,200 Ib. chez le sieur Tresca, receveur du district 
d'Arras, pour fournir aux expéditions de courriers. — 
Mésaventures de Ch. Mondet, de Bordeaux, venu de 
son pays pour s'engager dans la cavalerie de l'armée 
du Nord, et reçu à coups de bâton k la porte Ronville 
(Arras) (f° 214). 

Séance du 30 septembre. — Les bataillons de fédérés 
partis ce matin rentrent en ville pour demander des 
munitions. — Le sieur Marre est réquisitionné pour 
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accompagner en qualité de chirurgien les 600 citoyens 
d'Arras partis pour Carvin. — Départ pour Arras des 
contingents de Bapaume, Ilermies, Morchies et Velu. 

— Une somme de 6,000 Ib. est mise k la disposition du 
17® bataillon de fédérés nationaux, pour s'équiper avant 
son départ fixé au surlendemain. — Représentations 
des communes de Nédon, Fontaine-lez-Hermans, Né- 
donchel et Écoivres, relativement à la réquisition 
Marassé. — Le bataillon des gardes nationaux de 
l'Yonne vient demander des armes (f° 218). 

Séance du soir. — Rapport des commissaires envoyés 
auprès du général en chef. Détails sur l'investissement 
de Lille, les mesures prises pour la défense de la 
Haute- Deule, la sûreté complète de Carvin, la mise en 
état des batteries d'Arras, l'urgence de la formation de 
deux bataillons de piquiers. — Les représentants 
provisoires de la commune d'Arras seront avisés qu'ils 
peuvent faire rentrer le détachement de Car^ân. — Le 
bataillon des volontaires du Loiret demande des armes. 

— Le District de Montreuil refuse au citoyen Chàtillon 
les 250 voitures demandées par lui (f° 220). 

Séance du l*^*" octobre. — Mesures prises pour l'envoi 
des deux bataillons de piquiers demandés. — Le Dis- 
trict de Calais est autorisé à répartir sur Calais et 
sur'Ardres le contingent qu'il devait fournir. — Une 
somme de 1,200 Ib. sera avancée aux 600 citoyens 
d'Arras partis à Carvin, acompte de' leur solde. — 
Pillages et excès à Brias et à Moncheaux. — Vexa- 
tions arbitraires auxquelles la réquisition Marassé a 
donné prétexte (f^ 223»»). 

Séance du soir. — Le citoven S'^^-Beuve, visiteur des 
rôles du district de Boulogne, demande s'il peut aban- 
donner son poste pour obéir à la réquisition. — Plaintes 
de citoyens de Noyelles-sous-Lens, au sujet de cette 
réquisition. — Dénonciation de citoyens de Samer 
contre le ci-devant curé d'Audresselles. Transmis à 
l'accusateur public près le Tribunal criminel. — On 
demandera à la Convention de dégrever des droits de 
douane actuels les charbons anglais, puisque les com- 
munications avec Condé et Fresnes demeurent rom- 
pues. — Enquête sera faite, sur le point de savoir quels 
émigrés possèdent des actions sur la fosse au charbon 
qui se perce actuellement k Tilloy [-lez-MoflfliainnesJ 
(f^' 225). 

Séance du 2 octobre. — La réquisition Marassé à 
Écourt-S^^-Quentin et à Havrincourt. — L'administra- 
teur Dupire est chargé de l'organisation des deux ba- 
taillons de piquiers. — Volontaires d*Écoust-S^-Mein 
présentés à l'Assemblée par leur curé. — Sur l'ordre 
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du général Kellermann, deux gendarmes sont envoyés 
sur le lieu du rassemblement pour faire le service de la 
prévôté. — Plaintes au sujet des taxes arbitraires du 
citoyen Darthé sur des citoyens de RoUepot et Frévent. 
Aucune suite ne sera donnée à ces taxes. — Mesures 
prises contre les meuniers d*Arras accusés d'avoir élevé 
les frais de mouture. — La réquisition Marassé à lla- 
vrincourt, Novelles-sous-Lens et Écourt-S*^-Quentin. 

— Un citoyen, garde national en cette ville, déclare 
que « s'étant transporté chez le receveur du district à 
l'effet de recevoir son trimestre par avance, en qualité 
de frère-convers dans la ci-devant abbaye de la Trappe, 
ce receveur a refusé le payement ». Rejet delà demande, 
après discussion (f 228*»). 

Séance du soir. — La ville de Bapaume devant la 
réquisition Marassé : 160 volontaires au lieu de 80 
demandés comme contingent (f" 232). 

Deuxième séance, à dix heures. — Retour du déta- 
chement de Carvin. — Proposition de 150 Belges de 
voler à Carvin, et d*ètre armés dans ce but. Adhésion 
(f> 233*0). 

Séance du 3 octobre. — Plainte du citoyen Braine, 
correspondant pour les convois militaires, contre trois 
▼oituriers qui refusent de conduire à Labassée 18 mil- 
liers de poudre. Réquisition contre eux. — Facilités 
données par l'Administration au capitaine Salvetty, 
pour le départ de ses Belges. Difficultés rencontrées 
par lui auprès des commandants de bataillons. Son 
départ définitivement ajourné. La ville d'Arras sera 
priée de rapatrier le reste du détachement de Carvin. 

— Plainte du sieur Gilliart préposé des subsistances 
militaires à Arras, pour 80 voitures que le District de 
Bapaume se refuse à fournir pour transport de four- 
rages. Ordres donnés en ce sens. — Voix prépondérante 
continuée au président, — Plaintes d'un citoyen de 
Ricametz, au sujet des taxations arbitraires dont il a été 
l'objet. Les administrateurs Thuillier et Le François 
iront faire enquête à S^-Pol, au sujet des nombreuses 
plaintes de ce genre parvenues à l'Administration, 
avec pleins pou voire pour les réformer et châtier les 
coupables. — Le citoyen Tricotel, ancien lieutenant- 
colonel d'infanterie, désigné pour prendre le comman- 
dement militaire de la place d'Arras. — Nouvelles 
plaintes des boulangers d'Arras contre les meunière. — 
M. Dupire est chargé de pourvoir à l'étape et au loge- 
ment des 485 citoyens des districts de S^-Pol et Béthune 
qui arrivent. — Répartition entre le Département et les 
huit Districts des coupons d'assignats récemment reçus 
de la Trésorerie nationale (f° 234^»). 
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Séance extraordinaire, à trois heures. — Aveu des 
meunière au sujet des droits de mouture qu'ils ont 
sciemment surfaits. Mesures prises contre eux. 
MM. Dutel et Demory sont chargés de surveiller l'ap- 
plication de ces mesures. — La municipalité d'Herein- 
Coupigny réclame 1,982 Ib. provenant d'un reliquat de 
compte des impositions de 1790 et années antérieures, 
pour les appliquer aux citoyens partis à la frontière. — 
Arrivée des 14 volontaires de Guinchv-lez-Labassée. 
— La clémence du commandant du 3^ bataillon de 
l'Yonne sera implorée en faveur des trois gardes na- 
tionaux arrêtés hier « à l'occasion de ce qui s'est passé 
la nuit dernière ». — Mésaventure du citoyen Du- 
housset, maréchal-des-logis en chef dans la légion 
Belge-dragons. — On communiquera quotidiennement 
avec le District de Lille, pour être tenu au courant des 
faits qui se passent dans cette ville. — Arrivée des 
contingents de Vermelles et Mazingarbe. — Discus- 
sion avec le maire d'Arras au sujet du retour du déta- 
chement de Carvin et de l'opinion des généraux 
Labourdonnais et Moreton tendant à ne pas laisser 
morceler les forces (f^ 237'»). 

Séance du 4 octobre. — Nouvelle demande de secoure 
de la commune de Car^'in. — Arrivée des contingents 
de Monchy-au-Bois et d'Hernicourt (f° 242*«). 

Séance de midi. — Avis du général Labourdonnais 
pour le maintien de Carvin et la garde du pont situé 
entre Carvin et Lens (f^ 243). 

Séance de trois heures et demie. — Le citoven 
Liotaud, officier municipal d'Arras, est envoyé à 
Carvin, pour se rendre compte de la situation. La ville 
de Béthune sera invitée à y envoyer les hommes dont 
elle peut disposer. Le bataillon de Saulty s'offre à 
partir ; il sera armé provisoirement avec les armes des 
citoyens d'Arras qui se rassemblent en ce moment et 
qui vont être prévenus par la générale. Un citoyen de 
Monchy-au-Bois s'offre comme canonnier. Belles dé- 
clarations du commandant militaii*e d'Arras et du 
capitaine Chevalier. Le sieur Tricotel fait connaître 
que 550 gardes nationaux, dont 200 citoyens d'Arras, 
vont partir pour Carvin. — La compagnie du Cal- 
vados se rendra au Petit- Louvre, pour y être armée. — 
La commune de Frévent, dont tous les jeunes gens 
sont déjà partis, dit qu'il ne lui est pas possible de 
fournir les 49 hommes de son contingent. Demande 
non accueillie. — L'administrateur Dupire a déjà ras- 
semblé trois compagnies de piquiers, mais « les autres 
citoyens semblent ne point vouloir combattre les 
I ennemis avec la pique » (f 243'^). 
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Séance da 5 octobre. — Nouvelles reçues de la 
situation de Carvin. On prendra avant d'agir Tavis 
définitif du général en chef. — Difficultés du logement 
des troupes qui arrivent de toutes parts à Arras. Mesures 
prises pour suspendre l'envoi de ces hommes. — Ar- 
rivée du contingent de S'-Léger. — Les percepteurs 
des communes menacées d'incursions de l'ennemi 
devront verser leur caisse dans celle du District, sans 
attendre la fin du mois (f^ 248). 

Séance du soir. — Le citoyen Piers cadet, remplaçant 
du sieur Vanechout, donne avis de l'arrivée à Arras de 
300 volontaires de S'-Omer. — Mesures prises contre 
le meunier de S^-Aubert (f° 251). 

Séance du 6 octobre. — Nouvelles du rassemblement 
des contingents à Béthune. — Composition du déta- 
chement de Carvin, au point de vue du règlement des 
soldes. — Mesures prises pour le logement des contin- 
gents. — Frais du rassemblement des contingents à 
Boulogne et à Hesdin (f^252'o). 

Séance du soir. — Réquisitions de l'ennemi à Évin 
et à Le Forest. — Le général Labourdonnais demande 
le départ immédiat d'un bataillon de gardes nationaux 
(f° 254^0). 

Séance du 7 octobre. — La compagnie franche de 
Saulty a décidé de porter des casques; le sieur Scribe 
se rend à Paris pour les acheter. — Nouvel avis du 
départ de plusieurs volontaires de S*-Pol et de leur re- 
tour dans leurs foyers. Mesures prises contre ces défec- 
tions. — Renvoi du contingent d'Avesnes-le-Comte, 
faute de logement. L'Assemblée s'y oppose. — Le 
citoyen Roussel déclare que les quatre compagnies 
qu'il a formées ne veulent pas servir avec la pique. 
Ces compagnies seront amenées successivement à la 
barre de l'Assemblée. — MM. Dutel et Thuilliez sont 
adjoints à leur collègue Dupire pour l'aider dans la 
mission difficile et compliquée qu'il a reçue (f° 255'o). 

Séance du soir. — Le général Marassô sera prié de 
faire connaître le lieu où doit se rendre la compagnie 
enrôlée à S'^-Omer et à S^-Pol. — Une somme de 
2,000 Ib. est mise à la disposition du 3« bataillon des 
gardes nationaux fédérés en garnison à Arras qui part 
demain pour Bergues, afin de s'acheter des souliers, 
des vestes et des culottes. — Le District de Calais 
envoie les 50 premières piques (f° 258»»). 

Séance du 8 octobre. — Amenées en séance, les 
cinq compagnies de piquiers, vainement exhortées par 
les Administrateurs, déclarent qu'elles « ont pris la 
ferme résolution de ne point marcher aux frontières 
sans être armés de fusils ». On demandera au général 
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Labourdonnais une règle de conduite à ce sujet. — 
Avis du même général sur l'inutilité des efforts tentés 
d'Arras sur le bourg de Carvin, qui est d'ailleurs tout 
à fait protégé {f^ 260). 

Séance du soir. — Réclamation des citoyens de 
S'-Pol contre les termes dont l'Administration s'est 
servie pour improuver la taxe du recrutement mise par 
cette municipalité. — Sur la demande qu'il en a intro- 
duite à la séance précédente, le receveur du district de 
Montreuil sera remboursé par le payeur- général des 
sommes qu'il a avancées pour l'équipement des gardes 
nationaux (f" 261*«). 

Séance du 9 octobre. — Réponse du général Labour- 
donnais sur les piquiers, l'organisation de nouveaux 
bataillons, etc. Mesures prises dans ce sens par l'Ad- 
ministration. — Deux citoyens de Fauquembergues 
sont autorisés à s'en retourner pour rassembler à 
S*-Omer leui-s camarades formant le contingent du 
canton et déjà rentrés induement dans leurs foyers. 
Rejet de leur demande de fonds. — La réquisition 
Marassé à Sombrin, Buissy-Baralle, Hesdin et Samer. 

— Projet d'un corps d'archers. Autre pour garantir les 
piquiers des coups de fer de la cavalerie. — Mission 
du citoyen Delville dans l'œuvre du recrutement 
(f° 263*0). 

Séance du soir. — La taxe de Samer n'aura pas lieu. 

— Adhésion donnée à la proposition d'Hersin-Cou- 
pigny. — Hippolyte Deladerière, régisseur général des 
impôts, demande à être exempté de toute réquisition 
pour le service militaire (f** 266). 

Séance du 10 octobre. — Arrivée des deux sous- 
officiers instructeurs des bataillons de gardes nationaux 
et des compagnies de piquiers en formation. — Récla- 
mation des bataillons du Loiret et de l'Yonne, pour leur 
concours dans l'affaire de. Carvin. — Le président con- 
serve la voix prépondérante. — La réquisition Marassô 
à Hesdin. Les opérations faites par cette municipalité 
pour fournir le contingent sont déclarées nulles et 
seront recommencées. — Gratification de 400 Ib. à 
l'employé de l'Administration Quingnart, sur sa de- 
mande. — Rejet de la réclamation de la ville de S'-Pol, 
quant aux termes dont l'Administration s'est servie. La 
taxe levée pour fournir 15,000 Ib. aux parents indigents 
des citoyens qui partent à la frontière est déclarée nulle 
et illégale. Observations des sieurs Lanne et Lamoral- 
Vasseur, commissaires envoyés par cette municipalité* 
Le dossier de l'affaire sera soumis au Ministre de l'In- 
térieur (f*> 262^»). 

Séance extraordinaire, à cinq heures. — Déclara* 
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lions du citoyen Petit, commandant le détachement 
qui s'est rendu à Garvin. Règlement des soldes. — La 
ville de Lille, qui vient « de se couvrir d'une gloire im- 
mortelle », demande des légumes, du beurre, des fro- 
mages, etc. qui manquent complètement. Mesures 
prises dans ce sens (f" 270*«). 

Séance du 11 octobre. — Déclarations du citoyen 
Potier, commandant en second le détachement de 
Garvin. Règlement définitif des soldes et des avances 
du citoyen Scribe. — La ville d'Hesdin demande des 
fonds pour les volontaires des districts de Boulogne et 
Montreuil rassemblés chez elle. — Présentation par son 
auteur, le citoyen Grachel, de l'ouvrage intitulé « le Vé- 
térinaire rustique », et demande d'impression gratuite 
et de récompense nationale. Adhésion. — Démarche 
infructueuse des gardes nationaux de S'-Pol, qui 
s'étaient chargés de ramener leurs concitoyens. Refus 
des citoyens rassemblés dans cette ville de s'organiser 
autrement que par canton (f" 272*"), 

Séance extraordinaire, à quatre heures. — Les Dis- 
tricts seront immédiatement avisés de la lettre de 
M. Malus, commissaire-ordonnateur en chef de l'armée, 
qui annonce de grandes réquisitions de voitures en 
raison des nouvelles positions des armées. — Le gé- 
néral Labourdonnais ne veut pas de compagnies isolées, 
mais des bataillons ; il opine pour le licenciement des 
citoyens qui ne veulent pas se servir de piques. — Or- 
ganisation d'un bataillon à Ilesdin. Envoi de fonds. — 
Avis de l'entrée du patriote Pache au Ministère de la 
Guerre. — Le détachement de Garvin rentrera dans 
ses foyers le 12 courant. — Fusils des arsenaux d'Arras. 
— Le District d'Arras fixe à 140 Ib. par chaque garde 
national le prix des habillements que devront fournir 
les pères des émigrés (f° 274^»). 

Séance du 12 octobre. — Le préposé à la recette de 
la fonderie d'Arras fait observer qu'il ne peut, comme 
on l'a pensé, disposer de sa monnaie de bronze pour 
les frais du recrutement. — Ravitaillement de Lille. 
Adresse d'éloges à celte ville, pour sa belle conduite. — 
Un décret du 7 octobre édicté que les pouvoirs des 
Commissaires de la Convention envoyés à l'armée du 
Nord sont étendus aux départements voisins, pour tout 
ce qui concerne leur mission. — Les administrateurs 
Delalleau, Caron, Dutel et Thulliez entrent dans la 
Commission. MM. Parent de Lillers, Coquidé, Demory 
et Dupire sont nommés suppléants de ceux-ci. — Visite 
et mise en état des fusils des arsenaux d'Arras. — 
Texte de l'adresse du Département du Pas-de-Calais 
à la commune de Lille. — Texte de l'adresse aux 
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citoyens du Pas-de-Calais sur les besoins de la ville 
de Lille. — Le commandant militaire d'Arras sera 
invité à donner la consigne d'empêcher de sortir avec 
leurs fusils les citoyens qui abandonnent les rassem- 
blements dont ils faisaient partie et retournent chez 
eux (f« 278>o). 

Séance du soir. — Port de la cocarde à l'Hùpital 
d'Arras. — Rapport du sieur Berta sur les opérations 
de la fonderie. — Rapport sur les événements de 
Garvin (f*^ 283). 

Séance du 13 octobre. — Présidée par l'administra- 
teur Dupire, cette séance est suspendue à neuf heures 
(f« 285). 

Table alphabétique (f^ 287). 

L. 10. (Registre.) — In-folio; 248 feuillets, papier. 

13 octobre 1792-4 janvier 1793. -— Séance du 
13 octobre 1792. — L'affaire de Garvin et la com- 
pagnie de Pont-l'Évôque. — La compagnie du canton 
de Bomy demande à partir à la frontière. — Mauvaise 
condition des piques venues de S^-Pol (f° 2). 

Séance du 14 octobre. — Bapaume demande 50 ra- 
sières de farine pour recevoir les 2,000 fédérés qui vont 
arriver le 16. — Les sections B et G d'Arras forment 
une compagnie de volontaires. — Approvisionnement 
de l'hôpital militaire de Lille en farines. — Soldats 
malades et blessés de Lens pansés avec le linge des 
Récollets de cette ville. — La réquisition Marassé à 
Foufflin-Ricametz (f^ 5). 

Séance du soir. — Différend avec le payeur général 
Gamonet, soulevé à la séance précédente (f^ 8). 

Séance du 15 octobre. — La réquisition Marassé à 
Audruicq et à Croix (f*» 8^»). 

Séance du soir. — Récit des citoyens Dubois de 
Fosseux et S'- Amour, à leur retour de Lille, où ils ont 
porté les félicitations du Département du Pas-de-Calais. 
— Communications avec S'-Pol, Montreuil et Bou- 
logne arrêtées par le mauvais état du pont d'Ugy 
(f° 9'o). 

Séance du 16 octobre. — La réquisition Marassé à 
Coullemont et à Aire (f^ 11^«). 

Séance du soir. — Le citoyen Gauwet est remplacé 
à Béthune, sur sa demande, par le citoyen Sauvage 
« qui l'a aidé dans ses fonctions et qui a déployé beau- 
coup de civisme et d'intelligence » dans le rassembler 
ment des volontaires de ce district. — Enrôlements 
dans la section D d'Arras (f*' 12). 

Séance du 17 octobre, au soir. — Traitement des 
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ustensiles de cuisine et d'église, de cuivre, à la Mon- 
naie d'Arras. — La ville d'Aire demande des secours 
pour les familles des défenseurs de la Patrie. — Les 
fonctionnaires et tous les citoyens exemptés du service 
militaire sont invités à donner les armes qu'ils pos- 
sèdent pour l'armement des volontaires. — Note du 
Ministre de l'Intérieur relativement à l'arrestation des 
Commissaires du Conseil provisoire exécutif. — Plainte 
du sieur Briois, de Beaumetz-lez-Loges, au sujet de la 
réquisition Marassé (f° 13*o). 

Séance du 18 octobre. — Le baudrier, le casque et 
le bonnet de la compagnie de Saulty. Harnachement 
définitif et achat de sabres pour celle-ci. — Pillage des 
abbayes d'Annay et de Chocques. Mesures prises pour 
y obvier à l'avenir. Le président est envoyé dans ce but 
à Béthune. 300 hommes partent pour Annay. — Dis- 
positions arrêtées pour la réception des Commissaires 
de la Convention à l'armée du Nord. — Injonctions à 
l'ingénieur Demiaut pour la réfection du chemin, au 
pont d'Ugy (f° 16'o). 

Séance du soir. — Le Ministre de la Guerre ordonne 
de requérir tous les objets mobiliers des émigrés sus- 
ceptibles d'être utilisés pour les troupes. — Éloges du 
Ministre de l'Intérieur au sujet de l'affaire de Garvin. 
— Équipement de la compagnie des chasseurs natio- 
naux qui vient d'arriver (f° 20). 

Séance du 19 octobre. — Brigandages dans l'abbaye 
de Dommartin (f^ 22). 

Séance du soir. — Les Commissaires de la Conven- 
tion, les citoyens Daoust, Duquesnoy et Gust. Doulcet, 
sont introduits. Texte des décrets de la Convention, 
des 2 et 7 octobre 1792, nommant (30 septembre 1792) 
Commissaires dans le département du Nord et près des 
armées, les citoyens Delmas,Bellegarde, Duhem, Loisel 
[remplacé (2 octobre) par Duquesnoy], Doulcet et 
Daoust, et étendant (7 octobre) leurs pouvoirs aux 
départements voisins. — Mesures prises pour l'équipe- 
ment des troupes, le paiement des fournitures qui leur 
sont faites et des piques qui sont fabriquées, l'indem- 
nité réclamée par les tailleurs experts employés à la 
vérification des effets, et par les commissaires chargés 
par l'Administration de missions avec déplacement. — 
Demande en communication, par les Commissaires de 
la Convention réunis à la maison commune d'Arras, 
des dossiers relatifs aux séances du corps électoral du 
département qui a nommé les députés à la Convention, 
aux mesures prises par le Directoire sur les événements 
du 20 juin et sur les rassemblements de citoyens qui se 
disposaient à se rendre à Paris à l'époque de la Fédé- 
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ration, enfin aux listes des émigrés du département 
(fo 22^0). 

Séance du 20 octobre. — Lecture de l'arrêté des 
Commissaires de la Convention destituant (19 octobre) 
de leurs fonctions F. Dubois, président de l'Adminis- 
tration départementale, Caron, de Frémicourt, L.-A. 
Dupire, Le François, Demory, Parent, Thulliez et 
S^-Amour, administrateurs, et Candelier, procureur- 
génôral-syndic, suspects de contre-révolution, et nom- 
mant, pour les remplacer provisoirement jusqu'à ce que 
les électeurs aient désigné des administrateurs défini- 
tifs, les citoyens Dutel, Fournier, Boniface, Ansart, 
Lefetz, Hermant, Grenier (de Violaines), Carault 
(de Carency), Fôrot et Delville (de Boyefïle), comme 
membres du Directoire, et Joseph Lebon comme pro- 
cureur-général-syndic (f^ 27t»). 

Séance de midi. — Présidence de F. Dubois. Lebon 
installe ses collègues et les anciens administrateurs se 
retirent. — Pi'ésidence de Dutel. Enregistrement des 
pouvoirs du nouveau procureur-général-syndic (f^ 29). 

Séance de six heures du soir. — Destitution des 
citoyens Hacot et Asselin, président et accusateur pu- 
blic du Tribunal criminel du Pas-de-Calais, et leur rem- 
placement provisoire par Buissarl, jugede paix d'Arras, 
et Demulliez, de Wancourt, jusqu'à nomination défi- 
nitive des titulaires de ces charges par l'assemblée 
électorale du Pas-de-Calais. — Berta se plaint que des 
communes font refondre leurs cloches en une seule. — 
La commune de Vis demande à vendre une de ses 
cloches pour secourir les citoyens qui partent à la fron- 
tière. — Les officiers municipaux de Fauquembergues 
demandent la réintégration dans leurs fonctions des 
membres de cette municipalité qui ont été destitués. — 
Débats relatifs à l'élection d'un nouveau président de 
l'Administration et à la situation du sieur Hermant 
dans le Directoire. — Le citoyen Dubocquel, vicaire à 
Montreuil, demande à rentrer « dans le royaume » 
(f° 30'«), 

21 octobre (1). — Invitation parla mairie d'Arras à la 
fête civique de ce jour. L^Assemblée s'y rendra ; on y 
jettera dans le feu de joie les effigies des anciens rois 
qui paraient autrefois le local de ses séances. — Voix 
prépondérante pour huit jours au citoyen Hermant. — 
L'Administration s'abonnera au Moniteur en remontant 
à l'époque de la Convention. — La Commission sera 
composée de quatre membres. MM. Ansart, Delalleau^ 
Féro et Hermant sont provisoirement élus. — Invita- 

(1) Pour ne pas multipUer les alinéas, nous n'indiquerons plus les 
reprises de séance de midi et du soir. 
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tion du citoyen Etienne, aux Administrateurs, pour la 
rentrée des classes qui a lieu demain. — Travaux à la 
montagne du pont d'Ugy. — Pétition des instituteurs 
du Collège d*Arras. — Rapport de la compagnie de 
Saulty sur sa conduite à Annay. — L'Assemblée toute 
entière se rendra à l'ouverture des classes du Collège 
(F 33). 

22 octobre. — Rapport du citoyen Dupire sur les 
troubles d'Annay et de Chocques. Nouvelles mesures 
prises pour en poursuivre les fauteurs. — Les tapis- 
series qui ornent la salle des séances de l'Assemblée, 
et représentent des effigies de rois, seront enlevées et 
transformées en marchepied. — Le citoyen Hermant 
est élu président. — Présidence du citoyen Ilermant. 
— Adhésion donnée au sieur Elïroy qui demande 
6 liards par jour pour chacun des détenus d'Arras, eu 
égard à leur grand dénuement. — La citoyenne Han- 
nart,abbesse d'Annay, réclame une pendule et quelques 
effets. — La réimpression des loix sera donnée au ra- 
bais, et un membre du Conseil sera chargé de la sur- 
veiller. — Propositions diverses pour la suppression 
des fleurs de lis qui existent sur la bannière suspendue 
à la voûte de la salle. — Coquidé est nommé membre 
de la Commission ; Petit et Dutel suppléants (f° 35*»). 

23 octobre. — Plaintes contre la commune de Drou- 
vin. — Les membres de l'Administration encore ab- 
sents seront invités à se rendre à leur poste. — Les 
tapisseries fleurdelisées qui ornent les murs et les ban- 
quettes du Tribunal criminel seront recouvertes. — 
Équipement du 15® bataillon des fédérés refusé par le 
commissaire des guerres. Refus de recevoir à l'Hôpital 
trois blessés de l'armée du Nord. Ce commissaire est 
mandé en séance. — G. Hayer, ci-devant lieutenant au 
régiment de Diesbach, vient déposer sa croix de S*- 
Louis. — Les procès-verbaux des séances des Conseils 
de district ne seront plus lus, mais renvoyés à la Com- 
mission. — Le Ministre de la Guerre fait tenir à la 
caisse du département une somme de 80,000 Ib. -^ La 
réquisition Marassé à Rollepot. — Affichage de la liste 
des biens des émigrés (f° 39). 

24 octobre. — Plaintes de Pont-à-Vendin et d'Annay 
contre le détachement envoyé dans cette dernière com- 
mune. Mesures des Commissaires de la Convention à 
cet égard. — Plaintes de la commune de Beuvry pour 
détournement et abattage d'arbres lui appartenant. — 
Organisation des gardes nationaux de Beuvry pour la 
réquisition Marassé. — Le général Marassé demande 
500 chevaux de trait pour le lendemain. — Autorisation 
à la commune d'Hersin de disposer à son gré des 
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1,989 Ib. qui restent dans sa caisse et proviennent des 
anciennes impositions. — Le District de S'-Omer sera 
chargé de réprimer les arrestations et accaparements de 
. denrées destinées à l'approvisionnement de Boulogne, 
qui ont eu lieu à Lumbres, Bayenghem-lez-Séninghem 
et Nielles-lez-Bléquin. — Le général Marassé demande 
de tenir 1,200 chevaux de trait prêts à la première 
réquisition. — Rapport de Demeulliez sur l'affaire 
d'Annay. — F. Dubois est introduit et « dénonce dif- 
férens abus dans la manière de se procurer [dans le 
bois de Fosseux] le bois de bourdaine propre à la fabri- 
cation de la poudre à canon, lesquels abus tournent an 
détriment de la République et des propriétés par- 
ticulières ». — Sous-officiers chargés de coopérer à la 
formation des bataillons de piquiers. — Pétition de six 
tailleurs d'Arras tendant à pouvoir, avant de rejoindre, 
« continuer le travail qu'ils avoient commencé pour 
l'habillement des citoyens qui forment les compagnies 
franches ». — Question préalable sur le mode d'élection 
des officiers du 6*^ bataillon des gardes nationaux du 
département. — Invitation au colonel Dure, du 12° ré- 
giment de chasseurs à cheval, de faire promptement 
organiser les compagnies franches. — Plainte du sieur 
Briois, consigné en raison de l'émigration prétendue 
de son fils. — Un détachement de 12 hommes sera 
envoyé à Marœuil, pour arrêter le pillage des bois de 
l'Évèché, et des visites domiciliaires seront faites par 
la municipalité du lieu et le juge de paix du canton 

(fo 41 vo). 

25 octobre. — « Présidence du citoyen Dutel, plus 
ancien d'âge, à cause de l'absence du citoyen Ilerman 
appelle pour remplir des fonctions obligées près du Tri- 
bunal du district d'Arras ». — Le chef d'état-major de 
l'armée du Nord, Rahault, demande que les chevaux 
et chariots des émigrés soient mis à la disposition du 
District de Lille. — Les dépenses à faire « pour rendre 
décentes les salles du Tribunal criminel », évaluées à 
270 Ib. 5 s., sont adoptées. — Règlement pour l'enlève- 
ment du bois de bourdaine. — Élection de Fôrot comme 
procureur -général -syndic provisoire. — Nouvelles 
plaintes du 6" bataillon au sujet de l'élection récente de 
Blanpain et Godart comme lieutenants-colonels. — 
Refus de réquisitions à Monchy-le-Preux. — « Les 
fleurs de lys qui se trouvent aux quatre coins de la 
bannière [qui flotte dans la salJe des séances] seront 
cachées par des cocardes tricolores ». — Projet d'en- 
quête par les Districts sur les mauvais traitements que 
les religieuses des hôpitaux font endurer aux malades 
pour leurs opinions religieuses (î^ 47). 
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26 octobre. — Envoi par le Ministre de T Intérieur 
d'une somme de 61,970 Ib. pour distribuer, conformé- 
ment à la loi du 8 septembre, aux citoyens dont les 
propriétés ont été incendiées. — Enrôlements irrégu- 
liers des citoyens arrivés à Arras sur la réquisition 
Marassé. — Plaintes de Demeulliez sur l'Hôpital de 
Vimy et ses religieuses qui ont conservé leur costume. 

— Le citoyen de S*'-Pol remplace comme commandant 
de la place d*Arras le citoyen Tricotel qui va prendre le 
commandement du camp de Dunkerque en formation. 

— Un commissaire du Pouvoir exécutif provisoire sera 
adjoint au Tribunal du district d'Arras (f° 49^»). 

27 octobre. — Vérification de Thabillement des ba- 
taillons de la Somme. — La ville d'Ilesdin demande à 
verser dans la ligne le bataillon qu'elle vient d'or- 
ganiser. — Mesures prises pour le logement des nou- 
velles recrues arrivant à Hesdin. — La commune de 
Cambligneul demande l'autorisation de partager les 
arbres qui existent sur les places et biens communaux 
dudit lieu. — Plaintes de la municipalité de Croix, rela- 
tivement à la réquisition Marassé dans les communes 
voisines. — Mesures prises par la commune de Pelves 
pour la même réquisition. — Retour du détachement 
d'Annay. — Demande du citoyen Tafoureau, pour l'or- 
ganisation du 4*^ bataillon du département. — 20,000 Ib. 
sont accordées à la ville d'IIesdin, pour la solde de ses 
recrues, afin d'éviter une insurrection imminente. -^ 
Plainte de Lefebvre, de Monchy-le-Preux, au sujet 
d'un arrêté précédent pris à tort contre lui. — Dévas- 
tations de la forôt de Guines. Mesures prises. — Les 
Districts fourniront de suite l'état indicatif de leurs 
gardes de bois. — Une instruction sera rédigée pour 
engager les paysans au respect des domaines nationaux. 
— Réparations urgentes à l'écluse carrée du canal de 
Guines (f' 51). 

28 octobre. — Fourniture d'un drapeau au bataillon 
de S'-Pol. — La compagnie franche de Saulty, retour 
d'Annay, invite l'Assemblée aux exercices qu'elle doit 
faire jeudi prochain. — Le citoyen Sartiau vient avec 
ses élèves inviter également « aux exercices qu'ils doi- 
vent soutenir dans la salle de la Comédie ». — Bri- 
gandages à Magnicourt-sur-Ganche, Houvin, Hes- 
mond et autres lieux. On exprimera du mécontentement 
au lieutenant-colonel Merlen pour « l'inactivité des 
gens d'armes ». — Admise en séance, la municipalité 
de Douvrin refuse de nouveau d'exécuter l'arrêté du 
3 juillet. Destitution définitive de celle-ci. — Équipement 
des compagnies franches. — A propos de la demande de 
Cambligneul, la Convention sera priée d'interpréter 
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l'art. 15 de la loi du 28 août qui a rendu aux communes 
la propriété de leurs arbres. — Logement du District 
de S^-Pol. — Sur une pétition de Le Borne, de Boiry- 
Becquerelle, qui a cinq enfants, dont quatre au service, 
et demande à être exempté de la taxe qu'on prétend lui 
imposer pour le contingent de la commune, celle-ci est 
déclarée n'avoir pu sous aucun prétexte établir une 
taxe semblable. — Les meubles des Récollets d'Hesdin 
seront mis à la disposition de cette ville, pour le loge- 
ment de ses recrues (f^ 55^»). 

29 octobre. — Plaintes du Ministre de l'Intérieur 
sur le peu d'exactitude de la garde de mer dans la ville 
de Calais. — Plainte de Blin, de Gavrelle, contre sa 
municipalité. — Arrêté fixant l'indemnité due aux pro- 
priétaires de bois de bourdaine. — Marassé demande 
le départ du bataillon d'Hesdin, qui est le septième or- 
ganisé par le Déparlement. — Demande en rembourse- 
ment formée par le receveur du district d'AiTas, en 
raison des 63,674 Ib. 9 s. 9 d. qu'il a payés pour le 
complément de l'armée, et généralement de toutes les 
avances qu'il a faites qui montent à 80,000 Ib. — 
Plainte des communes de Quéant, Pronville, Monchy 
et Lagnicourt, au sujet des troubles qui marquent les 
élections quand elles se tiennent à Vaulx, chef-lieu du 
canton. Les réunions électorales auront dorénavant 
lieu à Lagnicourt. — Gamonet vient déclarer qu'il n'a 
pas d'argent en caisse pour rembourser les receveurs 
de district. — Demande en paiement des sergents de 
la ville de Bapaume. — Beaumetz-lez-Loges rembour- 
sera au citoyen Briois les 178 Ib. qu'on lui a fait payer 
en vertu d'une taxe illégale qui est déclarée nulle et de 
nul effet. — « L'Assemblée, considérant que le citoyen 
Barbet n'a que trois élèves dans sa classe de septième 
[au Collège d'Arras], déclare l'autoriser, [sur la demande 
présentée par lui à la séance du 24 octobre], à établir 
une chaire d'histoire et de droit naturel dont les leçons 
publiques auront lieu tous les jours, le malin, depuis 
dix heures et demie jusqu'à midi, et remplaceront sa 
classe du matin » (f° 58'»). 

30 octobre. — Nullité de la taxe établie par la mu- 
nicipalité de Nortkerque. — Nouveaux fonds au citoyen 
Delville, pour le recrutement. — Dehay, lieutenant- 
colonel du 1^*' bataillon des gardes nationaux du dépar- 
tement, fait connaître qu'au lieu de 8(30 hommes il n'en 
a plus que 300, qu'il conviendrait de compléter. Ma- 
rassé sera prié d'autoriser le prélèvement de ces com- 
pléments sur les 10,000 hommes que le département 
doit fournir. — Sur une plainte des cultivateurs de 
Marconnelle, Plumoison, Bouin, Aubin-S*-Vaast, 
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Contes et Ecquemicourt, le prix de charroi de la voi- 
lure de bois de chauffage est porté à 30 s. par lieue. — 
Les hampes des piques de S'-Pol seront remplacées par 
les soins de ce District. — Ansarl, préposé à la fonderie 
d'Arras, réclame le remplacement en assignais de la 
monnaie do bronze qu'il a fournie pour la paye des 
gardes nationaux. — « Le citoyen Isnardi, instituteur 
du Collège d'Arras, est introduit; il présente un plan 
d'éducation que les instituteui*s se proposent de suivre ». 

— Gamonet, payeur général des dépenses de la guerre 
du département, est invité à rembourser aux receveurs 
de district leure avances. — Le District de S'^-Omer 
demande l'approbation de l'arrêté qu'il a pris « d'après 
l'arrêté des Commissaires de l'Assemblée nationale à 
l'armée du Nord », concernant les secours à accorder 
aux femmes et aux enfants des gardes nationaux qui 
ont marché à la frontière. Le District est désavoué; il 
en sera référé au Ministre de l'Intérieur. — Sur la 
demande du District de Calais, le même Ministre sera 
prié d'aviser aux dévastations des bois. — Les 
12,000 quintaux de blé fournis au Département par ce 
Ministre seront versés sur les marchés des districts, 
pour faire abaisser le prix actuel qui est excessif. — 
On visitera aussi les riz qui sont conservés dans les 
magasins de la citadelle (f°G2). 

31 octobre. — Secours demandés au Ministre de la 
Guerre, pour les invalides Suisses du régiment de Re* 
nack actuellement en celte ville. — Plaintes du citoyen 
Beauffort, de Saulty, dont on coupe les arbres. La 
gendarmerie et la garde nationale du lieu sont invitées 
à prendre des mesures pour le respect des personnes et 
de la propriété. — Devant le manque de charbon, on 
demandera aux Districts de Douai et de Valenciennes 
si la navigation est toujours entravée, et le Ministre do 
l'Intérieur sera de nouveau prié de suspendre les droits 
qui frappent les charbons anglais. — La commune de 
Grincourt demande de vieux fusils. — Nullité de la 
taxe établie à Écourt-S'-Quentin. — Répartition entre 
les districts des 400 voitures nécessaires pour l'armée et 
pour le ravitaillement de Lille. — La municipalité 
d'Ablain-S'^-Nazaire demande la force armée pour pou- 
voir procéder à l'inventaire des argenteries de l'église, 
et donner la publicité voulue aux lois relatives à la 
déclaration des grains et au désarmement des suspects. 

— Demande des citoyens Duhautpas et Delefortry, 
employés de l'Administration. — Demande du sieur 
Delahaye, de Beaurains, en décharge des convois mili- 
taires. Avis défavorable. — Renseignements demandés 
à Calais sur la dernière assemblée électorale (f^ 66). 


1er novembre. -Payement des chirurgiens chargés 
de la visite des hommes enrôlés. — Les élections ré- 
cemment faites à Aire sans autorisation sont déclarées 
nulles. — Observations faites à l'ingénieur en chef du 
département sur le mauvais état des routes. Il est invité 
à exécuter l'arrêté qui décide qu'il aura un bureau 
dans le local du Département. — Règlement pris pour 
le paiement en numéraire et en assignats des différents 
employés du Département. — « Le citoyen Carrault 
rend compte de sa mission dans l'imprimerie du citoyen 
Vicogne. L'Assemblée arrête que les loix arrivées le 
jour d'hier seront remises au citoyen Leducq ». — De- 
mande de 60 voitures à quatre chevaux, pour trans- 
porter des fourrages à Lille le 4 novembre ; pareil 
nombre de voitures sera fourni à chacun des deux jours 
suivants. — Déclaration de Gosse, piqueur des ponts 
et chaussées, sur les dégradations du chemin de Neu- 
ville-la-Liberté à Hénin-sur-Cojeul (f** 69). 

2 novembre. — Sommes nécessaires à l'équipement 
du lO*' bataillon de piquiers volontaires nationaux. — 
Refus de la municipalité d'Hersin, à propos de l'emploi 
conseillé des sommes restant dans sa caisse. Plaintes 
contre les marguillers dudit lieu, qui ont vendu des 
arbres. — Autorisation à deux employés de l'Adminis- 
tration, dont l'un. Chevalier, est capitaine des canon- 
niers d'Arras, de se rendre à la réquisition du comman- 
dant temporaire de cette ville, à l'effet de se transporter 
au lieu qui sera indiqué. — Payement des appointe- 
ments de la citoyenne Derôme, directrice de l'école 
d'accouchement, et des pensions des filles qui sont sous 
ses ordres. — Réponse à la municipalité de Foufflin, 
dont la taxe, toute patriotique qu'elle soit, est illégale. 
— Les huit employés du receveur du district resteront 
à leur poste, malgré la réquisition du commandant 
temporaire. — La municipalité de Liévin se plaint 
« que le curé du lieu s'est refusé à remettre les registres 
sur lesquels on inscrit les actes de baptêmes, mariages 
et sépultures, pour parvenir à l'exécution de la loi du 
20 septembre dernier. L'Assemblée arrête que le lieu- 
tenant-colonel de la gendarmerie nationale sera tenu 
d'envoyer sur le champ deux gendarmes au village de 
Liévin, à l'effet de prêter main forte à la municipalité 
qui est autorisée à retirer ces registres des mains 
dudit curé... » En outre l'accusateur public près le 
Tribunal criminel sera saisi. — Le District de S'-Omer 
est autorisé à payer une indemnité aux « citoyens de 
la ville d'Aire propriétaires des uniformes déposés et 
livrés aux citoyens qui ont marché aux frontières ». — 
Demande pour demain, parMahy, commissaire-ordon- 
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Dateur en chef de Tarmée, de 300 voilures qui trans- 
porteront des fourrages. L'Assemblée saisit cette occa- 
sion de recommander aux cultivateurs qui fourniront 
ces voitures « de les faire charger de charbon en la 
ville de Valenciennes où elles doivent se rendre, pour 
lequel chargement il leur sera alloué vingt sous par 
rasière de gros charbon, mesure des fosses ». — Décla- 
ration de nullité des élections municipales qui viennent 
d'avoir lieu à Remy. Deux gendarmes prêteront main 
forte à l'ancienne municipalité. — Le citoyen Raucourt 
poursuivi pour le paiement de 12,000 Ib. qu'il doit à des 
émigrés, est renvoyé au procureur-général-syndic. — 
Injonctions au propriétaire de la carrière d'Hônin-sur- 
Cojeul. — Delefortry, de retour de l'armée, reprendra 
sa place comme commis de l'Administration, et on lui 
payera à titre d'indemnité d'effets le tiers de ses ap- 
pointements pendant le temps qu'il s'est trouvé aux 
frontières (f^ 71*«). 

3 novembre. — Demande du District de S'-Pol au 
sujet du bataillon qu'il est chargé de former. — Pétition 
des citoyens d'Annay, auteurs du pillage, tendant à 
voir s'arrêter les poursuites judiciaires dont ils sont 
l'objet. — Avances à la ville d'Hesdin pour le recrute- 
ment de son second bataillon. — Approbation des 
comptes du citoyen Delville, commissaire du Départe- 
ment, pour le complément de l'armée, s'élevant du 
9 septembre au 2 novembre à la somme de 24,108 Ib. 
Gomme marque do satisfaction, on lui donnera 5 Ib. par 
homme enrôlé. — Objets de première nécessité fournis 
au dépôt du l""'" bataillon de l'Aisne en garnison à Ba- 
paUme. — Le citoyen Prévost est nommé chirurgien du 
7« bataillon du Pas-de-Calais (f** 7G). 

4 novembre. — Répartition des 480 voitures [et non 
400] qui seront nécessaires au transport des fourrages, 
d'après le sieur Leroy, préposé des subsistances mili- 
taires. — « Vu la permission accordée à cet effet par 
le général Marassé, les commissaires du District de 
S'-Omer pour le complément de l'armée et le rassem- 
blement du contingent des 10,000 hommes requis par 
ce général, sont autorisés à employer partie de ces 
hommes pour compléter les premier, second et qua- 
trième bataillons des volontaires de ce département et 
de faire passer d'abord au quatrième bataillon, à Lan- 
dresis, la quantité d'hommes nécessaires pour rem- 
placer ceux tués, désertés ou passés dans les troupes de 
ligne, en leur faisant payer les trois sols par lieue jus- 
qu'à leur jonction audit bataillon ». — Les habitants 
de Bienvillers se plaignent de ce que l'absence pro- 
longée de leurs chevaux partis à Douai, le 25 octobre, 
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les empêche de s'occuper des semailles ; ils demandent 
que d'autres soient envoyés, s'il est nécessaire, pour 
remplacer ceux-là. Les municipalités seront invitée» 
« à faire cultiver les terrées des absens par les chevaux 
de ceux qui suivent sur le rôle des convois, et notam- 
ment de mettre les terres de ces absens en état de se- 
mailles avant de procéder par les particuliers dont les 
terres seroient ensemencées à d'autres travaux qui 
leur seroient personnels ». — Danel, nommé chirur- 
gien des détenus des prisons d'Arras, demande un 
traitement (f*^ 79»»). 

5 novembre. — Plainte des cultivateurs de Bucquoy, 
Fouquières, Rœux et Hamblain-lez-Préz, pour absence 
de leurs chevaux. Les municipalités les remplaceront 
par les chevaux inscrits à la suite du rôle. — Plainte 
du sieur Thellier, d'Arras, au sujet des arbres qu'on 
abat dans ses propriétés de Le Sars. — Rejet d'une 
demande des employés de l'Administration tendant à se 
voir avancer une partie de leur traitement, afin d'ac- 
quitter leur contribution mobilière de 1791. — Sommes 
accordées au citoyen Effroy, commissaire pour la police 
des maisons d'arrêt et de justice de la ville d'Arras, 
pour allocation à ses prisonniers. — Les concierges 
des maisons d'arrêt et de justice dresseront par 
quinzaine l'état de leurs pensionnaires, états qui seront 
transmis par ledit Effroy à l'Administration. — Une 
somme de 945 Ib., montant des enrôlements qu'il a réa- 
lisés, sera payée à Delville. — Réquisition de 60 cha- 
riots pour Valenciennes et S'-Valery. — Solde d'une 
compagnie franche de la Somme. — Plaintes au sujet 
des convois militaires. Grenier sera chargé d'y aviser 
(f° 82). 

6 novembre. — Organisation d'un escadron de ca- 
valerie légère par le colonel Dure. — La compagnie 
Leriche. — La municipalité de Remy et les chevaux 
réquisitionnés. — Demande de Beugin, ancien ingé- 
nieur des ponts et chaussées, pour être employé dans 
les bureaux de ce service, et pour entrer dans le Di- 
rectoire. — Le receveur du district d'Arras versera 
dans la caisse de celui de S*-Omer les 25,000 Ib. repré- 
sentant l'indemnité due aux électeurs qui vont se 
rassembler dans cette dernière ville. — Un gendarme 
notifiera à la municipalité d'Hamblain l'arrêté d'hier 
qu'elle se refuse à exécuter. — L'administrateur Car- 
rault rend compte des loix qui se trouvent chez les 
imprimeurs. Après avoir songé à les reprendre à Le- 
maltre, on décide que dorénavant elles seront réparties 
entre toutes les imprimeries d'Arras. — Demande de 
300 voitures pour l'armée du Nord. — Encore les piques 


défectueuses de S*-Pol. — Difficultés rencontrées par 
le lieutenant-colonel Dehée pour compléter ses batail- 
lons. — Arrestation à S^-Martin-Boulogne de douze 
tonneaux de poil de lapin venant de Paris à destination 
de Boulogne. — Ajournement de l'exécution de la loi 
du 14 octobre relative au remplacement dos préposés 
des douanes « qui ont perdu la confiance de leurs con- 
citoyens » (F 85*0 ). 

7 novembre. — Refus opposé au lieutenant-colonel 
Dehée par de nombreuses communes qui n'ont pas 
fourni leur contingent. Il sera délégué auprès du gé- 
néral Marassé, pour obtenir de celui-ci des indications 
sur les moyens de faire rejoindre ces retardataires ; le 
général sera en outre avisé de la constitution hûtive 
des états-majors par les recrues trop incomplètement 
réunies. — Plaintes de gardes nationaux d'Arras qui 
ont été détenus à Armenliéres. — Dilapidations dans 
Tabbaye de S^-'Éloi. Dutel est chargé d'y aviser; — Dé- 
fense à la commune d'Oisy de faire aucune voie de fait 
sur les biens de Guislain de Plotho, habitant de la 
Flandre Autrichienne, au sujet de la taxe illégale qu'on 
lui réclame pour la réquisition Marassé (f° 90). 

8 novembre. — Mesures prises pour l'habillement, 
l'armement et l'achat de chevaux des chasseurs du 
colonel Durre. — Les municipalités changeront de 
quinze jours en quinze jours les chevaux partis en ré- 
quisition, afin de rendre ceux-ci à la culture avant 
qu'ils soient absolument épuisés. — Plaintes de la 
commune de Maizières contre le capitaine Beligne qui 
la menaçait de voies de fait pour sommes non payées. 
Mesures prises à ce sujet. — Coupures d'assignats 
parvenues en mauvais état par suite des frottements 
du transport. — La plainte du citoyen Fruleux, dont 
on coupe les arbres à Souchez, est déférée au juge de 
paix du canton de S'-Éloi. — La municipalité d'Ablain 
S^-Nazaire donne avis de la désertion de douze volon- 
taires en face de l'ennemi. Ils seront arrêtés et le gé- 
néral prévenu. — Déposition de Lerique et Vannezille, 
capitaine et lieutenant du 5® bataillon des gardes na- 
tionaux du département, relativement à la désertion de 
leurs hommes; ils demandent à reformer ce bataillon. 
— Le District de Montreuil est autorisé à loger les 
recrues dans les maisons des Carmes et des Capucins 
{!? 92'»). 

9 novembre. — Insuccès de la municipalité d'Oisy 
demandant des mesures pour assurer la levée régulière 
de la taxe qu'elle a mise sur ses habitants. — Motion 
secrète. « Le président invite en conséquence les 
citoyens présens à la séance à se retirer, ce qu'ils font 
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aussitôt ». Exposition par le lieutenant Deguille, de la 
triste conduite des hommes de la compagnie franche 
de Saulty. Mesures prises contre les déserteurs; on va 
les arrêter et le général Ruhault sera saisi. — Réqui- 
sition de 30 voitures pour Lille, par Lefebvre, inspec- 
teur principal des subsistances. — Réparation de 
500 mousquetons de l'arsenal d'Arras qui, sur l'ordre 
de Dumouriez, sen-iront à armer la compagnie franche 
de chasseurs du colonel Durre. — Abandon de son 
détachement, à Armentières, par le contingent de la 
commune de Vis. — Le traitement du sieur Danel est 
fixé provisoirement à 200 Ib. — Chevalier, capitaine 
des canonniers, écrit la prise de Warneton dont on l'a 
nommé commandant. — Adoption de mesures pour 
sauver du pillage l'abbaye de S^-ÉIoi. — Mesures 
prises contre le curé du même lieu, qui persiste à garder 
le local qu'il s'est choisi dans cette abbaye. — On ré- 
digera une adresse à l'assemblée électorale du départe- 
ment, « pour lui représenter combien il importe à l'in- 
térêt des habitans du département que les fonctionnaires 
publics qu'elle va leur donner ait (sic) assez d'énergie^ 
de zèle et de capacité pour, par une surveillance la plus 
exacte et la plus ferme, empêcher que des citoyens 
égarés ne se livrent aux dilapidations qui arrivent 
depuis quelques temsdans plusieurs édifices nationaux, 
lesquelles dévastations compromettent de la manière 
la plus essentielle les intérêts de la République » 
(f° 96). 

10 novembre. — Le citoyen L.-Fr. Evrard est nommé 
chirurgien du 8® bataillon des volontaires du Pas-de- 
Calais en formation à Hesdin. — Le Ministre de l'In- 
térieur offre d'acheter, sur les fonds qui ont été votés 
pour encouragements à l'agriculture, 25 béliers de race 
anglaise chez le citoyen Delporte, pour ceux-ci être 
répartis dans les districts du Pas-de-Calais où l'élevage 
des moutons est le moins avancé. Mesures prises à ce 
sujet. — Sommes votées pour l'équipement du bataillon 
mentionné plus haut. — Sur la proposition de Lerique, 
les déserteurs de la compagnie de Saulty seront in- 
ternés au quartier Héronval. — Retour des citoyens 
qui ont pris part à l'affaire de Warneton (f° 101). 

11 novembre. — Les occupeurs des moulins de 
Blangy recevront l'ordre, « conformément^à l'usage, 
de chaumer leure travaux le dimanche et le jeudi, pour 
rendre la rivière navigable et faciliter la sortie des ba- 
teaux qui partent de cette ville (Arras) ». — Un membre 
propose de transmettre à tous les Districts et munici- 
palités l'ordre de Marassé portant « que les volontaires 
nationaux qui ont quitté leurs drapeaux et sont revenus 
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dans le déparlement seront arrêtés et conduits de bri- 


gades en brigades à leui's bataillons respectifs ». On 
décide que ces municipalités « feront connoitre à tous 
les volontaires nationaux qui sont dans leur com- 
munauté et qui ont quitté leurs drapeaux, l'ordre du 
général Marassé, et leur enjoindront de partir dans 
vingt-quatre heures pour rejoindre leurs corps respec- 
tifs ; que ces municipalités seront tenues de nous envoier 
par l'intermédiaire du District le nom de ceux qui re- 
fusent de s'y conformer, pour par eux donner des ordres 
conformément à l'autorisation du général Marassé pour 
les faire conduire par la gendarmerie nationale à leur 
corps respectif » (f^ 103'» ). 

12 novembre. — Le capitaine Paguet, du 7° régi- 
ment d'artillerie, vient demander le transport de toutes 
les armes existant dans l'arsenal d'Arras à la manufac- 
ture d'armes la plus voisine, pour y être réparées. 
« L'Assemblée, considérant qu'il existe un attelier en 
cette ville pour la réparation des armes, que cet attelier, 
établi d'après les ordres du Ministre de la Guerre, se 
trouve dans la plus grande activité, puisqu'il fourni 
cent fusils par jour..., » ajourne sa décision jusqu'à ce 
qu'il lui en ait été écrit. — Sur la proposition du colonel 
Durre, on achètera de suiteàArras les 10 à 12 chevaux 
qui y sont disponibles. — Le capitaine Lerique de- 
mande les moyens de nourrir les hommes du 5*^ ba- 
taillon qui sont détenus depuis leur retour de Warneton. 
Le général Tricotel qui commandait cette expédition 
sera prié de venir conférer avec l'Assemblée. — Pétition 
du citoyen Dehée, entrepreneur des travaux à faire 
aux fortifications de la ville d'Arras (f° 104'^«). 

13 novembre. — Trois compagnies en formation à 
Arras demandent à être incorporées de suite au 1^^ ba- 
taillon du département, sous la dénomination de com- 
pagnies franches. Le général Marassé sera prié de 
donner son avis. — Fourreaux et poignées demandés 
au sieur Adry, fondeur en cuivre, pour les G2 sabres 
incomplets de l'arsenal d'Arras, qui pourront ainsi être 
utilisés de suite par le colonel Durre. — Autorisation 
motivée donnée à la ville d'Ardres, pour la pose de neuf 
réverbères dans ses rues et places (f° 106*®). 

14 novembre. — Poursuites dirigées contre des ha- 
bitants des hameaux de Licques (Cahem, Cauchy, 
Le Preuil et Tirlay), qui ont illégalement pris des déli- 
bérations en dehors de la municipalité de ce lieu et qui 
ont pillé les bois de la commune. — Plaintes de Fau- 
quart, commissaire du Conseil général du Pas-de-Calais 
pour l'exécution de la réquisition Marassé, contre le 
maire de S'-Éloi qui Ta gravement injurié et qui, par 


ses contraventions aux lois et ses propos, est cause du 
retour du contingent de cette commune dans ses foyers. 

— Répartition des fonds des incendiés. — Tous les 
gendarmes ou oiïiciers qui ne seront pas montés et 
équipés pour le l*^*" décembre seront remplacés (f° 108*»). 

15 novembre. — Sur la représentation du District 
do Boulogne, « qui n'a que cent dix-huit chariots dis- 
ponibles qui soient attelés de jumens vuides », il sera 
remonti-é au citoyen Lefebvre l'impossibilité où est ce 
district de fournir les 230 chariots qui lui sont demandés 
pour Ilesdin, les cultivateurs s'étant « coalisés pour ne 
point obéir à cette réquisition, dans la crainte de s'ex- 
poser à la perte de leurs jumens qui toutes sont 
pleines ». — Dégâts des habitants d'IIermaville dans 
les bois d'IIabarcq. Des gendarmes seront envoyés, et 
les délinquants renvoyés à l'accusateur public. — Me- 
sures prises par la commune de Fampoux pour renou- 
veler les chevaux envoyés à l'armée. — Mesures prises 
pour la mise en route du bataillon qui se forme à 
Ilesdin et qui doit « servir au remplacement des 1®**, 2" 
et 4^ bataillon des gardes nationaux volontaires du 
département. — Sur la plainte du sieur Tavet, la mu- 
nicipalité de Bruay reçoit l'ordre de procéder au renou- 
vellement des chevaux, selon l'arrêté du 8 novembre. 

— Mesures prises pour aider les soldats qui sortent de 
l'hôpilal de Lens à regagner leurs corps (f° 111). 

16 novembre. — Achat des 20 chevaux du sieur 
Delaleu, d'Arras, au prix de 530 Ib. chacun, pour les 
chasseurs du colonel Durre. — « Aux grands applau- 
dissemens du peuple, l'Assemblée entend la lecture du 
discours du citoyen Cambon sur la suppression de la 
contribution mobiliaire, des patentes, et sur la diminu- 
tion de la contribution foncière, moyennant faire payer 
les prêtres par ceux qui les emploient ». — Approbation 
d'un arrêté du Conseil de district d'Arras portant qu'il 
serait procédé à la vente des bois taillis appartenant 
aux émigrés. — Plaintes d'un habitant d'Ablain- 
S*-Nazaire, pour logement prolongé de militaires. — 
Nouveaux dégâts dans le bois d'IIabarcq, par les ha- 
bitants d'IIermaville. On enverra 25 hommes (f*^ 113'»). 

17 novembre. — Avis à Gamonet de payer au rece- 
veur du district d'Arras les 195,769 Ib. G s. 8 d. par lui 
avancés pour subvenir aux frais de la guerre. — Équi- 
pement de première nécessité du 6® bataillon du Pas-de 
Calais qui doit partir à Tournai d'urgence. — Embarras 
de Lericque, au sujet du 5*^ bataillon dont il est capi- 
taine. — Les Commissaires de la Convention seront 
priés d'indiquer des mesures efficaces pour le respect 
des domaines nationaux qui n'est pas assuré par une 
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simple comparution devant le juge de paix. — Défense 
aux habitants de Marœuil d'aller ramasser autre chose 
que du bois sec (f*^ 115*o). 

18 novembre. — Plainte de la commune d'IIer- 
maville ayant à loger les 25 hommes envoyés. — Taxes 
arbitraires prélevées à Pernos par le bataillon qui se 
forme à S'-Pol (f° 118). 

19 novembre. — J. Thelliez nommé chirurgien- 
major du bataillon qui se forme à Calais. — Plaintes 
nouvelles sur la compagnie de Saulty. — Armement 
difficile du bataillon de la garde nationale de S'-Omer 
(f° IID). 

20 novembre. — Réponse de la commune de Sains- 
en-Gohelle aux injustes plaintes du sieur Briaval. Son 
cheval restera aux convois quinze jours de plus, mais 
durant ce temps la commune continuera de pourvoir 
aux travaux de culture du plaignant. — Delecourt, 
capitaine du 1^*' bataillon des volontaires du départe- 
ment, recevra le tiers de ses appointements d'employé 
de l'Administration. — -«Demande du Conseil de district 
de S'^-Omer, sur le point de savoir si les électeurs qui 
vont se réunir dans cette ville seront indemnisés et par 
qui. Renvoi à la Convention. — Réclamation de soldes 
par les licenciés du régiment Suisse de Salis-Samade 
(f« 120^0). 

21 novembre. — « L'Assemblée arrête qu'elle n'en- 
tendra plus à la barre les réclamations des volontaires 
qui forment les contingens formés par les municipalités, 
en exécution de la réquisition du général Marassé, 
mais qu'ils seront invités à les déposer par écrit sur le 
bureau ». — On demandera la destitution du citoven 
Tréboute, commandant le dernier bataillon organisé à 
Ilesdin, qui parait responsable des sévices que ses 
hommes ont exercées contre la municipalité de cette 
ville. — Le bataillon organisé à Calais prendra le n° 9 
(f> 122^0). 

22 novembre. — Invitation nouvelle à la munici- 
palité de Noyelles-Godault de remplacer régulièrement 
les chariots partis en réquisition (f° 124»»). 

23 novembre. — Plaintes d'un membre sur l'avi- 
lissement du prix des domaines nationaux et ses causes, 
dont la plus grave est l'insuffisante description de 
ceux-ci sur les affiches de vente. — Suspension de la 
municipalité de Saint-Deneux, pour taxe arbitraire. — 
Mandat de 710 Ib. 5 s. tiré sur la ville de Lille pour 
légumes fournis. — Difficultés du remplacement des 
chevaux réquisitionnés. L'arrêté pris à ce sujet le 8 est 
suspendu, vu son inefficacité, et les généraux seront 
priés de renvoyer les chevaux (f^ 125»«). 

Pas-de-Calais. — Série L. Tome I. 
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24 novembre. — Présidence du citoyen Dupont, plus 
ancien d'âge. — Compte du citoyen Delville, montant 
en dépense à 13,543 Ib. 10 s. depuis le 13 de ce mois. 
— Graves difficultés rencontrées dans l'organisation du 
recrutement, en présence de la lettre des Commissaires 
de la Trésorerie nationale défendant au payeur général 
de la guerre d'acquitter autre chose que la subsistance 
des troupes, les 3 s. par lieue, les feuilles d'hôpital et 
les invalides. On demandera au Ministre de la Guerre 
une règle de conduite, à cet égard et aussi « relative- 
ment aux gardes nationaux qui, s'étant inscrits en 
exécution de la rôciuisition du général Marassé, ont 
reçu leurs soldes depuis lors et se refusent aujourd'hui 
à marcher ». Le citoyen Delville sera invité à suspendre 
les enrôlements (f° 127'<'). 

25 novembre. — Difficultés de formation du l"'* ba- 
taillon de la réquisition Marassé (f" 129). 

26 novembre. — Élargissement des citoyens d'Ablain- 
S^-Nazaire, et leur retour au S** bataillon (f^ 129'«). 

27 novembre. — Renvoi au Ministre de la Guerre 
de la demande d'armes du bataillon de Béthune. — La 
séance est levée à sept heures, attendu l'absence des 
membres qui se trouvent à l'assemblée électorale 
(f« 130). 

28 novembre. — Présidence de Dupont. — Dif- 
ficultés croissantes de fournir la solde des soldats en- 
rôlés. Nouvel appel au Ministre de la Guerre (f^ 131). 

29 novembre. — Refus du maire de Conchil-le- 
Temple d'obéir aux gendarmes et d'arrêter l'abattage 
des arbres de sa commune. — Traitement du sieur 
Danel, chirurgien des prisons. — Renvoi au Ministre 
de la Guerre des mesures proposées par le lieutenant- 
colonel Dehay, commandant le 1^** bataillon, pour le 
complément de celui-ci (f° 132). 

30 novembre. — Présidence de Dupont. — Arrêté 
réglant la conduite que devront tenir les gendarmes en- 
voyés en visite et perquisitions pour abattages d'arbi-es 
existant tant dans les bois et forêts que sur les chemins, 
places et flégards. — Renvoi à la Convention d'une 
demande d'indemnité des électeurs d'Arras. — On 
prendra provisoirement dans la caisse de Tresca les 
fonds destinés aux travaux de la rivière de Scarpe, afin 
de pourvoir à la solde des volontaires qu'il n'y a pas 
moyen d'assurer autrement (i^ 134). 

i^^ décembre. — Demande des électeurs d'Arras en 
cassation des élections qui viennent d'avoir lieu à 
S'-Omer, portant sur les membres du Directoire et du 
Conseil général. — Injonction à la municipalité de 
Warlus, qui persiste à faire abattre des arbres dans un 
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bois national, de se présenter à la séance prochaine 
pour s'en expliquer. — Les moulins de Blangy seront 
arrêtés par les gendarmes, pour que trois bateaux de 
charbon empêchés dans leur navigation puissent entrer 
en ville. — Mesures prises contre les abattages d*arbres 
qui ont lieu sur les propriétés du citoyen d'Aoust, à 
Fontaine-lez-Croisilles (f° 137). 

2 décembre. — Discussion relative à l'entrée en 
séance des nouveaux Administrateurs. Les anciens 
cesseront leurs fonctions au moment où les nouveaux 
entreront, mais dès maintenant le Département du 
Nord sera prié de donner son avis sur la régularité ou 
l'irrégularité de Téleclion qui vient d'avoir lieu. — Ex- 
pédients proposés et acceptés pour le paiement des 
soldes. — Précédés du citoyen Le Bas, plus ancien 
d'âge, les nouveaux Administrateurs entrent en séance. 
Administrateurs présents : Augustin-Louis Asselin, 
père, de S'-Omer; Louis- François -Mario Belle, de 
Boulogne; Jean-Baptiste Bertin, de S*-Omer; Au- 
gustin-Alexis-Joseph Darthé, de S^-Pol ; Florent Dele- 
ville, de BoyeflPles ; François -Guislain Demory, de 
Monchy-au-Bois; Ferdinand Dubois, d'Arras; Pierre- 
Jacques Dupont, André- François-Joseph Fontaine, 
d'Averdoingl ; Jean-Baptiste-Joseph Gallet, de Fres- 
sin; Louis Garnier, de Calais; Adrien-François Gre- 
nier, de Violaines; Nicolas Guilbert, de Merlimont; 
Jean -Nicolas Lefebvre, de Béhagnies; Jean -Marie 
Lefebvre, do S^-Omer; Guislain Lefebvre, de Roc- 
quigny ; Jean-Baptiste Lesage, de S^-Omer; Jean-Louis 
Magnier, de Beuvry; Jacques Merlin, de Boulogne; 
Jean -Baptiste -Joseph Morel, de Frévent; Pierre- 
Marie-Joseph Pecqueur, Joseph-Alexis Platiau, de 
S^-Omer ; Jacques- Joseph Renard,. de Fauquembergues ; 
Joseph Ricquet, de Thiembronne; Pierre-Antoine Ta- 
vernier, de Caumont; Antoine- Joseph Waterlot, de 
Morv. S'excuse M. Dalle. — Formation du Bureau : 
Seci-étaire-provisoire, Galand ; procureur-général-syn- 
dic, J.-F. Dubrœucq. Abstention de Lebon dans l'élec- 
tion du Bureau. (f° 139^«). 

Séance du soir, à quatre heures. — Présidence de 
Le Bas. — Entrée de l'administrateur Marie-Romain- 
Silvestre Le Ducq. — MM. Dubois, Garnier, Lefebvre, 
Demory, Merlin et Asselin sont élus membres d'une 
Commission chargée de présenter un plan de travail. 
— Ferdinand Dubois élu président. — Galand, secré- 
taire-général définitif. — Entrée en séance de l'admi- 
nistrateur François-Joseph Legay, de Conteville. — 
Merlin remplira les fonctions de procureur-général- 
syndic, en cas d'absence de celui-ci. — Asselin aura la 
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voix prépondérante pendant la huitaine. — Discours 
du président (f° 143^o). 

3 décembre. — Entrée de l'administrateur Alexandre- 
Joseph Gillon, de Croisilles. — On demandera au 
Ministre de l'Intérieur « si la réunion actuelle des 
membres de l'Administration doit être regardée comme 
la session annuelle du Conseil de département voulue 
par l'article seize de la loi du 27 mars 1791, ou si cette 
réunion n'a lieu qu'à cause des dangers de la Patrie ». 

— Deux Commissions de huit membres chacune seront 
nommées, Tune chargée de faire le rapport de tous les 
objets relatifs aux dangers de la Patrie, l'autre ayante 
examiner les comptes que doivent présenter les anciens 
administrateurs, en exécution de la loi du 19 octobre 
dernier. — Rappel aux municipalités des avantages 
qu'elles peuvent retirer de la loi relative à la fonte des 
cloches. — Lefebvre, Fontaine, Grenier, Guilbert, 
Legay, Waterlot, Leducq et Fournier composeront la 
première Commission. Belle, Lefebvre de Rocquigny, 
Lesage, Pétringue, Le Bas, «Bertin, Tavernier et 
Renard formeront la seconde. — Les heures de séances 
ne seront pas modifiées, au moins pour l'instant. — Le 
président sera chargé de la correspondance du Conseil. 

— Conformément à l'art. 15 de la loi du 19 octobre 
dernier, c'est le Directoire qui procédera, contradictoire- 
ment avec les anciens Administrateui-s, à l'inventaire 
des pièces de l'ancienne Administration. — Difficultés 
avec le fournisseur des équipements du 4® bataillon de 
fédérés. — Renvoi au Directoire de l'accusation portée 
contre un membre du Conseil général de la commune 
d'Arras, pour fait de séduction dans l'exercice de son 
mandat. — Les électeurs des six sections d'Arras doivent 
concourir indistinctement à l'élection des deux juges de 
paix d'Arras, car chacun de ceux-ci est juge de paix 
de tout le canton. Les scrutins des sections A. B. D., 
qui ont eu lieu contrairement à ce principe, sont décla- 
rés nuls. — Le Directoire procurera à chaque bureau 
« la collation des lois par ordre de matière » (f° 145). 

4 décembre. — Entrée de l'administrateur Pierre 
Fournier, de Marcq. — « Le président informe l'Ad- 
ministration qu'il existe dans le local du Département 
une armoire qui renferme les preuves produites par les 
membres de la ci-devant Noblesse pour avoir leur en- 
trée aux anciens États d'Artois, que cette armoire est 
fermée par deux clefs dont l'une restoit entre les mains 
du président de l'Administration et l'autre est en la 
possession de l'émigré Cunchy qui étoit l'un des admi- 
nistrateurs des ci-devant États d'Artois, à l'époque do 
l'installation du Département. L'ouverture en sera faite 
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en présence de Merlin, Magnier, Lesage et Fournier 
qui rendront compte séance tenante des objets y con- 
tenus. — Les piques devenant inutiles « puisque les 
gardes nationaux refuse de se servir de cette arme », 
an en suspendra la fabrication, on priera les Districts 
d'en liquider le compte des frais, ceux-ci devant être 
payés sur les 97,000 Ib. que le Ministre devait envoyer 
et qui n'ont pas été versées. — Le Département du 
Nord, en un paquet dont le port coûte 25 Ib., envoie, 
pour les renouveler conformément à la loi, des certificats 
de résidence des citoyens du Pas-de-Calais qui ont des 
propriétés dans celui du Nord. — « Les Commissaires 
nommés pour l'ouverture de l'armoire étant de retour, 
déclarent qu'elle renfermoit les armoiries de la ci-devant 
Noblesse d'Artois, ainsi que quelques procès-verbaux 
relatifs aux contestations qui ont existées entre les 
deux ci-devant corps du Clergé et de la Noblesse pour 
sçavoir qui occuperoit le fauteuil ». — Mesures prises 
au sujet des grains qui ont été envoyés au département 
par le Ministre de l'Intérieur et sont actuellement con- 
servés dans les magasins des Districts. — Prorogation 
jusqu'au 12 courant du délai accordé aux gendarmes 
pour se monter et s'équiper. — Plaintes des citoyens 
Demory, Huret, Ledîeu, Béghin, Barrault, Ménin, 
Decarnin et, Dumetz, « acquéreurs partiaires de la 
ferme de Beauvin faisant partie du tiers-lot de la ci- 
devant abbaye de S'-Vaast », contre le sieur Liger, fer- 
mier général des biens du lot abbatial, pour les baux 
passés par lui antérieurement au 2 novembre 1789. — 
Adoption à l'unanimité d'un arrêté portant que les 
papiers trouvés dans l'armoire « qui ne sont relatif 
qu'aux preuves que faisoit la ci- devant Noblesse pour 
entrer aux anciens États d'Artois, seront brûlés demain 
à midi par la main de l'exécuteur des jugemens cri- 
minels sur la place de cette ville, où ils seront conduits 
dans un tombereau; que l'Administration assistera à 
l'anéantissement de ces restes de la féodalité, que les 
membres des Corps administratifs, judiciaires et mili- 
taires d'Arras seront invités à s'y trouver, pour donner 
la plus grande publicité à cet acte qui concourre à faire 
disparoîlre les preuves de l'ancien esclavage du peuple ». 
— Insultes de deux officiers municipaux d'Arras contre 
un poste et une patrouille de la garde nationale. — Vu 
l'absence des administrateurs Lebon et Lefetz, qui ha- 
bitent cependant la ville d'Arras, on informera « le 
Ministre de l'Intérieur do la position dans laquelle se 
trouve l'Administration par l'absence de ces deux 
membres, dont le premier fait partie du Directoire et 
qui cependant exerce les fonctions de maire dans la 
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commune d'Arras », et on lui demandera « si le citoyen 
Lebon est remplacé de droit ». Ce remplacement est 
décidé. — La municipalité d'Arras est invitée à faire 
disparaître demain avant midi une inscription de la 
porte de la citadelle qui fait l'éloge d'un ancien roi, et 
généralement toutes les marques de royauté qui pour- 
raient encore exister (f^ 148). 

5 décembre. — Entrée de l'administrateur Michel- 
Jean Hubert, d'Oye. — « En môme tems qu'on brû- 
lera les armoiries, conformément à l'arrêté pris dans la 
séance d'hier, on procédera au brùlement de tous les 
livres relatifs aux droits et privilèges de la Royauté, do 
la Noblesse et du Clergé qui se trouvent dans le local 
du Département. — Le Département du Nord considère 
comme légitimement acquis les résultats de l'élection 
de S^-Omer, malgré les quelques irrégularités qui les 
ont marquées; d'ailleurs la Convention va en être 
saisie, qui jugera s'il y a lieu de les confirmer défi- 
nitivement ou de les annuler. De son côté le Départe- 
ment du Pas-de-Calais va lui envover un mémoire 
explicatif des opérations. — Le citoyen Lebon entre en 
séance. — Renvoi à la Commission d'une motion ten- 
dant à « charger les Districts de procéder au brùlement 
de toutes les armoiries, ouvrages nobiliaires et autres 
objets qui n'intéressent point les propriétés [et] les 
familles et qui se trouvent à la disposition des Districts, 
soit qu'ils proviennent des dépôts publics, soit qu'ils 
aient été trouvés chez les émigrés ». — Dénonciation 
contre le bataillon de S^-Pol. — Présidence du citoyen 
Asselin pendant que les anciens Administrateurs, dont 
Ferd. Dubois, viennent présenter le compte de leur 
gestion. — Le citoyen Godart, lieutenant-colonel du 
6* bataillon du Pas-de-Calais, vient se plaindre des ca- 
lomnies répandues contre lui à propos de l'affaire d'Or- 
chies, pour laquelle au contraire il a reçu les meilleurs 
témoignages du général Omoran. — DifiBcultés relatives 
à l'incorporation des volontaires de Boulogne et de 
S*^-Omer, en présence de la lettre de Marassé du 8 no- 
vembre qui « suspend provisoirement et jusqu'à nouvel 
ordre la formation de nouveaux bataillons, même de 
compagnies, jusqu'à ce que les bataillons actuellement 
en activité soient complétés ». On s'en tiendra à cette 
décision. — Parole refusée puis donnée à un soldat qui 
vient demander à partir pour la frontière. — On pro- 
cédera au renouvellement des commis et autres salariés 
de l'Administration, en se basant sur leur civisme et 
leur conduite. — « L'Assemblée charge son président 
de décacheter les paquets qui arriveroient pendant la 
nuit, en y appelant les citoyens Lebon et Magnier qui 
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demeurent dans son voisinage, à Teffet de connoître si 
l'objet est d'une nature assez intéressante pour faire 
convoquer une Assemblée extraordinaire » (f** 151'«). 

6 décembre. — Les comptes des anciens membres 
du Directoire et ceux des membres provisoires qui leur 
ont succédé sont présentés et lus en séance. — Un sa- 
laire de 10 Ib. est accordé pour le transport qui a été 
fait des titres nobiliaires au bûcher. — Un nouveau 
règlement des séances sera élaboré par la Commission. 

— Médaille des membres des Corps administratifs. — 
Les pétitions doivent passer par les Districts pour par- 
venir au Département. — Nouvelles perplexités de 
l'Administration à cause de la réquisition du général 
Marassé, lequel est actuellement à Bruxelles. Lebon et 
Lefebvre de S*-Omer sont envoyés vere lui (f"^ 156). 

7 décembre. — La fonderie des monnaies d'Arras 
qu'on soupçonne de mêler du plomb à ses sous sera 
surveillée. — Question relative à l'emploi des 23,000 Ib. 
provenant des engagements des miliciens, qui sont 
encore dans la caisse des anciens receveurs des États. 

— Sur réquisition du général Dumouriez, le colonel 
Durre réclame tous les chevaux des émigrés du dépar- 
tement pour le service des corps francs à cheval. 

— Question sur le civisme des notaires. — Suite de 
la lecture du compte des anciens Administrateui^s 
(f^^ 158V0). 

8 décembre. — Direction de la poste aux lettres 
d'Aire laissée vacante par le décès de la citoyenne Mu- 
chembled, directrice. — On s'enquérera dans les dis- 
tricts des prêtres réfractaires exportés qui sont rentrés 
clandestinement en France et des instituteurs et ins- 
titutrices entachés d'aristocratie, qui « remplissent 
encore des fonctions qui influent singulièrement sur 
l'esprit des jeunes élèves confiés à leurs soins ». — 
Écrit « incendiaire » du sieur Proyart (f° 160^»). 

9 décembre. — Entrée en séance des citoyens Mi- 
chel-Robert Dalle et Paul Pétringue, administrateurs 
du Département. — Nouvelles mesures demandées à 
la Commission contre les prêtres réfractaires. — Pro- 
position d'un membre de faire prêter aux Administra- 
teurs le serment suivant : « Je jured'abhorerla Royauté, 
d'être fidel à la République, de maintenir la liberté et 
Tôgalitô ou de mourir en les défendant ». La Convention 
n'ayant prêté ni ordonné aucun serment, la question 
préalable est adoptée. — Plaintes au sujet des élections 
municipales de Noyelles-sous-Lens. — Indemnité ac- 
cordée à un cultivateur de Séricourt, pour perte de son 
cheval dans un convoi militaire (f^ 162). 

10 décembre. — Le général Labourdonnais, consulté 
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aux lieu et place du général Marassé, s'en remet aux 
Pouvoirs publics du soin de décider s'il convient de 
suspendre comme il le souhaitait personnellement la ré- 
quisition de 10,000 hommes. On s'adressera de nouveau 
au Ministre de la Guerre, non seulement pour cet objet, 
mais aussi à propos des enrôlements, des frais de 
ceux-ci et du paiement des piques fabriquées. — Belle 
a la voix prépondérante pour les huit jours. — Le 
citoyen Demory, qui doit se rendre à Paris pour ses 
affaires, est prié de retirer des mains du citoyen Wallart 
la somme qui lui avait été adressée pour acquitter les 
loyers des meubles et de l'hôtel qu'occupaient à Paris 
les anciens députés des États. — Renouvellement de la 
Commission de la Patrie en danger. Leducq, Grenier, 
Dalle et Berlin des districts d'Arras, Béthune, Calais 
et S^-Omer, remplacent leurs collègues des mêmes dis- 
tricts. — Arrestation de grains par la municipalité de 
Marquise. — Suite de la lecture du compte des Admi- 
nistrateurs provisoires. — La fermière qui loge dans 
Tarsenal de la citadelle d'Arras, et dont les vaches gê- 
nent le service de l'artillerie, évacuera dans le mois tous 
locaux. — Lebon et Asselin sont adjoints à la Com- 
mission, pour les mesures à prendre contre les prêtres 
réfractaires. — La séance du Directoire aura lieu 
désormais à dix heures, et celle du Conseil à onze 
(f° 164 vo). 

11 décembre. — Réception d'un paquet venant 
d'Angleterre et coûtant neuf livres. — Demande d'in- 
demnité pour les administrateurs des Conseils géné- 
raux de Département et de District. On étudiera la 
question. — Citoyens d'Eaucourt enlevés par leurs 
concitoyens des mains des gendarmes qui les avaient 
arrêtés pour vol de bois. — Irrégularités dans les élec- 
tions faites à Montreuil. — Arbres abattus à Renti. — 
La municipalité de Neuville-S^-Vaast fait part de son 
nom nouveau : Neuville-l'Égalité. — Validation de 
l'élection de Candelier, maire d'Arras. — Mesures 
prises par le District de Montreuil contre les dévasta- 
tions de bois à Hesdin, Maintenay et Coupelle-Vieille. 

— Il est décidé que toutes les affaires seront traitées 
en commun par le Conseil et le Directoire, mais qu'au 
préalable la Convention sera priée de donner là-dessus 
son avis. La question préalable est invoquée sur le 
point de savoir si les Districts et les municipalités sui- 
vront la môme voie. — Les brochures expédiées d'An- 
gleterre au Département ne contenant que des principes 
infâmes seront brûlées. — Retards dans la confection 
des rôles des contributions dans plusieurs communes. 

— Il est alloué 30 Ib. à l'exécuteur des jugements cri- 


mînels, pour le brùlemenl des armoiries et preuves de 
noblesse ci-dessus visées. — Adoption de quelques 
articles du nouveau règlement des séances. — « Un 
membre observe que les travaux du Directoire sont 
divisés en quatre bureaux, il demande que les membres 
du Conseil qui y seront adjoints en nombre égal soient 
nommés par la voie du scrutin. Vn autre membre 
demande (ju'il soit libre à chaque Administrateur de 
s'inscrire pour le bureau chargé d*atïaires pour les- 
quelles il aura plus de propension ou plus de con- 
noissance. Cetfo dernière proposition est adoptée ». — 
Validation des élections de Novelles-sous-Lens, en 
partie du moins. — Plaintes relatives aux élections 
municipales de Lens. L'ancienne municipalité restera 
en fonctions jusqu'à la fin de Tenquète qui va être 
faite. — Adoption définitive du règlement des séances : 

Art. 1 : « Le président, le procureur-général-syndic 
et le secrétaire-général se tiendront seuls au bureau, 
pendant les séances du Conseil; tous les autres mem- 
bres de l'Administration seront placés à une certaine 
dislance et indistinctement, afin que le bureau soit 
toujours libre pour les différens rapporteurs ». 

Art. 2 : « Les fonctions du président seront d'an- 
noncer les jours et heures des séances tant ordinaires 
qu'extraordinaires, d'en faire l'ouverture et la clôture, 
d'y maintenir l'ordre, d'annoncer les questions sur 
lesquelles l'Assemblée aura à délibérer, d'annoncer le 
résultat des suffrages et de prononcer les décisions ». 

Art. 3 : « Les lettres ut paquets adressés à l'Ad- 
ministration seront ouverts en séance par celui qui la 
présidera; quant aux dépêches qui arriveront la nuit 
par des courriers extraordinaires, l'ouverture en sera 
faite par le président en présence de deux Administra- 
teurs ». 

Art. 4 : « Le président sera chargé de répondre au 
nom de l'Assemblée aux députations, mais il ne pourra 
accorder la parole ni répondre à des pétitionnaires 
qu'après avoir consulté l'Assemblée ». 

Art. 5 : « Aucune motion ni amendement ne seront 
mis à la discussion, s'ils ne sont appuyés ». 

Art. 6 : « Aucun membre ne devra parler qu'après 
avoir obtenu la parole du président; et lorsque le pré- 
aident voudra parler, il ne pourra émettre son opinion 
sans être remplacé par le plus ancien d'âge des mem- 
bres présents à la séance ». 

Art. 7 : « La séance ne sera levée ou suspendue dans 
aucun cas que sur le vœu de l'Assemblée, et après la 
lecture du procès-verbal ». 

Art. 8: « Le président et le procureur-général-syndic 
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seront de droit de tous les bureaux et commissions ». 

— Adoption du projet de la Commission contre les 
prêtres réfractaires. — Question préalable sur le point 
de savoir s'il y a lieu d'assimiler « le procès-verbal de 
la présente séance à celui de la première séance des 
sessions de Conseil ». — Nouvelle demande au Mi- 
nistre de la Guerre, dans le sens des précédentes 
(f" i77vo). 

12 décembre. — Liquidation du traitement de Buis- 
sart, pour son exercice provisoire des fonctions de pré- 
sident du Tribunal criminel (21 oct.-24 nov.). — « Après 
quelques discussions, l'Assemblée ordonne le raport de 
son arrêté et déclare que le Conseil ne s'occupera que 
des affaires relatives aux dangers de la Patrie, et que 
le Direcloire sera chargé de l'exécution, de sorte que 
la Commission nommée continuera d'exister. Un 
membre propose de revenir sur l'arrêté qui vient d'être 
pris et de chai'ger la Commission de présenter ses 
vues; l'ordre du jour invoqué sur cette proposition est 
adopté. Un membre du Conseil commence un raport; 
d'autres soutiennent que l'affaire concerne le Directoire ; 
la discussion s'ouvre de nouveau sur le raport de l'ar- 
rêté pris dans la séance d'hier; enfin un membre 
demande que l'Assemblée soit consultée pour sçavoir 
si cette question sera encore discutée. L'Assemblée 
déclare qu'elle n'entendra plus de discussion relative- 
ment à la proposition faite de s'occuper en commun 
des affaires générales et particulières. Un membre fait 
la proposition que le Conseil ne s'assemble qu'une fois 
le jour; un autre demande que ce rassemblement n'ait 
lieu qu'une fois par semaine. La priorité accordée à la 
première proposition est mise aux voix et adoptée; 
l'Assemblée arrête au surplus que cette séance aura 
lieu chaque jour à six heures du soir. Un membre 
demande le raport des deux derniers arrêtés, et propose 
qu'il y ait chaque jour deux séances du Conseil, l'une 
à dix heures pour l'ouverture des paquets, et l'autre à 
six heures pour le raport des affaires. Cette proposition 
est adoptée ». — Le District de Boulogne demande 
2,500 quintaux de blé pour la ville et 2,000 pour Har- 
dinghen. Marquise, Samer, Desvres, Ilucqueliers et 
É tapies, à prendre sur les magasins d'Aire, Béthune et 
S^-Omer. On attendra les demandes de tous les Dis- 
tricts ; les grains seront répartis entre eux, suivant le 
chiffre de la population, sauf pour Calais qui a déjà 
reçu 1,000 quintaux. — Réclamation des sieurs Michel, 
Thieffry, Delevacque, Caudron, Seillier, anciens reli- 
gieux domiciliés dans le district de Bapaume, contre 
les arrêtés qui ordonnent leur éloignement et qui ont 
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été rendus sur les plaintes des citoyens. — Tableau 
projeté de la répartition des grains. — Les lettres adres- 
sées aux Ministres seront envoyées en duplicata aux 
députés, pour en hâter les réponses. — Ordre du jour 
invoqué de nouveau sur la demande d'un membre ten- 
dant à l'annulation de l'arrêté « portant que les mem- 
bres du Conseil et ceux du Directoire travailleront en 
commun ». — Indications du Ministre des Contribu- 
tions publiques sur la demande de 300,0(K) Ib. de 
coupures d'assignats formée par la ville de Calais, à 
Tefifet de retirer de la circulation les billets de confiance 
qu'elle avait lancés. Toutes les villes du département 
étant dans le môme cas, on demandera au Ministre de 
l'Intérieur un million d'assignats-coupures. — Lecture 
des opinions des députés Massieu, Manuel et Carra sur 
le jugement des ci-devant rois. — Arbres abattus à 
Fontaines-lez-Croisilles. — Contestations relatives à 
l'élection de A.-F.-J.-C. Cofin, comme juge de paix do 
Bomy (f" 174). 

13 décembre. — Abattages d'arbres à Chocques et 
à Renty. — Pillages dans la maison des Sœurs-Grises 
de S^-Pol. — Les Districts de Béthune, Boulogne et 
Montreuil feront connaître leurs besoins en travaux 
publics, pour qu'il puisse être fait emploi du reliquat des 
80,000 Ib. qui avaient été jadis appliquées à cet objet. 

— Hacot fait part de sa nomination de maire d'Arras. 

— On écrira au ministre Clavière de ne plus se servir 
dans sa correspondance « du vieux mot : Messieurs ». 
Les Districts seront également priés de supprimer de 
leurs lettres « cette phrase adulatrice : Nous avons 
l'honneur, etc. ». — On donnera l'ordre au District 
d'Arras de vendre au plus tôt les biens mobiliers des 
émigrés, en commençant par celui de l'ancien évêque 
Conzié. — L'architecte Gayant étudiera un projet 
d'agrandissement de la salle, qui est trop restreinte 
pour l'admission du public. — Mesures prises, sur 
l'avis de l'accusateur public prés le Tribunal criminel, 
contre les émigrés et les prêtres déportés qui rentrent 
en France. — On invitera la Convention à ordonner la 
réunion dans les chefs-lieux de déparlement de tous les 
prêtres insermentés (f^ 177^«). 

14 décembre. — « Le sceau de l'Administration ne 
sera plus empreint sur la cire, mais au moyen d'une 
presse ce sceau sera marqué sur un quarré de papier 
qui couvrira du pain enchanté ». — On rapporte l'ar- 
rêté pris le 28 octobre dernier relativement aux arbres 
rendus aux communes par la loi du 28 août; mais les 
communes seront invitées à user de cette loi avec dis- 
crétion. Nombreuses abstentions motivées. — Nouvelle 
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demande d'indemnité pour les membres du Conseil du 
département. — Craintes de troubles à Bapaume, du 
fait des « citoyens indigens qui ont entre leurs mains 
des billets de confiance » que les fournisseurs ne veu- 
lent pas accepter. — Lettres contradictoires du Mi- 
nistre de la Guerre relativement à la réquisition de 
10,CX)0 hommes qu'il estime devoir être poui*suivie, et 
aux fonds nécessaires pour les enrôlements qu'il déclare 
ne pouvoir payer. — Le receveur d'Arras avancera au 
District de Bapaume 0,000 Ib., pour faire le retrait des 
bons de confiance. — Après un nouvel échange d'ob- 
servations, l'arrêté de ce matin est à son tour rapporté 
et celui du 28 octobre sera appliqué (f° 180). 

15 décembre. — Nouvel échec à l'arrêté du 28 oc- 
tobre. — Cas du sieur Deleforge, éclusierdeS'-Venant, 
qui, depuis la loi du l®** juin 1790 qui supprime les droits 
de ponlage, ne touche plus les 400 Ib. qu'il recevait de 
son seigneur, pour la manœuvre des deux écluses et du 
pont tournant. La rivière de Lys servant de séparation 
aux deux départements, celui du Pas-de-Calais main- 
tient l'éclusier en fonctions et lui payera la moitié des 
gages si le Département du Nord veut faire le reste. — 
Demande de gardes nationaux de Boulogne pour entrer 
dans les bataillons déjà existants, à l'exception du 
premier. — La réquisition du général Marassé existo- 
t-elle encore ou est-elle suspendue? La Convention, le 
Ministre de la Guerre et le général Du mouriez seront 
priés de donner à cet égard une certitude. — Mesures 
provisoires prises sur cet objet. Les communes seront 
pressées de fournir leur contingent, « en les prévenant 
de l'infamie dont seront couvertes celles qui s'y refuse- 
ront ». — Renvoi au Comité de Surveillance d'une 
lettre reçue d'Angleterre offrant 6,000 Ib. au procureur- 
général-syndic, pour chacune des familles d'émigrés 
résidant à Londres qui pourra rentrer en France avec 
certitude de ne pas être inquiétée. — Texte de l'adresse 
et du règlement envoyés aux communes, relativement 
à leurs contingents. Elles devront les tenir au complet 
pour le 1*^'* janvier 1793, et les faire arriver à Arras le 
10, pour être versés dans les anciens bataillons ou 
former, dès le 12, de nouvelles compagnies. Les réfrac- 
taires seront poursuivis par la gendarmerie. — Texte 
d'un arrêté relatif aux prêtres insermentés ou ser- 
montés, aux actes extérieurs du culte, aux émigrés, 
aux maîtres et maltresses d'école qui n'auraient point 
prêté le serment prescrit, aux sœurs des hôpitaux 
(f« 183V0). 

16 décembre. — Coupures d'assignats distribuées aux 
Administrateurs pour des assignats, à raison de 50 Ib. 
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pour chacun d'eux. — Plainte du citoyen Gengembre, 
de Loos, contre la municipalité du lieu qui a refusé, 
avec voies de fait, l'inhumation de son frère dans le 
cimetière commun parce qu'il était protestant. Deux 
Administrateurs iront faire procéder à l'inhumation. 
— Avis donné à la municipalité de Fontaine, pour les 
faits ci-dessus mentionnés. — L'arrêté du 28 octobre 
est définitivement rapporté, « à la charge par les Con- 
seils généraux des communes de demander l'autorisa- 
tion du Département, d'après l'avis des Districts, pour 
disposer des arbres qui croissent sur l'étendue de leur 
commune ». — Contestation de l'élection de la muni- 
cipalité de Frévent ((" 188»o). 

17 décembre. — « Il sera écrit à la municipalité 
d'Arras, pour qu'elle exerce sa surveillance sur les 
pièces qui se jouent à la Comédie, et empêche qu'on 
n'en représente d'inciviques » ; elle sera tenue aussi « de 
faire disparoître l'inscription qui se trouve à l'une des 
faces de l'obélisque érigée en la Basse-Ville, où il est 
question d'un ci-devant Roi ». — Belle, Lefebvre 
de Rocquigny, Morel et Tavernier sont choisis pour 
remplacer ceux des membres de la Commission qui ont 
achevé leur mandat. — Berlin aura la voix prépon- 
dérante pour huit jours. — Rapport de Dalle et Guilbert, 
au retour de Loos. On enverra à la Convention une 
copie de ce rapport, « en l'invitant à s'occuper dans le 
plus court délai de la demande qui lui a été faite par 
l'Administration de charger les municipalités de l'in- 
humation des citoyens ». — Plainte de la municipalité 
de Pernes, au sujet de l'élection qui a élô faite d'un 
prêtre comme fonctionnaire de celle-ci (f*^ 190*o). 

18 décembre. — Pétition des imprimeurs employés 
parle Département. — Demande des gendarmes d'IIes- 
din, tendant à être logés dans les casernes. — Discus- 
sion de mesures relatives à la sécurité des convois et aux 
indemnités auxquelles les convoyeurs peuvent avoir 
droit. Pillage de deux convoyeurs dans le bois de Cer- 
camp. — Contestations sur l'élection des juges de paix 
de Nouvelle-Église et de Foncquevillers. — Arrêté 
fixant des frais de déplacement et un traitement quo- 
tidien aux administrateurs du Département. — Nou- 
velles propositions de mesures contre les dégâts des 
bois, et pour le renouvellement des employés de l'Ad- 
ministration. — Nouveaux articles ajoutés au règle- 
ment des séances : 

Art. 9 : « Le procureur-général-syndic ne pourra 
prononcer ses conclusions qu'après que la discussion 
aura été déclarée fermée, et personne n'obtiendra la 
parole après lui s'il n'a émis une opinion nouvelle ». 


Art. 10 : « Personne autre que les Administrateurs 
ne pourra être admis dans l'enceinte de l'Assemblée, 
sans qu'elle ait été consultée ». 

Art. 11 : « Les objets à l'ordre du jour seront an- 
noncés la veille par le président, après qu'il aura 
préalablement consulté l'Assemblée ». 

Art. 12 : « Aucun membre ne pourra obtenir la 
parole qu'autant qu'il soit placé sur un des bancs ou 
chaises autour de l'enceinte de l'Assemblée ». 

Art. 13 : « Le président pourra rappeler à l'exécution 
du règlement ceux qui s'en écarteroient ». 

— Une brigade de gendarmerie sera adjointe à celle 
de Larbret, pour opérer des visites domiciliaires chez 
les habitants de Warluzel qui ont pillé les bois. — 
Ordre du jour invoqué sur une motion tendant à trans- 
porter le Conseil du Département dans l'abbaye de 
S'-Vaasl. — On invitera les citoyens à respecter les 
biens nationaux. — Projets d'économies pour le por- 
chain budget du Département. — Les anciens Adminis- 
trateurs seront convoqués pour demain, pour la liqui- 
dation définitive des comptes qu'ils ont présentés. — 
Règlement de l'affaire du poil de lapin à S'^-Martin- 
Boulogne (f« 193). 

19 décembre. — Les imprimeurs protestent contre 
l'effet rétroactif qu'on veut donner aux instructions du 
Ministre de l'Intérieur qui diminuent leur rétribution. 
— Renvoi du clerc d'Iïénin-sur-Cojeul, par la muni- 
cipalité de ce lieu, sous prétexte que le curé cons- 
titutionnel a déserté son poste. — Plainte du vicaire 
de Guémappe, Lefebvre, contre sa municipalité qui 
lui refuse un certificat de résidence. — Sous la 
présidence de Belle, le compte des anciens Admi- 
nistrateurs est approuvé, eux présents. — Abandon 
du projet d'agrandissement de la salle des séances, 
vu le prix élevé des remaniements nécessaires. — La 
Commission qui vient d'examiner les comptes des an- 
ciens Administrateurs demeurera chargée du soin « de 
présenter des vues économiques sur les dépenses de 
l'Administration ». — Renvoi « à la [prochaine] session 
du Conseil « d'une pétition du citoyen Charles tendant 
à voir mettre à sa disposition les métiers propres aux 
fabriques d'étoffes de laine qui se trouvent dans la ville 
de S^'-Pol. — On brûlera l'écrit anonyme qui vient 
d'arriver et qui porte pour titre : « Le citoyen philosophe 
à la Nation française ». — Arrêté fixant la date de la 
prochaine session annuelle des Conseils de district au 
23 du présent mois, et celle de l'Administration du dé- 
partement au 15 janvier; les procès-verbaux des ses- 
sions des Conseils de district devant parvenir à l'Ad- 
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minislration déparleraenlale dans la huitaine qui suivra 
leur ciùlure. — Arrestation de grains h Alquines 
(^ 197). 

20 décembre. — Abattaf^e d'arbres à Oignies et à 
Carvin. — Difficultés relatives aux réquisitions de che- 
vaux à Xeuville-rÉgalité. — Sommations illégales et 
menaces dMncendie à Ilavrincourt. — Solde des com- 
pagnies Wimez et Bodart. — Brigandages sur les 
propriétés des citoyens Furne et Gargan. — Nouvelle 
invitation au public d'adresser les correspondances et 
les pétitions aux Districts et non au Département. — 
Nouvelles mesures pour la conservation des domaines 
nationaux, notamment des bois. — Voies de fait du 
curé Briche dans l'élection de la municipalité de Mo- 
linghem. — Injonctions au District de Montreuil à 
propos des reliquaires de sainte Austreberthe, sainte 
Julienne et sainte Françoise, qu'il a illégalement ac- 
cordés à des citoyens attroupés (jui les réclamaient. — 
Allocation aux gardes nationaux requis pour la con- 
duite des prisonniers de guerre (F 199'«). 

21 décembre. — Monot, directeur des postes, à Aire. 
— Plaintes contre l'élection de la municipalité de 
Neuve-Chapelle. — Mesures prises contre les faits qui 
se passent à Ilavrincourt et dans les villages du canton 
de Metz-en-Couture. — Pétition de Vendin-le- Vieil, en 
partage de ses arbres entre les habitants. — Lettre aux 
officiers municipaux de Loos, pour l'objet ci-dessus. — 
Suites de l'affaire d'Annay. — Texte d'une instruction 
aux communes, commentant la loi du 28 août 1792, 
« qui a rétabli les communes et les citoyens dans les 
propriétés et les droits dont ils ont été dépouillés par 
l'effet de la puissance féodale ». — On priera le mi- 
nistre Roland de s'abstenir du mot « Messieurs » dans 
sa correspondance avec les départements. — Discussion 
des mesures propres à fournir le transport à Lille des 
avoines et fourrages d'Hesdin et Ardres qui, au lieu de 
s'effectuer dans les 1,008 voitures réquisitionnées par 
le commissaire-ordonnateur Manchon, pourrait, au 
moins pour Ardres, être fait plus économiquement par 
bateaux (f« 209'»). 

22 décembre. — Le Ministre de la Guerre sera invité 
è payer les dépenses de l'envoi des troupes à Annay. — 
Taxe de 2,240 Ib. imposée sur ses habitants par la 
commune de Boiry-Notre-Dame, pour ses gardes 
nationaux et la réquisition Marassé. — Auxi-le-Chu- 
teau demande qu'on écrive aux députés du Pas-de- 
Calais, « pour les engager à obtenir que la partie 
d'Auxy-le-Chèteau-Picardie reste unie à celle du côté 
d'Artois et ne fasse qu'une seule et môme commune ». 


On s'abouchera d'abord avec le département de la 
Somme. — Échange de coupures d'assignats entre le 
receveur d'Arras Tresca et le citoyen François, « chargé 
par le Gouvernement de l'approvisionnement des sub- 
sistances générales, pour lequel il vient de recevoir 
une provision de 150,000 Ib. — Répartition des 568 
voitures attelées qui transporteront les fourrages 
d'Hesdin. Propositions de François sur cet objet. — 
Demandes d'indemnité présentées par des habitants de 
Noyelles-sous-Lens et Labassée, pour dégâts causés par 
les armées campées près de Lens. — Texte de l'arrêté 
sur la transmission des pétitions et de la correspon- 
dance. — Premières mesures pour s'assurer du civisme 
des employés de l'Administration. — Élections muni- 
cipales de Febvin-Palfart. — Bailleul et Aumerval 
demandent à surseoir à l'installation du citoven Delobel 
en qualité de ministre du culte salarié. — Élections 
municipales de Frévent contestées (f*" 209*»). 

23 décembre. — Décision prise sur les incidents qui 
ont suivi les élections municipales d'Arras et la démis- 
sion d'IIerman et de quelques autres. — Élections 
municipales d'Angres-Liévin contestées. — Lebon sera 
chargé d'aller vérifier sur place les accusations portées 
sur Didier (jui aurait fait preuve d'incivisme et de 
négligence dans ses fonctions de commissaire pour la 
vente des meubles des émigrés (f'^ 213^»), 

24 décembre. — Envoi de la gendarmerie ô Ilénin- 
Liétard, Fruges, Ilesdin et Montreuil, pour arrêter les 
pillages de bois. — Moyens recherchés pour atténuer 
les frais considérables des convois. -^ Les élections 
municipales de Lens déclarées nulles. — Entrée des 
citoyens Dalle, Lefebvre de S'humer, Berlin et Lesage 
dans la Commission. — Voix prépondérante au citoyen 
Dalle. — Le Ministre de l'Intérieur « autorise l'As- 
semblée à ordonner l'élargissement de l'octogénaire 
Peyrac, détenu dans les prisons de Calais, où il a été 
arrêté comme émigré rentrant en France ». L'élargis- 
sement aura lieu sous cautionnement. — Lecture des 
certificats de civisme fournis par les employés de l'Ad- 
ministration. — Demande d'augmentation pour les 
huit ecclésiastiques sexagénaires qui sont au collège 
d'Arras et ne gagnent que 20 s. par jour. — Convoca- 
tion adressée à la municipalité de Metz-en-Couture 
pour la séance du 30 courant. — « Les employés dans 
les bureaux du Département font passer 30 Ib. 15 s. 
pour remettre aux citoyens gardes nationaux du dé- 
partement qui ont servi la Patrie depuis un an et plus ». 
— Renvoi au commissaire des guerres de S^-Omer 
de la pétition du citoyen Besungis, Hollandais réfugié 
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et grenadier du l®*" bataillon « qui demande d'être 
envoyé aux eaux de Bourbonne pour prendre les bains 
pour se guérir d'une blessure qui lui est survenue en 
arrêtant les progrès d'un incendie » (f° 215). 

25 décembre. — Réclamations de Mussart, ci-devant 
greffier de la municipalité d'Aix-Noulette, contre celle- 
ci. — Renvoi à la municipalité d'Arras, chargée de la 
police du spectacle, de la « réclamation des citoyens 
comédiens composant la troupe d'Arras, qui prétendent 
de jouer toute espèce de pièces sans les soumettre à la 
censure ». — Prévarications à Ferques et Élinghen, 
dans la vente de domaines nationaux. — Plaintes di- 
verses contre les municipalités de Hesdigneul (Béthune) 
etBerles-Monchel. — Manufacture du citoyen Charles, 
à S'-Pol. — Habillement de la compagnie de Mont- 
cavrel. — Indemnité pour un chariot qui, ayant servi 
« pour conduire des pompes en la ville dq Lille », est 
resté vingt-deux jours égaré. — Nomination d'une 
Commission composée de Belle, Garnier et Lefebvre 
de Béhagnies, chargée de préparer pour la prochaine 
session qui approche « les objets qui devront s'y traiter, 
[lesquels] sont aussi étendus que les besoins des admi- 
nistrés : ils sont immenses » (f° 217»»). 

26 décembre. — Nullité prononcée contre les élec- 
tions municipales de Wimille, qui ont été influencées 
par la présence illégale de l'administrateur de District 
Bliard. — On demandera au Ministre de la Guerre un 
poste de gardes nationaux pour le moulin à poudre 
d'Ësquerdes, vu son isolement et son éloignement de 
S'-Omer. — Plaintes sur les faux assignats qui cir- 
culent. — Le District de Calais sera prié d'envoyer des 
grains à Ardres. — Le Ministre de la Guerre sera prié 
de payer au citoyen Thibaut, d'Arras, les 1,038 Ib. 6 s. 
qui lui sont dus pour fournitures de boutons au 4'' ba- 
taillon. — Pétition a des sociétaires de la fosse au 
charbon qui s'est ouverte au terroir de Tilloy-lez- 
Mofflaines ». — On invitera de nouveau le District 
d'Arras « à faire parvenir incessamment l'un des dou- 
bles des inventaires tenus dans la maison des émi- 
grés..., enfin de donner l'état des objets d'art qui doi- 
vent, d'après les loix, être déposés au chef-lieu de 
département ». — Approbation de Dumouriez à la 
réquisition Marassé qu'il engage à poursuivre jusqu'au 
bout, « pour compléter les bataillons déjà formés et qui 
se sont distingués dans la guerre contre les tirans ». 
— Paire de pistolets offerte par le citoyen Labrosse, 
pour le service de la gendarmerie (f° 220). 

27 décembre. — Diminution de cent habitants en- 
courue par la commune de S^- Laurent, parla séparation 
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de son territoire des fermes de l^ Court-au-Boîs et 
Hervin. — Renvoi au Directoire des visas à mettre an» 
les certificats de civisme des notaires. — Nouveau délai 
accordé aux employés d'administration pour fournir 
UD certificat de civisme, % attendu qu'il a été arrêté 
qu'il ne sera accordé aucun certificat sans l'affiche 
préliminaire pendant trois jours à la bretèque desi 
noms des citoyens qui réclameront l'attestation ». — 
On demandera au Ministre de la Guerre l'aulorisatioa 
de prendre sur 300 paires de pistolets de l'arsenal de 
Calais les quatre-vingt-dix armes qui sont nécessaires 
à la gendarmerie. Les députés seront de même praés 
d'acheter les quatre-vingt-un sabres dont le même 
corps a besoin, « attendu l'impossibilité de s'en pro- 
curer dans le département ». — Gages de Laigle, cour 
rier de l'Administration, — Ajournement nouveau des 
mesures à prendre pour le transport des fourrages d'Ar- 
dres. — Demande d'indemnité pour dégâts causés par 
l'armée Française « campée sur le terroir de Sallau, les 
huit, neuf, dix et onze octobre ». Autres, pour pertes 
de chevaux. — Fourniture d'habits et autres objets aux 
musiciens du i^^ bataillon des gardes nationaux du 
département. — Demande de secours des citoyens 
Dubois, Foulon et Lenglet. — Indemnité au cabaretiér 
de S^-Leu qui a logé les chasseurs envoyés pour la 
protection des bois. — Liquidation de l'indemnité ^e 
l'Administrateur Renard, pour déplacements et journées 
de présence. — « Un membre, au nom de la Com- 
mission, demande qu'il soit remis dans le bureau où 
elle s'assemble une des six collections de loix dont 
l'Administration vient de faire l'acquisition ». — Après 
entente avec le citoyen Nodille, « inspecteur des subr 
sistances militaires actuellement en tournée dans le 
département », il est entendu que le transport des 
fourrages d'Ardres se fera par bélandres venues de 
S'-Omer et de Calais. — Sabres de la gendarmerie 
(fo 222»«). 

28 décembre. — Demande du sieur Lefebvre tendaqt 
à obtenir les trois pour cent accordés en 1790 aux fa- 
bricants d'étofïes de laine. Mesures générales sur le 
même objet. Suspension, à compter du l®"" janvier pro- 
chain, de « l'arrêté pris le 12 décembre 1791 à l'égard 
du citoyen Durot, manufacturier demeurant en cette 
ville ». — Plaintes de la municipalité d'Aire adressées 
aux Commissaires de la Convention près l'armée du 
Nord, contre les Clarisses Anglaises qui quêtent en ville 
et les ex-Récollets Anglais qui les dirigent. — Accusa- 
tion portée contre Lescuyer, grand-prévôt de l'armée, 
pour un cheval de l'émigré du Vieilfort dont il se serait 
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emparé. — Traitement des trois canonniers de S*- 
Omer. — Indemnités pour fournitures excessives de 
chevaux. On rapporte l'arrêté fixant à 16 ib. par jour 
l'indemnité des voitures attelées de quatre chevaux. — 
L'ex-capucin Dilly, volontaire du 6® bataillon, demande 
que son traitement le suive partout. — « Il n'y a pas 
lieu de délibérer sur la pétition de Procope Deligne, 
maire de la commune de Liévin, qui demande, attendu 
son talent pour chasser, qu'on lui remette des armes 
qui lui ont été enlevées d'après la loi ». — Le lieutenant- 
colonel Bastoulle demande qu'on complète le 2® ba- 
taillon qu'il commande. Proposition sur cet objet. — On 
publiera dans le département une lettre de la Société des 
Amis de la République, de Sedan, engageant tous les ré- 
publicains à souscrire pour la fourniture des vêtements 
aux défenseurs de la Patrie. — Ordre du Ministre de 
l'Intérieur de relâcher à la douane de Calais le banquier 
F.-J. Fernoud qui vient d'Angleterre. On lui répondra 
« que la loi a délégué aux Corps administratifs le pou- 
voir de juger des faits de l'absence », et que des me- 
sures ne seront prises en faveur de Fernoud, comme en 
faveur de la veuve de Diesback et du nommé Briois, 
que lorsque le Département sera suffisamment éclairé 
sur leur compte (f** 225»»). 

29 décembre. — Nouvelle demande de secours et de 
visite médicale pour les prêtres octogénaires qui sont 
au Collège. — Deux Administrateurs iront surveiller 
demain les élections municipales de Lens, où l'on craint 
des cabales. — Contestation entre le citoyen Belle et le 
Directoire du district de Boulogne. — Rapport de 
Le Bon sur le commissaire Didier et sur l'état du pont 
d'Ugy. — Renvoi à la Convention des affaires Diesbach, 
Féroud et Noailles d'Ayen. — Protestation de Lefranc, 
juge de paix d'Arras, contre la réélection dont sa 
charge va être l'objet. — Dénonciation du citoyen 
Guffroy contre plusieurs citoyens. — Plainte des habi- 
tants d'Ouve contre le citoyen Vannezin, ci-devant 
seigneur de Virquin, qui fait « tout ce qui est en son 
pouvoir pour parvenir à la démolition de l'église du 
lieu ». — Plaintes de l'ex-chanoine d'Aire, Gouilliart, 
contre le curé Courtois, de la même ville, qui sollicite- 
rait sa déportation. Plaintes de trois ex-capucins 
contre le même. — Le contingent du district de Calais 
se réunira au chef-lieu du district et non à Arras. — 
Exhumation ordonnée par la municipalité de Metz-en- 
Couture, pour motif d'opinions religieuses différentes. 
Des Commissaires de l'Administration feront réenterrer 
le cadavre dans le cimetière (^ 229). 

30 dteembre. — Plainte de la veuve Hubert, d'Hu- 
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mières, contre le District de S'-Pol, pour visite domi- 
ciliaire indue. — Piques envoyées de Boulogne. Devant 
l'impossibilité où se trouve le voiturier d'être payé le 
même jour, vu que le bureau du timbre est fermé le 
dimanche, on décide « que tous les bureaux publics 
du département « devront être ouverts les dimanches et 
fêtes comme les autres jours ». — En plus de la retraite 
de 500 Ib. qu'ils touchent comme anciens curés, les 
vieux ecclésiastiques du Collège recevront vingt sous 
par jour. Toutefois on étudiera si l'ex-Capucin qui se 
trouve parmi eux a droit au même secours. — Orga- 
nisation des surnuméraires de la gendarmerie; ils 
seront tenus d'être montés et équipés pour le l®** fé- 
vrier. — L'instituteur Sartiau se présente, fait lire un 
discours patriotique à l'un de ses élèves, et demande 
qu'en considération de la gratuité de son enseignement 
on lui accorde un local, du feu et de la lumière. — Le 
citoyen Duplessis, qui remplace Gamonet comme 
payeur-général des dépenses de la Guerre, se présente 
et demande d'installer sa caisse à S^-Vaast. — Paie- 
ment de l'indemnité de l'Administrateur Pétringue 
(f> 232»*). 

31 décembre. — Duplessis logera provisoirement à 
S*-Vaast dans le quartier de l'ex-grand-prieur, moyen- 
nant un loyer à fixer et à condition d'exécuter à ses 
frais l'isolement de cet appartement du reste de l'édifice. 

— Contestations relatives à l'élection du juge de paix 
d'Avesnes-le-Comte. — Demory, Legay et Fontaine 
entrent dans la Commission ; Tavernier est continué 
dans ses fonctions. — Demory obtient la voix prépon- 
dérante. — Rattachement des nouveaux gendarmes 
aux brigades existantes. — Explications du directeur 
de la poste, Lefebvre, et du contrôleur Beauchamp, 
mandés en séance à propos d'un paquet parvenu ouvert. 

— L'arrêté du District de Boulogne pris le 13 avril 1791 
contre son président Belle, au sujet d'un rapport pré- 
senté par ce dernier sur la question des réverbères, 
boues et logements d'officiers de la ville de Boulogne, 
sera rayé des registres du District et de la municipalité. 

— Précautions prises pour faciliter l'acceptation du 
décret du 21 par les volontaires. — Dénonciation à la 
Convention d'une lettre du Conseil de département du 
Finistère invitant à envoyer comme lui à celle-ci une 
force armée de 300 hommes. — Pétition de Pierrequint 
et Nuyts, entrepreneurs d'une fabrication de mon- 
nayage à S^-Omer. La maison des Carmes de cette ville 
sera mise à leur disposition moyennant loyer. — 
Logement du général Tricotel chez l'émigré Boucquel, 
à Arras. — Élections contestées de Gouy-sous-Bel- 
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lonne. — Garde nationale de Calais. — 400 quintaux 
de grains mis à la disposition de la ville de Montreuil 
(F 235»«). 

l®** janvier 1793. — Acceptation du décret du 
21 courant par les gardes nationaux. — Élections con- 
testées d'Allouagne. — Frais dus à Adry, pour l'arme- 
ment en sabres des cavaliers du colonel Durre. — 
Auxy-le-Château recevra 200 quintaux de grains. — 
On enverra à la Convention « l'opinion du District de 
Calais sur l'établissement de la contribution des pa- 
tentes ». — Plaintes du citoyen Hauteclocque, pour 
abatage d'arbres sur sa terre de Wail. — Demande de 
logement formulée par Outrebande, exécuteur des sen- 
tences criminelles. Les 30 Ib. qu'il a reçues pour le 
brûlement des armoiries lui seront reprises, car son 
traitement est exclusif de toutes allocations supplé- 
mentaires spéciales. — Dégâts dans les bois de Gan- 
teleu. Les officiers des Maîtrises sont invités à pour- 
suivre. — Coups de fusils tirés à Lens pendant les 
opérations électorales. — Explications de l'ingénieur 
en chef Graudelas relativement à l'état du chemin du 
pont d'Ugy, et excuses pour la lettre qu'il avait écrite à 
ce sujet à l'Assemblée (f° 240). 

2 janvier. — Réclamation de Delajus, juge de paix 
d'Hersin, contre le District de Béthune qui a déclaré 
son élection nulle. — Invalides du district d'Arras. — 

— Confirmation de l'arrêté du District de Calais du 
21 décembre, « qui ordonne l'arrestation par la gen- 
darmerie nationale de tous les volontaires qui auroient 
quitté leurs drapeaux et emporté des effets d'équipe- 
ment et d'habillement sans en avoir payé la valeur ». 

— Contingent de 16 citoyens fourni par la commune 
d'Annay. — Demande de logements par les surnumé- 
raires de la gendarmerie. — Demande de pension de 
P.-J. Duperront, qui s'est estropié en conduisant des 
poudres. — Élections municipales de Bonniôres 
(f> 243). 

3 janvier. — Réponse incomplète et douteuse du 
Ministre de la Guerre sur la question des indemnités 
pour pertes de chevaux et voitures, etc. — La citoyenne 
Salomé refusant de quitter le logement qu'elle occupe 
dans la citadelle d'Arras, Le Bon et Lesage iront vérifier 
les locaux de cette forteresse. — Chauffage de la salle 
des séances. — Rapport de Pétringue et Gillion sur 
leur mission à Metz-en-Couture. — Amand Muchem- 
bled, directeur de la poste aux lettres à Aire, au lieu de 
Monnot, officier municipal de cette ville, qui a été 
nommé également à ce poste par l'administration des 
postes. — Aucun nouveau délai ne sera accordé pour 


la prestation du serment. — On passe à l'ordre du jour 
sur la lettre du Ministre de l'Intérieur relative à l'in- 
demnité que les membres du Conseil se sont attribuée. 

— Dégâts dans les bois, à Frévent. — On fera par- 
venir au Ministre de la Guerre des éfeits détaillés et 
spéciaux pour toutes les dépenses faites par le Dépar- 
tement pour l'armée et son organisation. — Rapport de 
Le Bon et Lesage, en faveur de la veuve Salomé. — 
Cors de chasse brodés de la compagnie franche de 
Saulty. — Lettre de Cozette, maire de Neuville-sous- 
Montreuil, au sujet des gardes nationaux de la com- 
mune (f° 244^<»). 

4 janvier. — Cas d'un ex -bénédictin qui s'est 
présenté pour prêter le serment prescrit par la loi du 
14 août dernier, postérieurement au délai fixé par cette 
loi. — Pétition de Dupont, capitaine des grenadiers 
de la section du port de la ville de Boulogne ; autre de 
Delplanque, commissionnaire du Conseil. — Motion 
contre l'ex-prôtre Engrand, officier public à Aire, qui 
s'est opposé à l'inscription sur le registre d'ôtat-civil de 
« la déclaration du citoyen Wallart qui dit s'être marié 
avec la citoyenne Papegay par-devant le juge de paix 
du canton d'Aire ». — Graves accusations portées contre 
Courtois, curé et officier municipal d'Aire, qu'on invi- 
tera à opter entre l'une ou l'autre de ces fonctions et à 
venir s'expliquer en séance (f° 247). 

Séance secrète du soir. — Propos anticiviques tenus 
chez le cantinier de la citadelle d'Arras, par les quatre 
compagnies franches qui y sont réunies. Le général 
Tricotel évacuera dés demain ces compagnies au grand- 
quartier (f° 248»»). 

L. 11. (Registre.) — lu-folio ; 283 feaiUets, papier. 

5 janvier-lO mars 1793. — Séance du 5 janvier. 

— Comparution du général Tricotel. Mesures décidées 
pour le remplacement des compagnies franches par la 
garde nationale dans la citadelle d'Arras, et pour la plus 
grande surveillance des cartouches. — Information 
faite sur les coupables par le colonel Durre. — Gas- 
pillage des meubles des émigrés dans le district de 
S^-Pol, notamment à Villers-Brûlin et Givenchy; à 
Grand-Rullecourt, vente pour 100 Ib. des boiseries du 
salon de l'émigré Duhamel qui « ont coûtées plus de 
dix mille livres ». Les Districts recevront l'ordre d'ex- 
clure de leurs ventes de biens meubles les cheminées 
de marbre et les lambris. — Désordres des bureaux du 
District de S^-Pol. — Confirmation de l'arrêté du Dis- 
trict de Bapaume, déclarant nulles les élections de 


84 ARCHIVES DU 

juges de paix, assesseurs et greffiers, contre lequel 
réclamaient les communes d'Hannescamps, Gomme- 
court, Bienviliers, Hôbuteme, Sailly-au-Bois, Pui- 
sieux et autres du canton de Foncquevillers. — Expli- 
cations des oflftiers municipaux de Beaumetz, au sujet 
de leur conduite vis-à-vis du curé Lenfle et de sa ser- 
vante. — Lecture d'un règlement fait par Tévèque 
Porion à Tusage de Téglise cathédrale et de tout le 
diocèse. — Cas du sieur Duquesnoy, surnuméraire de 
la gendarmerie à Bôthune. — Compte rendu par les 
trois délégués qui avaient été choisis pour assister aux 
opérations électorales à Lens. — Désaveu et suspen- 
sion des officiers municipaux de Beaumetz-lez-Loges. 

— Lecture du « second discours de Maximîlien Robes- 
pierre sur le jugement de Louis Capet, prononcé à la 
Convention nationale le 28 décembre dernier. Ce dis- 
cours est couvert d'applaudissemens » (f° 2). 

6 janvier. — Plaintes du canton d*Oisy sur les len- 
teurs apportées par le District de Bapaume à régler les 
contestations survenues à Toccasion de la nomination 
du juge de paix. — On passe à Tordre du jour sur des 
demandes de grains des communes de S^-Pol, Frévent 
et Hesdin. — On demandera au Ministre de la Justice 
de fixer « le terme où les loix sont exécutoires », et au 
Ministre de Tlntérieur de déterminer si le certificat de 
résidence doit être obtenu par tous les citoyens ou par 
les suspects d'émigration seuls. — Renvoi au Ministre 
de la Guerre d'une pétition des volontaires rassemblés 
au quartier Héronval, tendant à ce qu'il leur soit fourni 
du pain de munition (f^ 6). 

7 janvier. — Bertin, Lefebvre, de S^-Omer, et 
Le Sage sont continués dans leurs fonctions dans la 
Commission ; Renard y remplace Dalle. — Voix pré- 
pondérante accordée au citoyen Darthô. — Le Ministre 
de la Justice est prié de faire connaître sur quelle caisse 
doit être payé le traitement du secrétaire greffier du 
Tribunal de police correctionnelle. — Renvoi à la Com- 
mission d'un pétitionnaire qui vient présenter une 
capotte et s*of!re à en fournir mille et plus dans les 
quinze jours. — Décision relative aux sieurs Vancourt 
et Boufflers, curés de Verchin et de Marconne, que 
leur état d'infirmité empêche de transporter à la maison 
de réunion du chef-lieu. — Paiement de 750 Ib. pour 
la livraison des cinq drapeaux fournis aux cinq ba- 
taillons du département requis par le général Marassé. 

— Enquête sur l'état de défense de Calais, en raison 
des vues hostiles que, d'après une gazette, les Anglais 
auraient sur cette ville. — La Commission fera un rap- 
port sur une adresse du Conseil général du Finistère à 
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la Convention (29 décembre) tendant à renvoyer aux 
assemblées primaires le jugement de Louis Capet. — 
Le directeur des postes est mandé pour fournir des 
explications sur le déplorable service du courrier de 
S*-Pol. Explications de ce dernier : le service sur 
S'-Pol et Montreuil est arrêté depuis huit jours, parce 
que « la voiture de la messagerie dont il est également 
directeur est cassée ». Maniez et Lesage sont délégués 
pour faire une enquête à ce sujet dans les bureaux du 
citoyen Lefebvre. Le Ministre des Contributions pu- 
bliques sera également avisé. — Congé non motivé 
accordé au citoyen Colle, de Martinpuich, par le 5* ba- 
taillon des gardes nationaux du département. — Huit 
livres par mois seront comptées aux citoyennes Leroy 
et Lecointe, femmes de deux gendarmes nationaux de 
la résidence de Vis qui se trouvent actuellement à 
l'armée (f° 7). 

8 janvier. — On demandera au Ministre de la Guerre 
son avis sur les capotes que le citoyen Parvillez, de Fré- 
vent, peut fournir au prix de 20 Ib. — Nouvelles dé- 
marches au Ministère de l'Intérieur, pour obtenir le 
paiement des fabricants de piques. — Ordre du jour 
sur l'adresse du Finistère déjà renvoyée par la Con- 
vention au Conseil exécutif. — Pétition du curé de 
Fouquières, Doudain, pour obtenir la jouissance d'une 
partie de terrain sise au faubourg de S'-Pry, qui com- 
pléterait son jardin presbytéral. — Mesures prises pour 
améliorer la situation des prêtres réunis dans la maison 

des ci-devant Oratoriens. — Gonnehem et S^-Laurent 

* 

devant la réquisition Marassé. — Le colonel Durre 
vient laver son corps franc des accusations d'anti- 
civisme dont il a été l'objet et que deux individus seuls 
ont encourues. — Invitation du Morbihan tendant à 
envoyer auprès de la Convention quelques hommes 
armés et braves. — On dénoncera à la Convention 
l'abus qui a été fait de son contre-seing pour la trans- 
mission du mémoire royaliste du citoyen Sourdat, l'un 
des défenseurs de Louis XVI, ayant pour titre : Vues 
générales sur le procès de Louis XV I. — Nouvel ordre 
du jour, après discussion, sur l'adresse du Finistère 
citée plus haut. — Confirmation de l'arrêté du District 
de Bapaume sur les élections municipales de Biefvil- 
villers, puis ajournement de cette mesure. — Incivisme 
des officiers municipaux d'IIesdigneul-lez-Béthune. — 
Sur le rapport de Le Bon, des commissaires seront 
envoyés (Tavernier et Le Bon) à S^-Pol, pour enquérir 
sur les dilapidations des meubles des émigrés. — Ou- 
verture d'une enquête sur un orfèvre d'Arras qui aurait 
acheté des argenteries provenant de la commune de 
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Croisilles. — Les comptes de l'ancien Directoire et 
ceux du Directoire provisoire seront imprimés à 300 
exemplaires (f° 10*»). 

9 janTier. — Élections municipales douteuses de 
Gouy-sous-Bellonne. — L'orfèvre Pierrequin vient 
déclarer que des ofiBciers municipaux de Croisilles lui 
ont effectivement proposé et vendu pour 1,820 Ib. des 
argenteries « qui consistaient en chandeliers cassés, 
cœurs et balles ». La municipalité de Croisilles est 
sommée de comparaître le 10 et d'apporter le registre 
de ses délibérations. — Instructions données à Taver- 
nier et Le Bon. — Mesures prises pour surveiller effi- 
cacement la vente des meubles d'émigrés dans les dis- 
tricts. — Une dénonciation ayant été faite contre le 
District de Bapaume, des commissaires seront envoyés 
dans tous les districts pour enquérir sur les ventes déjà 
effectuées. — Mesures prises pour le logement, l'orga- 
nisation et la mise en route des volontaires qui doivent 
arriver le 10, sur la réquisition du général Marassé. 
Désignation des citoyens Laire et Wacheux à cet effet. 
— Traitement des ecclésiastiques. — Adresse des Amis 
de la République, relativement à la permanence des 
Conseils de département, de district et de commune. — 
Délivrance des certificats de civisme. — Les magasins 
du District d'Arras fourniront 300 matelas pour les vo- 
lontaires qui vont arriver. — « Un des volor^taires 
rassemblés en cette ville d'après la réquisition du gé- 
néral Marassé est introduit à la séance ; il expose que 
lui et ses camarades sont sans bas, sans souliers et 
sans chemises, qu'ils n'osent point sortir des casernes ». 
On prendra des mesures pour subvenir à ces nécessités 
urgentes. — Plusieurs sociétaires « de la fosse au 
charbon qui se perce dans le territoire de Thilloy » 
demandent que la Nation paye la pari de ceux des so- 
ciétaires qui sont émigrés, et qu'une avance leur soit 
faite pour continuer les travaux commencés. Sur refus 
du sociétaire Lailart, présent à la séance, d'accepter 
les 12,000 Ib. d'avances que le Conseil lui offre, on 
décide de demander à la Convention de décider sur cet 
objet. — On appuyera auprès du Ministre de la Guerre 
la demande d'indemnité introduite par F. Vaccout- 
choost qui a été employé avec une charrette, du 18 sep- 
tembre au 19 novembre, pour le service du 5' bataillon 
de Paris faisant partie de l'armée de Dumouriez. — 
Les cultivateurs du district de S*-Pol réclament une 
somme de 17,168 Ib. pour charrois faits. On dénoncera 
Â la Convention la conduite du Ministre de la Guerre 
qui ne répond jamais aux réclamations de ce genre, ce 
qui fait murmurer les populations (f* 14w). 


10 janvier. — Comparution et explications de la 
municipalité de Croisilles qui, nouvellement élue, a 
cru pouvoir fournir les frais de la réquisition Marassé 
en vendant l'argenterie qu'elle avait en dépôt. Elle 
retirera des mains du sieur Pierrequin les lingots pro- 
venant de celle-ci, qui seront envoyés à la Monnaie de 
Paris. — Plaintes du sieur Marie-Joseph Bertout, au 
sujet de ses bois d'Humières, — Cas du citoyen Pipot, 
surnuméraire de la gendarmerie. — Désaccord entre 
le Département et le District d'Arras, au sujet des ma- 
telas, draps, nappes et chemises de Témigré de Conzié, 
que le District jugeait trop fins pour le service des 
armées et plus propres à être vendus en raison de leur 
valeur considérable. — Les 26 marcs 4 onces d'argent 
de l'orfèvre Pierrequin. — Arrêt de la réimpression 
des opinions de Fauchet et Pellissier sur le jugement 
de Louis XVL — Illégalité de la décision prise par l'as- 
semblée électorale du district de S*-Pol de s'ajourner 
au dimanche suivant pour nommer aux cures qui 
deviendraient vacantes par le refus d'acceptation de 
ceux qui venaient d'y être nommés. — Le concierge 
achètera deux douzaines de sièges pour l'Administra- 
tion. — Refus de l'ancien conseil général de Fressin 
d'installer celui qui lui a succédé. — Le curé de Bours. 
— Les citoyens Courtois et Lepaige sont mandés en 
séance; accusations portées contre ce dernier. — Com- 
parution, interrogatoire et explications circonstanciées 
du citoyen Courtois, curé constitutionnel de S^-Pierre 
d'Aire, au sujet des fonctions d'offîcier municipal qu'il 
a remplies dans les maisons des ex-Capucins, de la 
veuve Galand, de la veuve Ghistelle et du comte de 
Lannoy (f° 19»«). 

1 1 janvier. — Après nouvelles explications, « l'As- 
semblée déclare que le citoyen Courtois a satisfait l'Ad- 
ministration sur tous les points d'inculpations faites 
contre lui » ; une expédition de cet arrêté sera envoyé 
à la municipalité d'Aire qui l'avait dénoncé. — Clauses 
de l'adjudication de l'impression des comptes qui a été 
votée dans l'une des précédentes séances. — Nouvelle 
demande d'argent des ouvriers artilleurs occupés à 
mettre S^-Omer en état de défense. — Faux billets de 
confiance au nom de la commune de Jussey (Haute- 
Saône). — Ordre du jour sur la proposition du corps 
franc d'Arras de voir rédiger « une proclamation pour 
lever les doutes qui pourraient exister sur le civisme 
de ce corps ». — Opposition formée à la vente par la 
ville d'Arras des bâtiments connus sous le nom de Gou- 
vernement, par le commissaire-ordonnatenr Manchon 
qui pense que cet établissement est militaire, qu'il a 
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été construit aux frais de la commune pour le logement 
des gouverneurs. — Ordre du jour sur une pétition de 
volontaires du 5** bataillon qui ont lâché pied dans 
l'affaire du Pont-Rouge. — Rapport de Dumarquez sur 
la réquisition Marassé dans le district de Bapaurae: 
« la plus part de ces gardes nationaux se refusent de 
servir et restent dans leurs foyers, quoiqu'ils aient reçu 
des encouragemens de leurs communes et qu'ils aient 
touché des soldes du Trésor public ». — Dénonciation 
de Demeuilliez contre la commune de Wancourt qui 
n'a pas fourni son contingent. — L'ancien Directoire 
du district de S'-Pol n'a pas encore remis à son succes- 
seur les papiers de son administration, ce qui recule 
l'ouverture de la session du Conseil de district. Il sera 
mandé en séance. — La municipalité de Fressin (f° 26). 

12 janvier. — Cas. du citoyen Duperont, employé 
dans les arsenaux depuis 40 ans et récemment estropié. 
— Plaintes du ci-devant maître particulier des eaux- 
et-forêts Legrand-Duhamel, au sujet des dévastations 
des forêts nationales. Le District de S'^-Omer sera 
chargé d'aviser, et ce fonctionnaire sera prié de ne 
plus prendre « le nom de Duhamel qui sent l'aris- 
tocratie féodale, et de ne plus employer dans les lettres 
qu'il écrira aux Administrations, le titre de Messieurs 
qui choque les oreilles républicaines ». — Élections 
municipales de Valhuon. — Affaires de Metz-en-Cou- 
ture. — Fourniture d'objets de première nécessité, dont 
sont dépourvus les gardes nationaux rassemblés à 
Arras. — Réclamation des habitants de Cahen, Cauchy, 
Le Breuil et Le Clay, contre la commune de Licques à 
laquelle on les a rattachés et qui veut s'emparer de 
leurs communaux propres. Demande des mêmes ha- 
meaux tendant à former une commune spéciale. Le 
Conseil décide que les communaux sont exclusivement 
propres aux hameaux, mais qu'il n'y a pas lieu de 
délibérer sur la désunion demandée. — Acquiescement 
donné à une pétition du sieur Houin, surnuméraire de 
la gendarmerie, qui se plaint d'avoir été évincé de la 
brigade de Béthune parce que son chef veut favoriser 
le surnuméraire Duquesnoy. — On passe à l'ordre du 
jour sur une proposition de Guffroy. — Cas de l'Ad- 
ministrateur Gillion dans l'affaire de Metz-en-Couture 
(f^ 31). 

13 janvier. — Riquier abandonne les fonctions 
d'Administrateur, pour se consacrer à son mandat de 
maire de Thiembronne. — La commune d'Aire demande 
6,(XX) Ib. à valoir sur le seizième qui lui revient des 
domaines nationaux acquis par elle. — Avis de Taver- 
nier et de Le Bon sur le Directoire de S'-Pol. — La 
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réquisition Marassé trouvée excessive à Aire (f° 34'*). 
14 janvier. — Une lettre du général Labourdonnays 
« retire la réquisition du général Marassé, improuve 
les mesures prises pour son exécution et en fait nne 
pour compléter les bataillons déjà formés ». — Interro- 
gatoire du président, d'un administrateur et du procu- 
reur-syndic du District de S'-Pol, relativement à la 
remise des papiers et des comptes par le Directoire 
précédent, à la session de Conseil qui ne s'est pas ou- 
verte le 23 décembre, à la confusion des pouvoirs et 
des registres du Directoire et du Conseil, à la distribu- 
tion irrégulière des loix entre les communes du ressort, 
à la vente des meubles des émigrés, aux lits installés 
dans leurs bureaux par les administrateurs du District, 
à la tenue des séances, etc., etc. Renvoi à la Commis- 
sion. — Renvoi au District de S^-Omer, d'une adresse 
envoyée directement par lui à la Convention et re- 
tournée parcelle-ci au Département ; on lui fera'observer 
« que les Corps administratifs doivent s'occuper de 
faire le bien des administrés et ne point envoyer des 
adresses ». — Examen de la lettre du général Labour- 
donnais; propositions de la Commission; ajournement 
d'une décision au lendemain. — Discours du président 
F. Dubois, prononcé à l'occasion de la session qui s'ou- 
vrira demain (f° 43). Il énumère les travaux qui s'im- 
poseront à l'Assemblée : liquidation définitive des 
anciennes Administrations et liquidation de leurs 
comptes; indemnités des anciens fermiers des impôts 
indirects ; abonnement des ci-devant États ; grenier et 
approvisionnements des États; hôtel des États à Paris 
et son mobilier; reliquat de la caisse de l'ancienne mi- 
lice : 23,878 Ib. 8 s. 1 d., dont l'attribution définitive 
n'a pas été faite ; compte à rendre par Laderrière, ré- 
gisseur général des droits des ci-devant États; apure- 
ment des comptes des receveurs généraux et particu- 
liers de la province d'Artois : « le cas où ils se trouvent 
est d'autant plus embarassant que la plus part des loix 
relatives k la comptabilité ne les regardent pas, parce que 
l'un des privilèges des ci-devant États étoit de n'avoir 
à faire à aucune Chambre des Comptes» les comptes des 
receveurs particuliers étoient reçus par les députés des 
ci-devant États, ceux des receveurs généraux l'étoient 
par une Commission ad hoc et n'étoient sujets à aucune 
révision ». Puis il faudra se préoccuper des grains que 
le Département pourra demander au Ministre de l'In- 
térieur sur les sommes mises à la disposition de celui- 
ci ; des dévastations des bois qui préparent la disette 
du combustible; de l'augmentation des brigades de 
gendarmerie qui aiderait à réprimer ces désordres; de 




ramélioration des prisons qui, loin d^ètre saines et 
sûres, sont pour la plupart « affreuses, inhabitables, et 
telles que nous ne voudrions pas y placer des animaux 
pour lesquels nous aurions quelque affection » ; de l'état 
précaire et attristant des hôpitaux; des secours aux 
indigents, qui supprimeront la mendicité; du versement 
toujours différé depuis 1791 des 13,325 Ib. promises 
aux incendiés d'Avesnes-le-Comte et des 20,911 Ib. 
18 s. 7 d. 3/8 promis aux villages grêlés; des 24 s. 
attribués à chaque maison brûlée recouverte en 
pannes; des fonds qui pourraient être mis à la dis- 
position du Directoire pour secours et dépenses impré- 
vues; de l'instruction publique et des collèges délaissés 
existant dans les villes ; des bâtiments à affecter défi- 
nitivement au Tribunal Criminel et aux Tribunaux de 
district; des mesures à prendre pour que l'école de 
chirurgie, l'école d'accouchement, les deux écoles 
de dessin donnent tous les fruits qu'on est en droit 
d'en attendre, et pour qu'il y ait un ostéologiste pen- 
sionné dans chaque district; des casernes de gen- 
darmerie; des secours aux manufactures; des besoins 
de l'agriculture, de ses pertes énormes par les con- 
vois, du secours de 4,819 Ib. 5 s. 6 d. que la loi du 
11 septembre a alloué au département; des employés 
de l'Administration, de leur choix et de leur conduite; 
de l'examen des procès- verbaux des Conseils de district 
et de leurs propositions; de la division du département 
en districts, dont la révision a été entamée dès 1790; 
des suites à donner aux réclamations des paroisses, au 
sujet de leur circonscription territoriale qui a été établie 
« en 1791 et a été réglée par des loix des 15 mai, 
22 août et 19 octobre 1791 » ; de la révision des chefs- 
lieux de canton; des bases du réparlement de l'impôt 
foncier et mobilier entre les districts, pour 1793, d'après 
les essais précédemment faits et les résultats qu'ils ont 
donnés; des sous additionnels qui ont tant pesé sur les 
communes du district de Calais qu'elles ont demandé 
(1790) la suppression de ce district « qui a toujours 
mérité de servir d'exemple à toutes les administrations 
de la République par Tordre qui y l'ègne et l'exactitude 
et l'intelligence qu'il met dans toutes ses opérations » ; 
du déficit de la caisse départementale, causé cette année 
par la tenue des assemblées électorales et la perma- 
nence des Conseils de département et de district;. de 
l'apurement des comptes et des caisses de Lallart, 
Cauwet et Tresca ; des moyens de remédier au pitoyable 
état des routes qui peut à tout moment entraver les 
communications commerciales ou militaires. Il propose 
de répartir toute cette besogne entre quatre bureaux, 


SÉRIE L. — DÉPARTEMENT. 87 

celui de l'arriéré, celui des secours et établissements, 
celui du danger de la Patrie, celui des contributions et 
travaux ; rappelle qu'il va falloir procéder à l'élection 
d'un président et que ce président ne sera pas nécessai- 
rement lui; apprécie la situation politique: « la hache 
de la justice et de la vengeance est suspendue sur la 
tête de Louis Capet, et, soit qu'elle l'atteigne ou 
l'épargne, les despotes en profileront pour donner plus 
de force à leurs atroces complots ; soit que Louis périsse 
ou vive déshonoré, ils demanderont vengeance de son 
opprobre ou de sa mort; ceux qui sacrifient si légère- 
ment l'honneur ou la vie de tant de milliers d'individus 
pour satisfaire leurs passions ou assurer leurs plaisirs, 
ils s'appiloyeront sur le sort d'un seul, et un tas 
d'hommes foibies, lâches ou trompés, partageront ces 
sentiraens, tandis que d'autres plus criminels feront 
semblant de donner à la pitié des larmes que la rage 
leur fait verser; une lutte effroyable va donc s'établir; 
l'année 1793 est destinée à faire époque dans les fastes 
de l'Univers; le combat à outrance aura lieu entre la 
liberté et le despotisme ; dans les angoisses de l'agonie 
celui-ci fait un dernier effort; il faudra que l'un ou 
l'autre soient écrasés, et des fiots de sang décideront si 
l'espèce humaine appartiendra comme de vils trou- 
peaux à une poignée de tyrans, si Dieu a donné à 
l'homme une âme fière, libre et indépendante pour qu'il 
rampe sous le poids de l'esclavage, et s'il a fait de lui 
la plus belle des créatures et la seule pensante pour qu'il 
soit enchaîné jusques dans l'usage de sa pensée, cette 
sublime émanation de la divinité; oui, je le soutiens, 
si au 1®^ janvier 1794 l'homme n'est pas libre, il ne le 
sera jamais, car tous ceux qui ont le sentiment de leur 
dignité auront péri avant de souffrir que le despotisme 
triomphe, et la terre déshonorée ne portera plus que 
des esclaves, des tyrans, des lâches et des traîtres... » 
(f^ 36). 
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Séance du 15 janvier. — « Le quinze du mois de 
janvier mil sept cent quatre-vingt-treize, l'an 2"® de la 
République française, dix heures du matin, en exécu- 
tion de l'arrêté pris par l'Administration, le dix-neuf 
décembre dernier, les membres du Conseil se sont 
réunis en session présidée par le citoyen Louis-Fran- 
çois-Henry Belle, plus ancien d'âge... » — Les mem- 
bres du Directoire déposent leurs comptes de gestion 
et sortent. Ces comptes examinés et approuvés, ceux-ci 
rentrent et le président invite le citoyen Dubois à re- 
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prendre le fauteuil. — Élection du président. Ferdinand 
Dubois recueille la majorité sur 18 votants. — Voix 
prépondérante, pour la huitaine, au citoyen Dupont. 

— Répartition du travail entre quatre bureaux ; celui 
de l'arriéré déterminera toutes les affaires anciennes; 
le second s'occupera des secours et des établissements 
de commerce et d'agriculture; le troisième, des objets 
relatifs au danger de la Patrie et du rapport des procès- 
verbaux des sessions de Districts et des affaires muni- 
cipales; le quatrième s'occupant des contributions et 
des travaux publics. « Les séances du Conseil se tien- 
dront depuis dix heures du matin jusqu'à onze heures ; 
celles du Directoire commenceront aussitôt après la 
séance du Conseil, qui sera reprise à cinq heures du 
soir ». — Élections municipales de Pernes (S^-Pol). — 
Asselin et Bertin sont chargés de se rendre auprès des 
gardes nationaux rassemblés à Arras, et de les inviter 
à revenir sur leur refus de compléter les bataillons déjà 
formés. — On appuyera auprès du Département de la 
Somme la demande de secours introduite par deux 
citoyens de Bouquemaison, dont des brigands ont pillé 
dans le bois de Cercamp les blés qu'ils accompagnaient. 

— Surnuméraires de la gendarmerie. — Des 9,218 Ib. 
5 s. 6 d. mis à la disposition du district de Boulogne, 
2,400 Ib. seront employées en plantations d'oyats, et le 
reste partagé entre les cantons pour la réparation des 
chemins vicinaux. Ont assisté à cette séance, « comme 
présidens, Louis-François-Henry Belle, de Boulogne, 
et Ferdinand Dubois, d' Arras, et comme administra- 
teurs, Augustin-Louis Asselin, de S'^-Omer, Jean-Bap- 
tiste Bertin, de S'-Omer, Augustin-Alexandre-Joseph 
Darthé, de S^-Pol, Florent Delville, de Boyeffles, 
Pierre- Jacques Dupont, de Boulogne, André- François- 
Joseph Fontaine, d'Averdoing, Jean-Baptiste- François- 
Joseph Gallet, de Fressin, Louis Garnier, de Calais, 
Antoine-Joseph V^aterlot, de Mory, Jean-Nicolas 
Lefebvre, de Béhagnies, Jean-Baptiste Lesage, de 
S'- Venant, Louis-Joseph Maniez, de Beuvry, Jacques 
Merlin, de Boulogne, Pierre-Marie-Joseph Pecqueur, 
de Blingel, Joseph- Alexis Platiau, de S^-Omer, Jacques- 
Joseph Renard, de Fauquembergue », qui ont signé. 

— Rapport de Le Bon et Tavernier sur les désordres 
relevés par eux dans la gestion des administrateurs du 
District de S*-Pol : rédaction et signature des procès- 
verbaux postérieurement aux délais légaux, absence 
du nom des délibérants ; présence simultanée de parents 
dans le sein du Directoire de district; « le citoyen Petit 
a son domicile chez le concierge et deux administra- 
leurs se proposent d'établir leurs lits à côté de leur 
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bureau » ; aucun substitut du procureur-syndic n'a été 
nommé; le Département a été trompé sur la date de 
remise des papiers par les anciens administrateurs de 
S^-Pol aux nouveaux ; la session du Conseil de district 
n'a été ni tenue ni convoquée pour le 23 décembre, au 
grand préjudice des intérêts du district qui ne pourront 
être représentés au Conseil général. Réponse du pro- 
cureur-syndic Lane, de l'administrateur Riquemaisnil 
et du président Petit. L'assemblée improuve la conduite 
des administrateurs et du procureur-syndic du district 
de S'-Pol, leur enjoint de se conformer à l'avenir aux 
dispositions des loix et à la teneur des arrêtés de cette 
Administration, sans préjudice à la responsabilité que 
leur négligence a pu leur faire encourir; elle déclare 
en outre que la session du Conseil de district de S*-Pol 
sera tenue sans délai et que l'arrêté sera transcrit sur 
les registres de ladite Administration. Adoption de la 
question préalable sur une demande de maintien des 
commissaires Le Bon et Tavernier à S^-Pol, aux frais 
des administrateurs du District, jusqu'au parfait réta 
blissement de l'ordre dans les bureaux. La nomination 
du citoyen Petit en qualité de président du District est 
déclarée nulle, « attendu qu'il est cousin-germain et 
beau-frère du citoyen Petit du village de Moncheaux »• 
— Insuccès de la démarche des citoyens Asselin et 
Bertin. Enquête sur les mesures qui ont présidé à la 
formation des compagnies (f^Gl*»). 

16 janvier. — Les citoyens Demory, Fournier, 
Leducq, Lefebvre de Rocquigny, Lefebvre de S*^-Omer 
et Legay formeront le 1" bureau; Belle, Deleville, 
Dupont, Grenier, Morel et Platiau entrent dans le 2®; 
au 3® appartiennent Bertin, Fontaine, Le Sage, Pec- 
queur, Tavernier et Watterlot ; enfin le ^^ est formé de 
Dalle, Gillion, Guilbert, Hubert et Renard. — Ordre 
du jour sur un arrêté du Département des Vosges ten- 
dant à envoyer une force de 200 hommes auprès de la 
Convention. — Élections municipales de Gouy-sous- 
Bellonne. — Rapport sur les cinq compagnies de gardes 
nationaux qui sont incomplètement formées. Explica- 
tions de Marre à cesujet. La Convention et le Ministre 
de la Guerre seront avisés de la situation. — La ville 
d' Arras vient se plaindre du manque de charbon, ré- 
sultant de l'occupation des canaux par l'ennemi et de 
l'abandon des mines par les ouvriers qui ont volé au 
secours de la Patrie. — Surnuméraire permutant de 
brigade. — Ajournement d'une question sur l'échange 
des billets de confiance (f<* 70). 

17 janTier. — Suppression de la Commission mili- 
taire dont le rôle est attribué au 3® bureau, qui cédera 
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lui-même au 4® bureau Tôtude et le rappori des procès- 
verbaux des Districts. — Affaire de la ville d'Arras et 
du ministre Roland. La question préalable est adoptée 
relativement à Robespierre le jeune qui a incriminé la 
conduite du Ministre dans le n*^ 11 du Courrier des 
Départemens, Rapport de la Commission à ce sujet. — 
Le président paraphera désormais les pièces renvoyées 
à la Commission. — Le chauffage à Arras. — La 
municipalité d'Arras est chargée de réquisitionner les 
40 bateaux qui doivent transporter d* Arras à Gand 
64,000 rations de paille, — Le District de Bapaume 
demande 2,000 quintaux de grains. — Élections muni- 
cipales de Bienvillers-au-Bois. — Proposition d'en- 
quête sur le désordre qui règne généralement dans les 
bureaux des Administrations de districts. Ajournée. — 
Dominique Letombe, d*Achiet-le-Petit, ne peut pas être 
inquiété en raison du décès du remplaçant qu'il a 
fourni pour le contingent de cette commune. — On 
s'occupera sans délai de la fixation des dépenses du 
département (f* 72*»). 

18 janvier. — La municipalité de Boulogne a exé- 
cuté l'arrêté du Conseil du 31 décembre relatif au 
citoyen Belle. — Encore l'affaire de Robespierre jeune. 
On écrira au citoyen Gorsas que, contrairement à l'in- 
sertion de son journal, le Département n'a « ni reçue la 
lettre de Roland [publiée], ni fait la réponse citée ». — 
Tableau de la répartition possible entre les districts des 
8,445 quintaux de grains qui ont été mis à la disposition 
du département et qui se trouvent dans les magasins 
d'Aire, Béthune et S'-Omer. — Déposition du citoyen 
Beugin, d'Aire, relativement aux trente-cinq lettres 
de déportation contre des prêtres de cette ville qui ont 
été brûlées au lieu d'être exécutées. On transmettra au 
juge de paix, pour la remettre à l'accusateur public, la 
dénonciation portée par la municipalité d'Aire contre 
le citoyen Lepaiche, auteur de cette illégalité. — Autres 
dépositions contre le même, au sujet de dilapidations 
ou de détournements d'argenteries d'églises supprimées, 
meubles d'émigrés, etc. Dalle et Lesage se rendront à 
S'-Omer pour enquérir sur tous ces faits. — Ajourne- 
ment des mesures à prendre contre la municipalité 
d'Aire, sur l'observation faite par Beugin « que l'op- 
position qu'auroit pu faire le conseil général de la 
commune d'Aire au brùlement de cette dénonciation et 
des lettres dont le nommé Lepaiche étoit porteur auroit 
nécessairement fait couler le sang dans la ville d'Aire ». 
— Demande de Beugin, au nom de sa ville (Aire), ten- 
dant à obtenir un secours départemental pour les indi- 
gents dont le besoin est très pressant. Dalle et 
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Lesage se rendront sur les lieux pour juger de l'ur- 
gence des besoins et prendre connaissance des finances 
de la ville, qui seraient plus prospères si elles étaient 
mieux administrées. — Mesures prises pour la sauve- 
garde du magasin de fourrages établi par François 
dans les bâtiments des ci-devant Carmes de S'-Pol. — 
Les élections municipales de Pernes seront renouvelées 
le 3 février prochain ; six commissaires géreront pro- 
visoirement cette municipalité; le maire et le procu- 
reur viendront rendre compte de leur conduite. — 
Noyelles-sous-Lens devant la réquisition Marassé. — 
Ajournement de l'organisation des bureaux (f** 76'»). 

19 janvier. — Détention préventive de Lepaiche, 
membre du Directoire de S'-Omer. — Ordre du jour 
sur un rappel à la loi, relativement aux minutes des 
arrêtés du Conseil et du Directoire. — Demande d'appui 
auprès du Département du Nord, présentée par le 
citoyen Solon, pour des bateaux de charbon demeurés 
en détresse à Condé. Satisfaction sera donnée. — Péti- 
tion d'Hardinghen, en nullité des élections municipales. 
Celles-ci seront recommencées le 3 février. — Pétition 
de Neuve-Chapelle dans le même sens, et dénonciation 
contre le commissaire du District de Béthune, Van- 
denabel, chargé d'une enquête à ce propos. — Dépôt 
par le District d'Arras d'un paquet de la loi du 23 juin 
1791, qui vient de lui être remis il y a quelques jours 
seulement pour être transmis aux municipalités du 
ressort. — Plainte de Piot, juge de paix d'Happlincourt, 
dont la nomination vient d'être annulée par le District 
de Bapaume. Maintien de l'annulation; de nouvelles 
élections auront lieu le 3 février. — Démarche des 
municipalités de Beugny, Rocquigny, Villers-au-Flos, 
Riencourt, Le Transloy et Frémicourt, pour voir fixer 
dans l'une des deux dernières communes citées le chef- 
lieu de canton actuellement placé à Happlincourt* 
Toutes les communes du canton seront entendues par 
le District, et, pour éviter les insultes dont on accuse 
les habitants d'Happlincourt, l'élection du juge de paix 
se fera à Rocquigny. — Renvoi de Célestin Descamps, 
de La Cauchie, au Ministre de la Guerre, pour le paie- 
ment d'un uniforme qu'il a fourni. — Renvoi au Mi- 
nistre de la Guerre, pour éclaircissements, d'une ins- 
truction relative aux cultivateurs requis de transports. 
— Avis de l'imprimeur Lemaître sur la réimpression 
de la loi de 1791, dont il a été ci-dessus question. 
Vérification des livres de celui-ci et interrogatoire de 
plusieurs personnes. Dénonciation de Demeulliez contre 
Lemaître (f° 84»»). 

20 janvier. — Sur rapport de Le Bon et Tavernier^ 
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on les autorise « à procéder au brûlement de l'attirai 
nobiliaire, en obsurvanL que le Ministre de la Marine, 
par une lettre du 15 de ce mois, demande la conserva- 
tion de ceux qui peuvent servir à faire des gargousses ; 
d'en faire en conséquence la distraction, en les faisant 
biffer ou barbouiller, de manière que ceux qui voudroient 
s'en servir ne puissent acquérir qu'un surcroît de ridi- 
cule ». — Encore les surnuméraires de la gendarmerie. 

— Offre du citoyen Prévost, de Canlers, « de fournir de 
la toille pour les tentes de l'armée, à un quart meilleur 
marché que celles que vendent les fournisseurs ». Prié 
d'envoyer prix et échantillons. — Élections de Bien- 
villers-au-Bois déclarées nulles et reportées au 3 février. 

— Sursis donné à un arrêté du 28 août dernier relatif 
au moulin de Gouves, et demande d'observations 
adressée à ce sujet à l'ingénieur en chef. — Les 
séances du Directoire auront lieu de dix à onze heures ; 
celles du Conseil de onze heures à cinq heures du soir. 

— Encore l'affaire du paquet en retard. Mise hors de 
cause de l'imprimeur Lemaître, puis du District et de 
la municipalité d'Arras. Les exemplaires de la loi 
seront supprimés (f° 94). 

21 janvier. — Lettres de La Bourdonnais, dont l'une 
autorise la création d'un [lO*'] bataillon avec les éléments 
rassemblés à Arras, lequel se rendra aussitôt à Bou- 
logne. — Envoi de deux Commissaires de la ville 
d'Arras aux fosses de Mons, pour avoir du charbon. — 
Le général Tricotel, chargé de recevoir le bataillon 
susdit, en prévient le Conseil. — Déposition du citoyen 
Loire, relative à la singulière composition des com- 
pagnies rassemblées à Arras, inégales en unités et 
parfois supérieures au chiffre fixé par la loi. Demory 
et Pétringue remédieront à cet état de choses. — Prix 
élevé demandé par les bateliers d'Arras pour la réqui- 
sition ci-dessus visée. — Prière au Ministre de l'In- 
térieur de rembourser au gendarme Gaffé le prix d'un 
cheval qui a été tué, dans l'exercice de ses fonctions à 
Fontaine, « où il s'étoit transporté pour arrêter l'abbatis 
et l'enlèvement des arbres existans sur cette com- 
mune ». — Les mesures prises par le Département du 
Lot pour faire rejoindre les gardes nationaux qui ont 
abandonné leur drapeau seront adoptées dans le Pas- 
de-Calais. — Odyssée de la compagnie de canonniers 
volontaires formée à Boulogne et menée d'Hesdin à 
Dunkerque ; achats tardifs d'armes à Londres par son 
sous-lieutenant Tiesset S*-Amour. — Nullité de l'élec- 
tion municipale de Valhuon (f**98). 

22 janvier. — Renvoi au Ministre de la Guerre 
^'une pétition des « vétérans retirées avec les récom- 
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penses militaires, solde ou demi-solde », domiciliés à 
Arras. — Trois mille livres de billets de confiance de la 
ville d'Hesdin seront retirés. Mesures générales dans 
le même sens. — Gillon et Renard iront vérifier à la 
Monnaie d'Arras si, comme on le dit, il n'entre pas du 
plomb dans la monnaie de bronze. — Explications de 
Noyelles-sous-Lens sur son contingent. — Rapport de 
Le Bon sur le désordre des bureaux du District de 
S^-Pol. Son collègue Tavernier, demeuré en cette ville, 
prendra toutes les mesures qu'il jugera utiles. — Ordre 
du jour sur une proposition du président relative à 
l'interrogatoire des municipaux de Pernes. Déposition 
de ceux-ci. — Solution de la question des bateliers. — 
Accueil fait à la proposition de Gorsas et Carra invi- 
tant « toutes les sociétés populaires, les corps admi- 
nistratifs et judiciaires, à fournir au moins une capote 
et deux paires de souliers pour les défenseurs de la 
Patrie ». — Vues de la Commission pour le soulagement 
des indigents. — Arrêté définitif pour le retrait des 
billets de confiance répandus dans le département. — 
Ordre du jour sur une demande de réunion en deux 
bureaux des quatre bureaux existants (f° 104). 

23 janvier. — Warlencourt et Le Sars demandent 
qu'il leur soit construit un oratoire, comme la loi le 
prévoit, et qu'une somme d'argent leur appartenant, 
déposée au Tribunal du district de Bapaume, leur soit 
rendue. — Les emplois de plombeurs d'étoffes, deve- 
nus inutiles, sont supprimés. — Nouveau refus des 
bateliers d'Arras. — Logement de la brigade de gen- 
darmerie de Calais. — Compte des imprimeurs du 
Département réglé provisoirement sur le pied d'un 
tiers. — Épizootie sur les chevaux des districts de 
S'-Pol et Montreuil. — Règlement de la correspondance 
du Conseil. — Envoi aux municipalités du décret de la 
Convention du 21 janvier, leur rappelant « la surveil- 
lance la plus active contre les hypocrites qui paroissent 
regretter leurs fers et laissent échapper au milieu de 
tant de républicains des soupirs pour leurs chaînes 
brisées ». — Une lettre du législateur Guffroy. — On 
proposera de nouveau au Ministre de la Guerre de 
vendre les draps et matelas des émigrés beaucoup trop 
fins et larges pour le service des armées. — Élections 
municipales de Campagne-lez-Boulonnais. — Diffi- 
cultés survenues entre Autingues et son hameau du 
Plat d'Or pour le contingent. Tort est donné au ha- 
meau. — Pénurie des grains à Lillers et leur transport 
clandestin. Le District de Béthune fera le nécessaire 
dans ces deux sens. — Gardes nationaux de Chocques 
requis de perquisitions, sur l'assassinat du postillon de 
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BôthuDe. — «Il sera noinmô un commissaire chaque 
semaine, à Tefïet de surveiller les envois des paquets au 
bureau de la poste >. Guilbert accepte cette mission 
(f> 109). 

24 janvier. — Metz-en-Couture dénonce le retour 
des volontaires formant son contingent, qui ont aban- 
donné leur garnison de Tournai, se plaignant de tout. 
Cette municipalité est invitée à prendre contre eux les 
mesures récemment empruntées au département du 
Lot. — La citoyenne Varlet, adjudicataire de l'impres- 
sion des comptes du Département. — Rapport de Dalle 
sur la mise de Calais en état de défense. — Mesures 
contre les « fuyards » de la compagnie de Saulty. — 
Sur une « pétition du citoyen Pierre- Philippe Bassery, 
marchand boucher demeurant au bourg de Pas, qui 
demande que lui et ceux de sa secte soient autorisés à 
faire les cérémonies de leur culte et à rendre à l'Être 
suprême dans Téglise de Grincourt l'adoration et l'hom- 
mage qui lui sont dus, l'Assemblée invite le curé et les 
prosélytes du culte catholique de la commune de Grin- 
court à fraterniser en opinions religieuses comme en 
patriotisme et à rendre leur église commune tant aux 
cérémonies de la secte du pétitionnaire qu'à celles du 
culte catholique ». — Réparations à la route pavée de 
Béthune à Lens. — Mise à l'étude d'un projet de canal 
entre Fauquembergue et S'-Omer. — Envoi à la Con- 
vention d'arrêtés du Lot-et-Garonne, du Maine-et- 
Loire, de la Loire- Inférieure et du Cantal, demandant 
l'envoi d'une force armée à Paris et dénonçant le Mi- 
nistre de la Guerre. — Rapport sur l'insubordination 
de la municipalité de Pernes. Mesures à ce sujet. — 
Confirmation de la nullité prononcée par le District de 
Bapaume contre l'élection du juge de paix de Cour- 
celles, J.-L. Morel, ancien maire de Bucquoi. — Legay 
remplacera Renard pour la visite de la Monnaie 
d'Arras. — Démarcation entre les communes d'Avon- 
dances et de Fressin (f° 114). 

25 janvier. — Comparution du juge de paix Morel, 
à l'issue de laquelle l'arrêté de la veille est rapporté. 
Objections du procureur-général-syndic; réponses de 
plusieurs membres et renvoi de la décision à prendre à 
la Convention. — Dénonciation à celle-ci d'un arrêté 
de la Meuse. — Mention honorable à un arrêté de la 
Sarthe. — On adressera au Conseil exécutif provisoire 
et aux députés du département le tableau des lettres 
écrites aux Ministres depuis le i*^^ décembre, demeurées 
sans réponses. — Les Districts seront invités à envoyer 
la liste exacte des prêtres déportés et à surveiller les 
étrangers arrivés depuis le 20 courant. — Démonstra- 
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tions à l'occasion de la nouvelle de l'assassinat de 
Lepelletier. Une cérémonie funèbre aura lieu. — Les 
commis actuellement en exercice dans les bureaux de 
l'Administration départementale seront conservés. Dis- 
cussion relative à leur salaire, dont le chiffre total est 
actuellement de 23,860 Ib. (f^ 119"). 

26 janvier. — Suite de la discussion du salaire des 
commis. Ceux-ci sont mandés en séance. — La voix 
prépondérante maintenue au président Dubois, après 
deux tours de scrutin. — Demory fait connaître que le 
10® bataillon, fort de 6(X) hommes, partira le 29 pour 
tenir garnison à Boulogne. — Encore la municipalité 
d'Hardinghen. — Suite du rapport dr. Le Bon sur les 
dilapidations du District de S*-Pol. — Les officiers du 
10® bataillon « viennent jurer de verser jusqu'à la der- 
nière goutte de leur sang pour le maintien de la Répu- 
blique », et demandent un drapeau et quelques objets 
de première nécessité. — On vérifiera les assignats qui 
sont en circulation à Calais, dont la Chambre de com- 
merce de cette ville met en doute l'authenticité. — 
Contingent de Graincourt-lez-Havrincourt. — Sur- 
numéraires de la gendarmerie. — Moulin de ravitaille- 
ment à S*-Omer. — Demande du régisseur des hôpi- 
taux d'armées, tendant à installer à S*-Vaast d'Arras 
un Hôpital pour 1,200 galeux ou vénériens. — Fixation 
du budget du Tribunal criminel du département à 
1,800 Ib. pour 1792, « sauf à imputer l'excédent sur 
1793, dont les dépenses seront pareillement fixées à 
la dite somme de 1,800 Ib., en justifiant par les péti- 
tionnaires de l'emploi desdites sommes » (f^ 123). 

27 janvier. — Sur avis de Maniez et Morel, accom- 
pagnés de l'architecte Gayant, l'ancienne abbaye de 
S^-Vaast est choisie définitivement pour servir d'Hôpital 
aux galeux et vénériens. Le District d'Arras fera le 
nécessaire pour l'aménagement des locaux et la sauve- 
garde du mobilier. — Encore les élections d'Hardin- 
ghen. — Touchant tableau de la misère du citoyen 
Hayez, ancien lieutenant au régiment suisse de Dies- 
bach, licencié par la loi du 20 août. On lui avance 
300 Ib., à valoir sur la pension de retraite qui lui sera 
liquidée. — Fixation définitive du traitement des 
commis, de 200 à 1,200 livces, ceux-ci étant au nombre 
do vingt-six. — Plainte contre Lamant, curé d'Hénin- 
Liétard, qui a molesté la citoyenne Chevalier, ancienne 
capucine, « dont il veut exiger un serment ». — L'autel 
de la Patrie, à Arras. Règlement des détails de la céré- 
monie funèbre qui aura lieu demain en l'honneur de 
Michel Lepelletier (f> 129). 

28 janvier. — Procès-verbal de la cérémonie ci- 
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dessus visée. — Difficultés rencontrées par le citoyen 
Boizard, ancien bénéficier de la cathédrale d'Arras, 
pour le payement de sa pension. — Discussion nouvelle 
sur la promulgation des lois et le délai dans lequel elles 
deviennent obligatoires, le Ministre n'ayant encore 
rien répondu aux demandes qui lui ont été envoyées 
sur cet objet important. — Trop long arrêt des paquets 
destinés d'Arras à Montreuil, à leur passage dans l'au- 
berge de la Croix-Blanche à Hesdin. — Plaintes de 
Rohart, percepteur d'impositions demeurant à Car\'in, 
contre Fiévet, curé du lieu, qui se refuse « à se trans- 
porter chez les citoyens décèdes et à les entériner gra- 
tuitement ». — Offre du citoyen Soubirand, ex-garde 
national du 1^** bataillon, d'utiliser ses loisirs de pri- 
sonnier rentré sur parole et ses talents d'officier de 
santé dans le nouvel Hôpital qu'on vient de créer. Men- 
tion honorable et prise en considération. — Création à 
Fauquembergue d'un bureau de poste demandé par 
l'assemblée électorale du district de S^-Omer. — De- 
mande d'encouragement pécuniaire pour l'œuvre d'Aart 
Vandembrock, réfugié Hollandais, et Platiau, cultiva- 
teur à Arques, qui ayant « fait venir de la Zélande des 
plantes de garence dite Axala de Smirne », en ont 
planté dans les districts de S^-Omer et de Bergues 
quatorze mesures; « la bonne culture qu'ils lui ont 
donné et la qualité de la terre propre à ce genre de cul- 
ture promettent les plus grands succès; elle doit faire 
espérer qu'en se multipliant nos manufactures cesse- 
ront de payer à la Hollande l'espèce de tribut que le 
manque de cette tinture en France les oblige à payer ». 
Appui sera donné auprès du Gouvernement (f* 133). 

29 janvier. — Rappel des commissaires Dalle et 
Lesage de S^-Omer, où ils ont dénoncé au juge de paix 
du canton quelques enlèvements de meubles d'émigrés. 

— Mesures prises pour compléter les effectifs du 
10^ bataillon, en garnison à Boulogne, à la demande 
de son lieutenant-colonel Péterinck. — Incendie du 
bureau du receveur d'enregistrement d'Aire, Cassin. 

— Le Directoire est autorisé à mandater les 13,291 Ib. 
accordées à la commune d'Avesnes-le-Comte ; cette 
somme sera payée par le receveur du district d'Arras 
sur les sous additionnels de l'imposition de 1791. — Le 
culte à Coullemont desservi par un ex-carme, en atten- 
dant la nomination d'un curé. — Abatages d'arbres à 
Méricourt, à Ugy, à Épinoy (Montreuil). — On écrira 
au Ministre de l'Intérieur deux fois par semaine, (un 
membre avait proposé : chaque jour) jusqu'à ce qu'il 
ait ordonné le paiement des 97,000 Ib. dues au départe- 
ment pour la fabrication des piques. — Discussion sur 
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l'arrestation du prêtre Courtois, curé de la paroisse 
d'Aire, qui vient d'avoir lieu (f** 136'o). 

30 janvier. — Philippe Lamoral Vielfort réclame des 
armes qui lui ont été enlevées lors de son arrestation. 
— Incompatibilité prétendue des fonctions de clerc de 
la paroisse de Saulty et de greffier du juge de paix du 
canton de ce nom. — Élections d'Allouagne. — La 
municipalité de Frévent et le certificat de civisme du 
notaire Morel. — Première idée de formation de com- 
pagnies de vétérans. — Fixation du salaire de quelques 
commis. — La Commission est chargée de présenter 
un règlement pour le service des bureaux. — La ré- 
quisition Marassé à Annay. — Autorisation au District 
de Boulogne de payer, sur ses sous additionnels de 
1793, une somme de 600 Ib., « pour subvenir aux frais 
du cours d'accouchement conservé par l'Administration 
du département », et celle de 300 Ib. pour pension de 
l'artiste vétérinaire pendant la dite année. Ajournement 
de la décision à prendre pour le paiement du traite- 
ment (150 Ib.) du « citoyen Sire, chargé de la sur- 
veillance des sources qui procurent l'eau à la ville de 
Boulogne et aux cazernes ». — Le sieur Berta, qui n'a 
plus de matières premières dans son atelier monétaire, 
réclame « deux cloches qui sont inutiles dans le clocher 
de la ci-devant abbaye d'Étrun ». — Accaparement des 
sols. — La municipalité de Duisans [« Le président dé- 
clare ne prendre aucune part à la délibération et quitte 
le fauteuil, attendu l'intérêt qu'il a dans cette affaire; il 
est remplacé par le citoyen Belle, plus ancien d'âge], qui 
a opposé un refus aux injonctions des commissaires 
envoyés pour enquérir sur les abatages d'arbres au 
pont d'Ugy, sera mandée à la barre de l'Assemblée 
(f° 139). 

31 janvier. — Effervescence à Pernes. — Plouvain 
veut employer les fonds de sa fabrique à la réquisition 
Marassé. — Contingent d'Isbergue. — Frais des com- 
missaires du District de Béthune, qui ont été employés 
durant dix jours au désarmement des suspects du 
canton de Beuvry. — « Le commandant de la garde 
nationale sera requis de donner la consigne de ne 
laisser entrer aucun citoyen dans l'antichambre qui 
conduit dans la salle des séances ». — Bapaume rap- 
porte 4,000 Ib. sur les 6,000 qui lui ont été avancées, 
demandant un mois de délai pour fournir le reste. 
Accordé. — On demandera à la Convention si les Con- 
seils de district doivent rester en permanence, ce qu'ils 
vont faire d'ailleurs jusqu'à ce que la réponse soit 
connue. — Plainte de l'ancien receveur de l'émigré 
Cunchy contre le notaire Didier. — Plaintes des ma* 
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lades de Tllôpital d'Arras, présentées par le vicaire 
Bôrard. Berlin, Le Bon, Asselin, Darlhé, Guilbert, 
Merlin et Lesage iront s'epquérir des faits sur place; 
ils iront aussi à THôtel-Dieu. — Proposition sur les 
noms de rues et les enseignes qui rappellent l'ancien 
régime ou des objets contraires au régime actuel. — 
Bon rapport des commissaires à leur retour de Tllôtel- 
Dieu, sur la situation de la maison, le dévouement des 
hospitalières, les officiers de santé, etc. — Bon rapport 
identique sur tous les services de THôpital civil et mili- 
taire de S'-Jean, atténué ensuite par quelques plaintes. 
Les malades sont invités à avertir TAdministralion des 
desideratas qu'ils peuvent avoir (f*' 142). 

1««* février. — Réclamation de Pernes. — Déposition 
de la municipalité de Duisans sur ses archives, ses 
procès - verbaux et Tabatage de ses arbres. Elle est 
suspendue. — Idées de Berta sur l'établissement du 
monnayage à S^-Omer. — A défaut par les • Districts 
« de répondre aux lettres qui leur seront écrites, il leur 
sera envoyé des commissaires », conformément à la loi 
du 27 mars 1791. — Conflit entre le maire d'Arras et le 
Conseil général, à propos de la visite qui a été faite à 
l'Hôpital et à l'IIôtel-Dieu, à l'instigation de celte 
administration. — Pétition de cultivateurs, pour voir 
changer l'époque de la prisée des grains qui sert à ré- 
gler les fermages. — P. -A. Caron, courrier des dé- 
pêches du Département, pour Béthune, S'-Omer et 
Calais (f^ 147). 

2 février. — « Un membre propose de regarder 
comme non avenu l'arrêté qui porte que les Administra- 
teurs qui seront en Commission ne recevront que 
quinze sous par lieu et cent sous par jour ». Cette pro- 
position est adoptée, et l'Assemblée déclare que les 
commissaires seront remboursés des dépanses qu'ils 
auront faites. — Gosse, ancien receveur particulier des 
États dans l'arrondissement d'IIesdin, s'offre à rendre 
ses comptes des recettes de 1790. Accepté. — Plainte 
relative aux « acquéreurs des édifices nationaux qui 
se permettent, après avoir payé un léger acompte, de 
faire démolir et vendre les matériaux qui en provien- 
nent ». — Les détachements de Lens et d'Havrincourl 
qui sont obligés de rejoindre les deux bataillons de la 
garnison d'Arras qui vont partir avec le général Tri- 
cotel, ne seront pas remplacés dans ces lieux. — L'As- 
semblée arrête « qu'à compter de demain, les séances 
de la session commenceront à neuf heures le matin, 
que les pétitionnaires seront entendus depuis midi 
jusqu'à une heure, que les séances du Directoire auront 
lieu depuis cinq jusqu'à six heures du soir, et que celles 
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du Conseil seront reprises après la levée de celles du 
Directoire ». — Nouvel arrêt du mandat délivré à 
Avesnes-le-Comte. — « Un membre propose des vues 
pour connoître la valeur des terres du département et 
procéder le plus justement possible au répartement de 
la contribution foncière de 1703 ». — Ordre du jour sur 
une reprise de la discussion du conflit du Conseil et de 
la ville d'Arras, — Pour parer aux dégâts commis dans 
les bois et forêts, on décide de demander k la Conven- 
tion d'en rendre responsables les communes, de sup- 
primer les officiers des Maîtrises et d'organiser bientôt 
l'administration forestière. — La ville d'Arras sera 
priée de fournir une copie du procès-verbal de sa séance 
d'hier, où la conduite du Conseil général aurait été 
blâmée (f° 151). 

3 février. — Le District de Boulogne prié de fournir 
des détails sur l'affaire Flahaut. — Les encourage- 
ments à l'agriculture ne porteront que sur les chevaux, 
les bêtes à corne et celles à laine. La répartition de ces 
encouragements entre les districts sera faite au prorata 
de la population. Deux cinquièmes seront accordés aux 
chevaux, deux autres aux bêtes à laine, un aux bêtes 
à corne. Fixation des prix à décerner. — Dénonciations 
de concussion contre les administrateurs du District de 
S^-Omer. Suspension de l'administrateur Doutriau. 
Accusation semblable contre Corbie, du même district. 

— Détresse du citoyen Petit, qui après avoir perdu sa 
place d'inspecteur des chemins de la province d'Artois 
tenue par lui pendant plus de vingt ans, vient de voir 
partir pour la frontière sept fils qui le soutenaient. — 
Maison curiale de Simencourt. — Vicogne, lieutenant- 
colonel du 4® bataillon des gardes nationaux du dépar- 
lement, envoyé par le général Harville, vient demander 
à compléter son bataillon. — Le District de S'-Omer 
gourmande pour son manque de zèle. — Nouvelle 
demande relative à l'état des prêtres déportés que les 
Districts devaient fournir. — Cas de l'ex-chanoine 
d'Arras Mercier. — Cas de Vannezile, lieutenant de la 
4*^ compagnie du 5"^ bataillon, abandonné de ses soldats 
à l'affaire du Pont-Rouge (6-7 nov.). — Ajournement 
d'un projet de création d'ateliers de filature de laine. — 

— Proposition du citoyen Charles, de S^-Omer, tendant 
à « obtenir les ustenciles relatives aux manufactures 
des étoffes à S^-Pol appartenants à la République » 
(f° 153^0). 

4 février. — Mesures prises en raison de la guerre 
qui vient d'être déclarée à la Hollande et à l'Angleterre. 

— Pétition de Legcand, lieutenant au 10* bataillon, 
pour la solde de ses hommes. — Adoption de la ques- 
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tion préalable sur une motion tendant à défendre aux 
cultivateurs de vendre leurs grains ailleurs que sur les 
marchés. — On demandera à la Convention douze 
nouvelles brigades de gendarmerie pour S'-Venant, 
Frévenl, Auxi- le -Château, Fauquembergues, Mar- 
quise, Samer, Audruicq, Pernes, Fressin, Avesnes-le- 
Comte, Hardinghen, Waben. — On recherchera si, 
dans les biens nationaux à vendre, il n*en est pas qui 
puissent servir à remplacer les prisons des villes du 
département qui ne sont ni saines ni solides. — On 
invitera la Convention « à décréter que les hôpitaux 
seront placés dans les endroits les plus aérés et qu'on 
prendra les mesures propres à y joindre des prome- 
nades ». — Fournier, capitaine de la gendarmerie, est 
prié de se monter au plus tôt. — On informera sur le 
civisme des chefs de la gendarmerie. — Plaintes sur 
la prison de Boulogne qui n'est point sûre ; proposition 
de la maison des Annonciades pour la remplacer. — 
Le quartier-maître du 6® bataillon vient demander 
qu'on complète ce bataillon. — Réparation des 500 fu- 
sils existant encore dans l'arsenal d'Arras. — Dénon- 
ciation touchant un grand magasin de grains qui se 
forme à Hesdin (f*' 157"^). 

5 février. — Éclairage et chauffage de l'Administra- 
tion ; il est décidé « qu'on ne se servira de bougie que 
dans le lieu des séances, et que les commis des bureaux 
n'auront qu'une seule chandelle ». — Projets relatifs à 
l'impression, au papier et au format des arrêtés, etc. de 
l'Administration. — Difficultés de l'échange des billets 
de confiance. Remise d' « un dictionnaire qui pourra 
faciliter la besogne ». — Les comptes du citoyen Gosse 
seront examinés et arrêtés. Difficultés entrevues pour 
ce travail, et pour la liquidation des comptes du 
citoyen Cauvç'et. — Envoi à la Convention d'un arrêté 
des Deux-Sèvres, et invitation à celle-ci « d'envoyer 
les citoyens formant la force départementale soit à 
Londre soit à Rome, pour laver dans le sang des 
tirans les outrages faits à la souveraineté de la Nation 
Française ». — Surveillance des étrangers à Arras 
(f> 160). 

6 février. — Antoine Laroche, chirurgien-major de 
l'Hôpital militaire sédentaire d'Arras, demande à rem- 
plir sans traitement une des deux chaires vacantes, de 
physiologie et anatomie, ou de chirurgie et accouche- 
ment. — Intéressant rapport sur la plantation des 
oyats, dont l'abandon durant ces trois dernières années 
a permis aux sables des dunes d'envahir « plus de 
1,000 mesures d'excellentes terres et une quantité assez 
considérable d'arpents de la forêt d'Ardelot appartenant 
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à la Nation.... » On emploiera annuellement une 
somme de 6,000 Ib. à la plantation des oyats. — Nou- 
velles difficultés du règlem^înt des comptes de Gosse. 
— Les 300 ib. accordées au sieur Cassette, de S'-Pol, 
lui seront continuées, moyennant « par lui donner tous 
ses soins pour assurer le succès des fabriques d'étoffes 
en laine établies dans cette ville ». — Surveillance des 
travaux du port de Boulogne par J.-A. Ham, et main- 
tien de Sire père comme conducteur des travaux. — 
Réclamation des brigades de gendarmerie du Pas-de- 
Calais actuellement k Metz. — Ferme à Vitry, dépen- 
dant de la ci-devant abbaye de Cisoing. — Accueil 
patriotique fait à la déclaration officielle de la guerre 
contre l'Angleterre et la Hollande lue en séance : salves 
d'artillerie, ordres donnés « pour faire sonner Joyeuse » ; 
chants de l'Hymne des Marseillais, et envoi d'une 
expédition du procès-verbal de la séance « à George, 
roi d'Angleterre, dont la noire politique a forcé la Con- 
vention à déclarer une guerre fratricide ». — Mesures 
prises sur la lettre de Bastoul, lieutenant-colonel du 
2® bataillon du département. — Don de souliers et de 
bas d'un citoyen « qui n'a pas voulu se faire con- 
nollre ». — Le District, le conseil général de la ville et 
le général Tricotel viennent entendre la lecture de la 
déclaration de guerre. Chants patriotiques, dont celui- 
ci : « Et vous q'i'un froid despote outrage..., » offert 
par un des assistants. — Deux chevaux d'émigrés 
seront remis au général Tricotel. — Offre patriotique 
de la citoyenne Gambart, suivi bientôt de ceux d'Etienne 
Grigny et Louis Taffîn, pour façon de chemises, habits 
et souliers. Un registre sera ouvert pour ces dons en 
nature. — Couplet d'un membre sur le roi d'Angleterre, 
chanté immédiatement et inséré au procès- verbal. — 
Offre de l'imprimeur Leducq (f** 162'«). 

7 février. — Le Directoire est chargé de recevoir et 
d'arrêter les comptes des anciens receveurs de la pro- 
vince. — Reprise de la discussion des oyats. Trois 
commissaires, Dupont, Guilbertet Darthé, iront aussitôt 
la session visiter le littoral avec un ingénieur, et feront 
rapport de cette inspection. — Attributions de primes 
(9,566 Ib.) aux fabricants d'étoffe de laine de S'-Omer, 
Plée, Depeste, Leuliet, Leducq, Bailly, Biliot, Bocquet, 
Godefroy, Gomet, Charles Gomet, Philippe Bailly, 
Julien, Lefebvre, Bélart. — Dénonciation violente d'un 
bref de l'évêque Porion relatif à la tenue des registres 
paroissiaux. Ce bref sera déféré à la Convention. — 
Arrêté du Département de l'Aude envoyé à la môme 
assemblée. — Règlement intérieur pour les heures de 
travail et la discipline des bureaux de l'Administration* 


SÉRIE L. — DÉPARTEMENT. 
— Dénonciation de plusieurs communes du district de 


95 


Montreuil n'ayant pas paye leurs impositions. Blangy 
notamment est « en proye aux insinuations perfides et 
liberticides du ci-devant abbé de Hlangy et de quelques 
moines connus par leurs sentiments inciviques ». — 
Plainte contre les fermiers des domaines nationaux 
qui sont en retard de payer leurs formages (f* 169*»). 

8 février. — Il ne sera pas tenu compte des obser- 
vations de Cauwet relatives à la reddition de ses comptes, 
— Enquête sur le curé d'Écourt S^-Quentin, dont le 
refus d'inhumation a forcé les époux Bacquet à inhumer 
leur aïeule dans les champs. — Les commissaires 
prévus pour la visite des dunes, seront, vu la dépense 
et le long parcours, remplacés par les ingénieurs 
ordinaires accompagnés d'agents des communes ins- 
pectées. — Nouvel examen de la question des prêtres 
insermentés d'Aire. Le District de S^-Omer sera invité 
à poursuivre l'exécution des mesures prises précé- 
demment par lui à leur endroit. — Dénonciation de 
Tresca, relativement à 2,600 Ib. d'assignats faux qui 
lui ont été présentées à remboursement. Le Bon et 
Lefebvre (de S'-Omer) iront s'entendre avec le Dépar- 
tement du Nord, pour rechercher le faussaire qui est 
originaire de cette région, et a déjà fait des dupes au 
« Café national », à Lille. On préviendra aussi la 
municipalité d'Arras. — Plainte de Hesdin contre le 
citoyen Gosse. Elle est déclarée mal fondée. — Demandes 
diverses de la ville de Frévent. — Plainte de l'imprimeur 
Vicogne (f« 173). 

9 février. — Le Comité de Constitution sera appelé 
à donner son avis sur la question du traitement des 
administrateurs de département et de district. — Arrivée 
de J.-Ch. Roôttiers, régisseur général des étapes et 
convois militaires, et de P. -A. Alix, contrôleur de cette 
régie, délégués du Conseil exécutif provispire, qui 
exposent les dilapidations dont ce service est l'objet. — 
Rapport sur l'administration du District de S'-Omer,sur 
les meubles d'émigrés transportés à Fruges parle citoyen 
Courtois, sur la dilapidation des argenteries des maisons 
religieuses, sur les négligences administratives de la 
municipalité d'Aire; dénonciations contre les adminis- 
trateurs Vausin , Lepeige et Legrand , et Bachelet 
procureur-syndic. — Arrêté spécial pris pour la nomi- 
nation des officiers publics chargés des actes civils 
dans les communes, en raison des plaintes qui ont été 
reçues de divers côtés sur le fonctionnement de cette 
branche de service. — Les ornements, linges et autres 
objets du culte, qui sont entassés dans les bâtiments 
des districts et se gâtent, seront vendus prochainement. 


— Sur la demande du secrétaire général du Dépar- 
tement, le chiffre de son traitement est fixé : il touchera 
2,500 Ib. — Le District de S^-Pol instruira la demande 
en nullité présentée par des citoyens de Pernes contre 
les élections municipales du 3 dernier. — Remise au 
citoyen Manchon des literies qu'il demande pour Peters, 
garde-magasin de l'Hôpital S'-Vaast. — Logement des 
surnuméraires de la gendarmerie ; indemnité de 
logement à un gendarme. — Confirmation d'un arrêté 
du District de Calais qui, en contradiction avec les 
démarches de la municipalité d'Ardres, reconnaît les 
religieuses de l'Hôpital de cette ville exemptes du 
serment, sauf toutefois celle qui y est chargée de 
l'enseignement des enfants. — Rejet d'une demande 
d'indemnité formulée par Labouré, maire de Courcelles- 
le-Comte, pour son organisation de la garde nationale 
(f« 178^0). 

10 février. — Projet d'organisation du service des 
ponts et chaussées. Arras et Bapaume,Béthune et S'^-Pol, 
Boulogne et Montreuil, Calais et S^-Omer formeront 
quatre arrondissements ayant à leur tête un ingénieur 
ordinaire, un conducteur, deux piqueurs et plusieurs 
cantonniers, sous la direction générale de l'ingénieur 
en chef. Résidence des ingénieurs, conducteurs et 
piqueurs. Traitement du personnel. Ingénieurs spéciaux 
chargés des grands travaux extraordinaires. Règlement 
spécial pour les cantonniers et la tenue des routes. — 
Guilbert a la voix prépondérante. — Tarif des convois 
militaires pour le district d'Arras. — Arrivée des Com- 
missaires de la Convention, Varlet (remplacé par 
Cochon), Jean De Bry, Gasparin, nommés par décrets 
des 5 et 6 février. — Retour de Lille de Le Bon et 
Lefebvre (f" 186). 

11 février. — Plaintes sur l'élection municipale de 
Bienvillers du 3 dernier. — Levée de la suspension qui 
frappait les officiers municipaux de Duisans. — En- 
tretien de Demory, Le Bon et Lesage avec les Com- 
missaires de la Convention. — Encore l'imprimeur 
Vicogne. - - Échange des signatures autographes des 
Administrateurs du Pas-de-Calais, sur la proposition 
du Département de Seine-et-Oise, avec les 83 dépar 
tements (f° 194»»). 

1 2 février. — On passe à l'ordre du jour sur une lettre 
du député Le Bas dénonçant l'incivisme de la ville de 
Frévent. — Un môme membre ne peut avoir trois fois 
la parole sur une même question. — Encore les appoin- 
tements du secrétaire général. — Essai de répartement 
plus équitable de la contribution foncière. — Mesures 
destinées à hâter la délimitation des communes 
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dont rinachèvement entrave la levée de l'impôt. — 
Les employés de l'Administration demandent à ne 
rentrer au bureau qu'à trois heures. — Prix du port 
des paquets consenti à D. Quartier, courrier de Béthune 
et de S^-Omer. — Cas d'Isambart, commandant d'un 
bataillon de la garde nationale d'Arras, qui vient d'être 
nommé membre du conseil général de cette commune. 
— Ordre du jour, sur une lettre du citoyen Marre, 
quartier-maître du 6® bataillon, dénonçant l'irrégularité 
de la levée du contingent et offrant des moyens d'y 
remédier. — Onulphe Dupré, volontaire du 2® bataillon, 
qui, après avoir quitté son drapeau, s'est fait admettre 
à la prêtrise et nommer au vicariat de Verchocq, doit- il 
être traité comme déserteur? Affirmative (f° 196"'»). 

13 février. — Discussion des travaux à faire pendant 
l'année 1793, sur les fonds du Trésor public. Sur 
188,336 Ib., 100,000 seront appliquées au port de Bou- 
logne, 12,000 aux canaux entre Dunkerque et Lille et 
rivière d'Aa, 12,400 au sas d'IIennuin et aux canaux 
du Calaisis, 325 Ib. 7 s. au pont Riqueul et à la 
Planche- Tournante de Lestrem, 1,200 à l'entretien dos 
écluses, 3,161 Ib. à la voûte du pont, à Wendin, 1,200 
aux digues et écluses, 22,000 à l'amélioration de la 
Scarpe, 20,000 à l'entretien des travaux de dessèchement 
du Calaisis et aux travaux préparatoires à « là jonction 
de l'Authie à la Canche et la navigation de ces deux 
rivières », 1,600 Ib. « pour la partie du traitement de 
l'ingénieur en chef qui se paye par le Trésor public, et 
19,850 Ib. pour le personnel qu'il emploie. Pour les 
dépenses afférentes au département, on prévoit 375,491 
Ib. 19 s. 4 d., dont 181,279 Ib. employées à l'entretien des 
routes, 168,761 Ib. 19 s. 4 d. d'ouvrages neufs sur la 
route de Calais à Gravelines et celle d'Ardres à Guînes, 
42,284 Ib. 11 s. pour la « continuation de la partie 
restante de la route d'Hesdin à Montreuil », 11,000 Ib. 
pour la reconstruction du pont de Colline, sur l'Authie, 
13,037 Ib. 8 s. 4 d. pour la reconstruction de la chaussée 
entre Neuville et Montreuil, 4,4401b. pour un ponceau 
sur la route de S^- Venant à Lillers, 12,000 Ib. pour la 
route de S^-Pol à Béthune, 6,000 Ib. pour le pavage de 
la route d'Arras à Lille, à la hauteur d'Écurie, 8,000 Ib. 
pour une partie de pavage de la route d'Arras à S*-Pol, 
et 25,451 Ib. employées aux appointements de l'ingénieur 
en chef et de son personnel. — On invitera la Con- 
vention « à créer et organiser incessament des ôtablis- 
semens de secours publics, pour soulager les pauvres 
infirmes et fournir aux pauvres valides des travaux 
d'utilité publique, et particulièrement pour le dessè- 
chement des marais et terreins bas et la réparation des 
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chemins vicinaux ». — La somme de 180,000 Ib., mise 
à la disposition du département par la loi du 9 octobre 
1791, sera rc'îpartie entre les districts pour travaux de 
vicinalité, celle de 34,000 Ib. provenant de la loi du 
12 juillet 1792 sera employée A secourir les incendiés 
et tous les citoyens qui ont subi des pertes. — Le Com- 
missaire ordonnateur Manchon présente comme com- 
missaires des guerres dans la ville d'Arras, Marie Berset 
et Rebours- Labrosse. — L'Administrateur Belle se 
retire temporairement pour raison de santé. — Gages 
du concierge. — Secours aux veuves des commis 
Delannoy et ITodoyez. — Les .sommes existant dans la 
caisse de l'ancienne milice seront réparties entre les 
communes de l'ancien Artois. — Retrait de l'arrêté qui 
n'accordait que deux fois la parole aux Administrateurs. 

— Reprise de la question des impressions. Comparution 
des imprimeurs Nicolas, Lemaître, Vicogne. — 
L'élection du juge de paix de Carvin est déclarée 
valable, contrairement à l'arrêté du District de Béthune. 

— Secours demandés par le citoyen Mannessier qui a 
perdu six chevaux et un charriot dans un convoi qu'il 
a dû faire au camp, près Chàlons. Demande semblable 
de Vanoutshorne, de Longuenesse. — Nouvel ordre 
du jour sur une nouvelle demande de retrait du trai- 
tement du secrétaire général. Celui-ci offre de donner 
à la patrie 50 Ib. pour les frais de la guerre (f° 200). 

14 février. — Mesures prises contre les amidonniers, 
qu'on accuse de causer la cherté des grains. Quant aux 
genièvreries, on passe à l'ordre du jour sur les plaintes 
dont elles ont été également l'objet. — L'afficheur Duriez 
et les commissionnaires du Département. — Pen- 
sion de Capy, ancien cavalier des États. — Encore les 
victimes do la grêle. — Rétroactivité des augmentations 
des employés de l'Administration. — L'existence de 
l'école d'accouchement est confirmée. — Les employés 
sont introduits; on leur lit le règlement. Modification 
de l'heure de rentrée. — L'école de chirurgie. Bandage 
herniaire du citoyen Labrosse; sa distribution gratuite 
aux indigents par les Districts qui les paieraient un 
prix très réduit. — On passe à l'ordre du jour sur la 
question des assemblées primaires, sur celle des vannes 
de moulins tenues trop hautes et notamment sur les 
plaintes des riverains du ruisseau de Wimille. — Offres 
du citoyen Laroche, chirurgien -major de l'Hôpital 
militaire, de faire gratuitement les cours jadis tenus 
par Triboulet et Arrachart et abandonnés depuis leur 
décès. Acceptation et mention honorable. — Sartiau 
demande un local pour instruire ses élèves. — Plaintes 
du curé Lenfle vis-à-vis des habitants de Beaumetz- 
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!©2-Loges qui le molestent. La murirdpafité sera conviée 
en séance et 25 hommes seront envoyés dans la com- 
iwnne par le généra! Tricotel. — Dénonciation de 
Collart, procureur de la commune d'Aire, contre le juge 
de paix Duval. — Ordre du jour sut la demande d'un 
cimetière formulée par la commune de S'-Venant. — 
Embarras de l'officier public de Tilloy, au sujet de 
l'inscription sur les registres de naissances ou de décès 
d'un enfant mort dans le sein de sa mère. On deman- 
dera l'avis de la Convention. Moyen -terme adopté 
jusqu^à la décision à venir, et proposé aux munici- 
palités. — Plainte sur l'arrivée tardive des décrets de 
la Convention aux départements et aux communes. 
Affaires de l'assassin Paris, et de V Adresse aux Fran- 
çais. — Encore les impressions du Département. 
Déposition de Dégez, garçon imprimeur, contre l'adju- 
dication au rabais, et de la citoyenne Variet sur les 
courts délais dont elle dispose pour l'impression des 
comptes de l'Administration. Déposition de Fadminis- 
traleur Leducq. Plaintes contre Vicogne. Incidents 
entre Administrateurs. Demande de 25 % de rabais 
proposée aux imprimeurs et refusée par eux. — On 
procurera à l'ingénieur en chef le niveau à bulle d'air, 
la sonde à tarière, la toise et la chaîne étalonnée donrt 
il a besoin pour ses travaux. — Demande des com- 
munes du canton de Mannequebeurre tendant à adjuger 
annuellement le rayage de leurs watergands et à en payer 
le prix au moyen des sols et deniers additionnels à leurs 
contributions, la loi du pays de Langle qui sauvegardait 
jadis leurs terres et leurs récoltes n'étant plus appli- 
cable. Le District de Calais est autorisé à passer ces 
adjudications annuellement. — On pressera l'État, qui 
a encaissé les sommes existant dans toutes les caisses 
particulières de pays d'État, d'exécuter les travaux de 
dessèchement de TArdrésis et du Calaisis, « puisque le 
canal qui porte les eaux à la mer est fait » et que < ces 
travaux rendroient à la culture plus de 20,000 mesures 
de bonne terre qui maintenant sont humides ou sub- 
mergées ». — Règlement pour le paiement des dépenses 
des travaux publics. — Arbres des routes nationales. 
— Motion tendant à ne laisser qu'une cloche dans 
chaque commune. — Motion en faveur des éclusiers. — 
Nouvelle discussion des avantages et des inconvénients 
de llmpression au rabais. Curieux vote des Adminis- 
trateurs, par appel nominal. — Adoption d'une propo- 
sition tendant à imprimer à 1,200 exemplaires une 
analyse des délibérations de la session. — Clôture de la 
session. Signatures d'Asseitn, Belle, Bertin, Dalle, 
Darthé, Demory, Dupont, Fontaine, Fournier, Gamier, 

Pa8-ob-Calai8. *— SéRiB L. Tome I. 


DÉPARTEMENT. 9T 

Gillon, Grenier, Guilbert, Hulert, Le Bon, Leducq, 
Legay, Lefebvre de Béhagnies, Lefebvre de Rocquîgny, 
Lefebvre déS*-Omer,Lesage,Merlin, Pecqueur,Renard, 
Tavemier et Wafterlot (f 206"). 

SESSION PERMANENTE DE 1793. 


15 iévrier 1793. — a Le quinze du mois de février 
mil sept cent quatre-vingt-treize, Tan deuxième de la 
République française, onze heures du matin, les admi- 
nistrateurs du Département du Pas-de-Calais, rassem- 
blés en surveillance permanente, d'après le décret da 
six janvier dernier, se sont réunis en séance publique. . . » 
— Une commission (Gamier, Lefebvre de Béhagnies, 
Lesage, Guilbert et Darthé) est chargée de « faire 
l'analyse des opérations du Conseil de session ». — Ordre 
du jour sur la demande de congé de quelques membres. 
"— Exposé des faits relevés à la charge du procureur 
d'Aire, Collart, et du juge de paix Duval, dans Vafïaîre 
de la détention du curé Courtois ; tumulte à Aire. On 
enverra le dossier à l'accusateur public, — Le District 
d*Arras fera transporter dans cette ville les meubles qui 
se trouvent dans les maisons de campagne des émigrés, 
an moins quand leur estimation atteindra cent livres ; 
ils seront emmagasinés dans l'ancien hôtel de l'émigré 
Boucquel. — Monnot, directeur des postes de la ville 
d^Aîre. — Florentin Cauwet, vicaire ff Souchez, est 
nommé aumônier de l'Hôpital militaire, en la place 
d^Asselin. — Encore l'afEaire Lenfle. — « L'Assemblée 
arrête qu'il n'y aura plus chaque jour qu'une séance 
du Conseil, qui aura lieu à six heures du soir, et qu'ail 
y aura deux séances du Directoire, dont l'une à dix 
heures du matin et l'autre à cinq heures du soir ». — 
Toujours l'affaire Lenfle. Aveu par la municipalité da 
€ charivari » qui a été fait au curé. Cas de sa servante. 
Cas du greffier de cette commune. — Don d'un patriote 

16 fômer. — « L'argenterie de la chapelle du Cal- 
vaire d'Arras est une propriété de la commune » 
d'Arras; les sommes en provenant seront employées au 
soulagement des indigents de cette ville. — Cas d*un 
déserteur qui, rentré au service dans le 6® bataillon, 
veut se marier. — Rapport des commissaires envoyés 
à S^-Pol, sur les dilapidations des meubles nationaux 
qui ont fait « que ces maisons ressembloient à des 
bâtimens dans lesquels le feu avoit passé » ; sur les 
gaspillages des forêts de l'État; sur le désordre des 
bureaux et la mauvaise administration du District. On 
ajourne le projet d'arrêté portant que le Conseil générftl 
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du district de S*-Pol est définitivement suspendu. — 
Plaintes du citoyen Varlet, négociante Bordeaux, pour 
des grains qui lui ont été saisis à S* -Orner. — Le 
règlement des vannes du moulin de Gouves et le flottage 
des prairies avoisinantes (f^ 225v<>). 

17 février. — Arrivée en séance de Dubois-Belle- 
garde, Commissaire envoyé par la Convention sur les 
frontières du Nord, en remplacement de Gasparin tombé 
malade. — Visite réglementaire des bureaux par deux 
Administrateurs. — Une pension de 400 Ib. annuelle 
sera payée à Catherine- Agnès Renard, de S*-Omer, 
qui, par contrat passé avec les religieuses de l'As- 
somption du Soleil, s'était assuré une retraite dans leur 
couvent pour le reste de ses jours. — Mesures prises à 
l'égard de l'Administration du district de S*-Pol. — 
Le Ministre de la Guerre demande qu'on fasse fabriquer 
dix paires de souliers dans chaque jour. — « L'As- 
semblée arrête qu'il n'y aura qu'une séance du Conseil 
chaque jour, et qu'elle commencera à cinq heures du 
soir » {f° 229). 

18 février. — L'Administrateur Renard se retire, pour 
remplir ses fonctions de juge de paix. — Gaspillage 
effréné des bois nationaux. — Pétrinck, lieutenant- 
colonel du 10^ bataillon, fait connaître que les emblèmes 
de la féodalité ont été conservés sur tous les édifices de 
Boulogne; autre dénonciation contre le District et 
l'administration municipale. On enverra deux Commis- 
saires, Dalle et Le Bon, dans cette ville dont les habitants 
marquent < de la froideur pour les nouveaux principes 
et des regrets pour le départ des Anglais », et dont le 
port serait pour les émigrés « un second Longwi ». 
En passant à Calais, ces Commissaires se concerteront 
avec ceux de la Convention qui s'y trouvent actuel- 
lement. — Mesures contre les marques de la féodalité à 
Arras. — Le juge de paix du canton de Nouvelle-Église. 

— Cas du mort de Carvin que le curé n'est pas venu 
chercher. — Suspension prononcée contre Decorbie, 
administrateur du District de S*-Omer (f* 231»«). 

19 février. — Nouvelle plainte contre le District de 
Boulogne. — Récolement des billets de confiance qui 
vont être retournés à leurs lieux d'émission, — Corres- 
pondance des Départements avec le Conseil exécutif 
provisoire. — Équipement du corps franc du colonel 
Durre non réglé. — Indemnité des témoins cités. — 
Municipalité de Wierre-au-Bois. — ^^Delfortry, quartier- 
maître du 10» bataillon (f° 234'»). 

20 février. — La séance est ouverte à quatre heures. 

— Demory et Gallet sont nommés Commissaires, chargés 
4i'aller enquêter à Dommartin et dans les communes 
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voisines, chez tous ceux qui recèlent quelque partie du 
mobilier de l'abbaye de Dommartin. — « A cinq heures, 
les membres du Conseil se rendent dans la salle ordi^ 
naire où la séance publique est reprise, sous la pré- 
sidence... » — Demande de Demoncheaux et Gourdain, 
officiers du 2^ bataillon du département. Mesures prises 
pour compléter leur bataillon. — Élections municipales 
d'Hardinghen(f°236). 

21 février. — Dénonciation du maire d'Hallines, 
contre Vaneck, administrateur du District de S'-Omer, 
à propos du château de la ci-devant comtesse de Fruges. 

— Élections municipales de Bienvillers-au-Bois. — 
Souliers qui, par délibération du 18, seront envoyés 
comme modèles aux Districts. — Fausse interprétation 
donnée par la municipalité d'Arras à l'arrêté pris le 
21 janvier par le Département contre les déserteurs. — 
Cette même municipalité sera mandée en séance, au 
sujet des signes de féodalité. — Marché pour la réim- 
pression des lois et pour les autres impressions du 
Département. — Élections municipales de Valhuon 
(f>238'o). 

22 février. — Les Districts seront avisés « que 
l'Administration pense que la permanence de leurs 
Conseils doit cesser ». — Excuses de la municipalité 
d'Arras, relativement aux signes de la féodalité encore 
subsistants. — Ennuis d'un cultivateur d'Ablain qui a 
reçu chez lui son oncle, ancien curé de Liévin, passible 
de la déportation. — Le juge de paix du canton d'Oisy. 

— Pétitions diverses de gendarmes (f° 241'»). 

23 février. — Lettre des Commissaires de la Con- 
vention près l'Armée du Nord (17 février), mettant les 
gardes nationales du Nord, du Pas-de-Calais, de la 
Somme, de l'Aisne et des Ardennes, en état de réqui- 
sition permanente, pour se rendre avec armes et 
bagages, au premier signal, dans les parties de la Bel- 
gique qui leur seront désignées. Adresse rédigée par 
le Département à cet effet, et mesures prises pour faire 
le recensement des gardes nationaux actuellement sur 
pied. — Dégâts des volontaires de S'-Pol et d'Hesdin 
dans les casernes d'Arras. — Observations de Fournier, 
capitaine de la gendarmerie. — Juges de paix de 
Cagnicourt et de Bomy. — Plaintes des soldats malades 
de l'Hôpital d'Arras. — Beaumetz-les-Loges se plaint 
des soldats qui traversent la commune en allant rejoindre 
leur corps. On l'invite à faire faire régulièrement à la 
garde nationale son service (f° 243»«). 

24 février. — Voix prépondérante donnée à Taver- 
nier. — Encore les impressions départementales, 
(f^ 248î«). 
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25 février. — Accusation portée par la Société des 
Amis de la République d'Arras contre Loire, commis- 
saire au rassemblement des gardes nationaux, pour 
des remplacements indus. — Gaspillage dans les 
bâtiments de l'abbaye de S^-Bertin, des églises S**-Croix 
et S^®-Aldegonde, des Dominicains et des Ursulines de 
S^-Omer, par les acquéreurs de ces biens nationaux. 
Lefebvre, de S*-Omer, et Bertin sont chargés d'informer. 

— Sceau fleurdelisé des juges de paix. — Plainte des 
citoyens Pierrequint et Nuyts contre Berta qui les em- 
pêche de se fournir comme lui de cloches. — Compa- 
rution de Loire (i^ 249'«). 

26 février. — Démission de gendarmes nationaux. 

— Berta demande qu'on permette à la municipalité 
d'Aire de lui envoyer ses cloches. — Adjudicataires des 
impressions mécontents. — Pertes subies par des cul- 
tivateurs de Beuvry et d'Hesdigneul dans des convois. 

— Renvoi de Berta, dos à dos avec ses concurrents 
(f* 250'*). 

27 février. — Excès de zèle de la municipalité de 
Lillers pour un convoi de grains. — Souliers du sieur 
Level. — La séance cesse d'être publique. Demory rend 
compte de sa mission à Dommartin et de la quantité 
d'objets mobiliers, d'argenterie et d'argent monnayé 
provenant de l'abbaye qu'il a saisis de tous côtés. Ces 
objets seront transportés à Arras (f^ 252). 

28 février. — Demande de Delombre, président du 
District de S*-Pol, au sujet 1° de la vente des bois des 
émigrés; 2^ de la non reddition des comptes par les 
Administrateurs précédents. — Le Bon rend compte 
de sa mission. — Offrandes patriotiques des citoyens 
d'Hames et Grouy-sous-Bellonne, montant à 531 Ib. 
19 s. 6 d. Elles seront versées à la caisse du District. 

— La somme de 34,000 Ib. qui devait être versée comme 
secours aux Districts, le sera incessamment, pour per- 
mettre de payer sans retard les cordonniers qui four- 
niront des souliers. — Signatures autographes des 
maires, officiers municipaux et membres des conseils 
généraux des communes. — Incompatibilité des fonc- 
tions d'officier public et de procureur de commune. — 
Encore l'affaire Bacquet, d'Écourt-S'-Quentin. — Con- 
testation entre Samer et Wierre-au-Bois, à propos des 
élections municipales de cette dernière commune. — 
Pertes de cultivateurs de Dury, dans des convois faits 
vers Mons et Bruxelles. Autres de cultivateurs du 
faubourg Ronville ayant conduit à Lille les équipages 
du W bataillon des fédérés (f^" 253). 

l®"* mars. — Prise par un corsaire français et con- 
duite à Calais du navire anglais, Anna-Mariaj qui était 


chargé de 80 lasts de blé achetés par le Ministre de 
l'Intérieur pour le compte de la Nation. — Mesures 
prises pour lever les 6,891 hommes formant la quote- 
part du département dans la levée de 300,000 hommes. 
Huit commissaires (Le Bon, Lefebvre de Béhagnies, 
Maniez, Merlin, Garnier, Darthé, Lefebvre de S*-Omer, 
Asselin) sont délégués dans les districts pour activer la 
répartition par canton et par communes, vérifier l'état 
des caisses des districts, visiter les magasins d'habil- 
lements et d'armes. — Remplacement d'un citoyen de 
Vimy pour 200 Ib. On déférera l'affaire à l'accusateur 
public (f°255'«). 

2 mars. — Dilapidation des bois de Gouy-Servins, 
Bouvigny-Boyeffles et Aix-Noulette. Des visites domi- 
ciliaires seront faites par le maître particulier des eaux 
et forêts d'Arras, accompagné de la force armée qui 
s'assurera des bois volés. — Fusils enlevés à Fr. Wil- 
lemetz, de Gauchin-Legal, en raison de son incivisme. 

— Ch. Dupréel réclame ses salaires pour les leçons 
qu'il a données à la compagnie des canonniers d'Arras. 

— Pertes subies dans les convois par des cultivateurs 
de Beugny, Neuville-au-Cornet et Écurie. — Orge 
demandée à Arras par les brasseurs de Lille. Le com- 
missaire ordonnateur donnera son avis. — Demeuliez 
réclame pour les dénonciateurs de François, ci-devant 
curé de Ligny-lez-Bapaume, l'indemnité que la loi leur 
assure. — Pourvoi devant le Tribunal de Cassation de 
treize condamnés de l'affaire de Dommartin. — Le 
citoyen Olivier remplace le citoyen Védaud dans les 
fonctions d'inspecteur et de receveur principal de la 
régie et perception des droits d'enregistrement, de 
timbre et d'hypothèque et des domaines nationaux. — 
Service des bateliers d'Arras. — Un cas de divorce à 
Croisilles; il a été réglé par un faux. On le dénoncera 
à l'accusateur public (f^ 257'»). 

3 mars. — Le Ministre de l'Intérieur sera saisi de la 
question de savoir si l'adjonction d'un membre du 
Conseil au Directoire du district d'Arras trop chargé de 
travail, est bien légale. — L'architecte Gayant visitera 
la fabrique de sous de métal d'Arras (f^ 261). 

4 mars. — Convoi fait à Mons et à Bruxelles par des 
cultivateurs de Sailly-en-Ostrevent et Biénvillers- 
au-Bois. Cot, directeur des vivres à Arras, remboursera 
les pertes subies. Autres cas du même genre, traités 
différemment. — Irrégularité dans un acte de mariage. 

— Libellé des mémoires des imprimeurs. — Improbation 
donnée au District de Béthune pour instructions illégales 
données à son receveur, à propos des dépenses d'équi- 
pement des volontaires. — Taffoureau, capitaine au 
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4^ batailIoB, vient de Namur pour demander le co£a- 
plément de son bataillon. — Prix passé par Berta avec 
la ville d'Aire, pour la fabrication des flaons. — Offres 
patriotiques du citoyen Demeulier. Mention honorable. 

— Offrande du secrétaire général (P 262). 

5 mars. — Approbation donnée à un arrêté du Dis- 
trict de Montreuil mandatant sur le payeur général du 
département une somme de 8,903 Ib. au profit des 
incendiés des communes de Loison, Offîn, Ruisseauville 
et Aubrometz. — Encore l'affaire Vaneck. — Meubles 
de Témigré d'Aoust, sis à Harponlieu, transportés à 
Arras. — Les arbres de Givenchy-lez-La Bassée. — 
Pertes de cultivateurs de Gosnay, Billy-Berclau, Inchy, 
Montigny, Fontaine, Hermies, Gouy-S^-André, Dou- 
vrin, Cuinchy, Hénin-Liétard, Haillicourt, Aubert, 
Souastre, Achiet-le-Petit, dans des convois dirigés vers 
les camps de Maulde et de Bruxelles, vers Lille, etc. — 
Wingles est autorisée « à se pourvoir par-devant les 
tribunaux, à l'effet de réclamer le fermage pendant 
Tannée dernière de 40 mesures de terres dans la pro- 
priété desquelles ladite commune vient d'être réin- 
tégrée 9. — Cumont, receveur des domaines, paiera 
les frais de transport des meubles des émigrés (f 264). 

6 mars. — Les passeports à Arras. La ville pourra 
les refuser selon sa prudence. — Meubles réclamés par 
une femme de Grombrometz séparée de son mari. — 
Autorisation à Sailly-La Bourse de « se pourvoir par- 
devant le Tribunal du district de Béthune, à l'effet d'être 
réintégré dans le tiers d'un marais dont cette commune 
a été injustement dépouillé par l'émigré Ghistel ». — 
Le juge de paix du canton d'Hersin. — Escorte demandée 
par Le Gentil, cultivateur à Wailly, pour conduire jus- 
qu'au Pont-Maudit (Harnes),22S rasièi'es et un boisseau 
de blé qu'il doit à un citoyen de Lille pour fermage de 
ses terres. — Biens de l'émigré de Brandt, à Écoivres. 

— Mission de Darthé à Montreuil. — Certificats de 
résidence. Des certificats de civisme seront demandés 
aux agents du Mont-de-Piété (f° 267). 

7 mars. — Les anciens maires et officiers municipaux 
de Bienvillers-au-Bois seront traduits devant les tri- 
bunaux, à l'effet de se voir < condamner à la remise des 
papiers de leur administration ». — Les cordonniers se 
plaignent du prix de 8 Ib. accordé pour les paires de 
souliers. — Le pont de Colline. — Lapugnoy est auto- 
risée à porter en appel le jugement du Tribunal de 
district de Béthune dans son affaire contre Lamoral- 
Creneviêres et sa femme. — Transport des meubles de 
l'émigré Boucquel, de Sarton à Arras. — Cas d'Au- 
gustin Rochefort, ci-devant curé de Boiry-Becquerelle. 
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— Pertes de cultivateurs de Fampoux, Arques, Lapu- 
gnoy, Vaulx, Fouquereuil, Rîchebourg-S^-Vaast, Bal- 
lonne, Villers-au-Flos, dans des convois au pare 
d'artillerie de Bruxelles, etc.. — Mission de Merlin à 
Boulogne. Peut-on désarmer les habitants des côtes, 
« menacés à chaque instant d'une descente de la part 
des Anglais »? — La Convention sera avisée du non 
paiement des piques (97,000 Ib.) à ceux qui les ont 
fournies. — Effets de l'émigré de Sars. — Garde des 
bois d'Havrincourt (P 269). 

8 mars. — Cas de la citoyenne Bérenger, épouse de 
l'émigré Bernard de Brias. — Proposition relative au 
paiement des souliers. — Meubles de l'émigré de 
Conzié. — Gages des gardiens de la maison de S^-Vaast, 
du Séminaire, du Vivier, de La Thieuloie. — Cas du 
citoyen Bécourt, de Bucquoy, qui a été jadis chargé, 
par l'émigré Delattre, de l'entretien d'un enfant trouvé 
à la porte de ce dernier. — Pertes de cultivateurs de 
Hurtebise, Barlin,Lières etFosseux, dans des convois. 

— Les arbres de Valbuon. — Lettre des Commissaires 
de la Convention auprès de l'Armée du Nord, pour 
l'envoi à Anvers des gardes nationaux du département. 

— Protestation de la Société républicaine d' Arras, 
« contre la calomnie imprimée, dans le n^ 200 du 
Courier de l'Égalité, à l'égard de Le Bon et de Démou- 
liez. Le Conseil, pour donner son démenti contre ces 
accusations, fera imprimer la réponse « .qu'a faite le 
citoyen Le Bon à cet infâme écrit ». — La demande de 
Pétringue, lieutenant-colonel du 10^ bataillon, sera sou- 
mise aux Commissaires de la Convention. — Attrou- 
pement à Calais, où l'on a forcé quelques smogleurs 
anglais à débarquer les eaux-de-vie dont ils étaient 
chargés. — Arrivée des Commissaires de la Convention. 
Mesures prises pour la levée des gardes nationaux, aux 
termes de leur réquision (f° 272»«). 

9 mars. — On invitera les Commissaires à réduire 
du quart au dixième leur réquisition des gardes 
nationaux, et « à forcer les communes, indépendamment 
de ce nouveau contingent, à faire marcher ceux qui ont 
été désignés en exécution de la réquisition du général 
Marassé ». — Vendin-le-Vieil sera autorisée « à mettre 
en possession de la part de marais » vacante par la mort 
de Célestine Lestocquoi , veuve de Jean - Jacques 
Alexandre, le citoyen Antoine Poulain, plus ancien 
domicilié dudit lieu. — Meubles de l'émigrée Marie- 
Anne de Calonne, à Vendin-le-Vieil. — Bois de l'émigré 
de Lorraine à Neuville-la-Liberté. — Pistolets et acco- 
lade donnés à Pétrinck en séance publique. — (jardiens 
de l'abbaye d'Étrun. — «Il sera écrit aux membres du 
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Conseil qui ne sont point en Commission de se rendre 
à leur poste, attendu les travaux extraordinaires dont 
l'Administration se trouve surchargée ». — Le Bon 
demande À être remplacé dans la surveillance de 
l'exécution du décret du 24 février dernier, Texamen 
des certificats de résidence lui prenant tout son temps. 
Le Ducq le remplacera. — J.-B. Ducrocq, cultivateur 
à Clenleu, locataire d'une ferme de l'émigré Dublaisel. 

— Le cadavre de Marie-Louise Cocquel, de Boiry- 
S*®-Rictrude, sera enterré par la municipalité, vu le 
refus du curé Portois ; de plus, on invitera la Convention 
« à décréter que les officiers publics seront tenus de 
conduire indistinctement tous les citoyens à la sépul- 
ture ». — Voitures pour transporter les prisonniers 
civils d'un point à l'autre du département. — La muni- 
cipalité de Berles. — Contre-révolutionnaire de la ville 
d'Hesdin « qui s'est enrôlé dans les Hussards de la 
Mort, et qui n'a pas rougi de jetter au feu sa cocarde 
nationale et de crier Vive le Boy, en se déclarant che- 
valier français }». La force armée le transportera immé- 
diatement à Douai. — Conflit d'attributions entre 
Clauwet, aumônier de l'Hôpital civil et militaire, et 
Taffin, curé de la paroisse de S'-Vaast. — Gardien du 
collège d'Arras. — Cazin, ci-devant supérieur du col- 
lège de Boulogne (f^ 277'»). 

10 mars. — Bois de Warlus, à l'émigré Boucquel. — 
Suspension des transports de fourrages effectués par 
les bateliers d'Arras. — Exhumation du cadavre d'É- 
court-S^-Quentin. — Frais de logement de gendarmes. 

— Cas de Dourlens père, dont l'oncle, Guillaume Bon- 
temps, a été porté sur la liste des émigrés, bien qu'il fût 
mort le 9 décembre 1790. — Meubles de l'émigré de 
Trazegnies, à Bôthune. — Pertes de cultivateurs 
d'Hersin-Coupigny, Houdain, Bertonval, Corbehem, 
Sauchy-Cauchy , Quiéry-la-Motte, Ham, dans des 
convois militaires; autre d'un cultivateur de Rieux 
(LiUers), dont le chariot a été « enlevé parles ennemis 
à^Bésieux » (f<>280'«). 

L. 12. (Registre.) ~ lu-folio; S8t feuillets, papier. 

11 iiianH25 ami 1793 — 11 mars 1793. — Cas de 

Jacques Bernard, ci-devant chanoine, puis aumônier 
de l'Hôpital militaire d'Aire. — Comptes de la muni- 
cipalité de Bapaume. — Autorisations au citoyen Cot, 
directeur des vivres à Arras, de payer des indemnités 
de convoi à des cultivateurs de S^-Amand, Pas, Palluel. 
-r Arbres de l'émigré de Bergues. — G.-J. Dupuich, 
ci-devant capucin, natif d'Hersin, pensionnaire de 
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l'État. — Môme décision en faveur de Vanvergelet, 
curé assermenté de Monchy-au-Bois. — Cot cadet, 
« chargé par la lettre des régisseurs de la manutention 
des subsistances militaires (1®** janvier) de supléer son 
frère aîné, actuellement attaché au service de l'armée 
Miranda, dans ses fonctions de directeur à Arras », et 
J.-B. Le Blond, préposé de l'administration générale des 
subsistances militaires. — Les commissaires chargés 
des opérations relatives à la réquisition des Commis- 
saires de la Convention nationale près l'Armée du 
Nord, recevront 12 Ib. par jour. — Belle conduite du 
garde national du l^*" bataillon Cousin, à Château- 
TAbbaye. — Boitel, Caron-Wagon et Blanquart, tous 
d'Arras, accusés d'émigration. — Municipalité de 
Berles-au-Bois (f^ î). 

12 mars. — Garde des meubles des émigrés Des- 
champs, de Brandt, Hubert, Hoston, de Ghis telles. — 
Indemnités à des cultivateurs de Noyelles-Godault, 
Sus-S^-Léger, Wizernes, pour transport des équipages 
du bataillon de Dieppe, et autres. — Cas de Adrien 
Debéthune, de Pénin, prévenu d'émigration, et de la 
municipalité d'Aubigny qui ne le juge pas coupable. — 
Goudemetz, maire de S^-Michel (S'-Pol), et les Reli- 
gieuses Grises de cette ville. — Charlemagne Lavallée, 
ancien percepteur des impositions de Gavrelle. — Sur- 
numéraires de l'Administration. — Escorte fournie à 
Le Gentil, de Wailly. — Logement des surnuméraires 
de la brigade de gendarmerie de Lens. — Indemnités 
à des cultivateurs de Sailly-en-Ostrevent, Hénin- 
Liétard, Beaumetz-lez-Cambrai, Pronville, Saudemont, 
Riencourt, La Herlière, Quéant, pour convois faits au 
camp de Bruxelles et ailleurs. — Attitude de la municipa- 
lité d'Arras dans l'affaire du Calvaire. Le Calvaire sera 
transporté dans l'église Notre-Dame, et la chapelle sera 
fermée jusqu'à sa vente prochaine. — Gardes nationaux 
du 1®'' bataillon prêts à reprendre du service, comme on 
le leur demande. — Volontaires de Saulty renvoyés aux 
frontières par la gendarmerie. — Chartreuse du Val-de- 
S^-Aldegonde. — Les gendarmes nationaux de Mon- 
treuil et le service à l'armée. — Discussion entre les 
imprimeurs du Département. — Indemnités à des culti- 
vateurs de Gomiécourt, Berclau, Martinpuich, Ervillers, 
Ablain-S'-Nazaire, Bucquoy, pour pertes dans des 
convois (f°6). 

13 mars. — Incendies d'Offin. — Cl.-P.-T. Buttet, 
ancien curé de Notre-Dame de Montreuil, vient habiter 
la maison de réclusion. — Logement de la brigade de 
gendarmerie de Vis. — Secours aux familles des volon- 
taires, notamment à Écoust-S*-Mein. — Ordre des 
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Commissaires de la Convention, pour le transport immé- 
diat de 2,000 bombes de l'arsenal d'Arras, à Calais. 
Réquisitions du citoyen Braisne, préposé aux transports, 
à cet effet. — Don patriotique du citoyen Catouillart, 
d'Izel-lez-Hameau. — Biens meubles de Témigré 
Roussel. — Congé demandé par des volontaires du 
1**** bataillon. — Pétition de Carion, maire de Bapaume, 
relativement aux frais de la réquisition Marassé. — 
Les cloches de Farbus. — Arbres de la place publique 
de Berles-Monchel. — Blanquart, d'Arras, prévenu 
d*émigration. — La citoyenne Varlet et le citoyen 
Leducq, imprimeurs associés, — ïléquisition de 250 
voitures du général d'artillerie Guiscard. — Rensei- 
gnements demandés sur le Mont -de -Piété d*Arras. 

— Les volontaires enrôlés depuis le 10 septembre 
dans la section C d'Arras sont à la décharge des con- 
tingents réclamés actuellement par les Commissaires 
de la Convention. — Encore le Calvaire d'Arras. — 
1,200 cocardes fournies au district de Montreuil. — 
Indemnités de pertes dans des convois à des culti- 
valeurs de Ransart, Beaumont, Fouquereuil, Pommiers, 
Calonne-Ricouart, Dourges, Ferfay, Beaumetz, Dou- 
vrin, Ervillers, Beaumont, Ham, Havrincourt, Ru- 
mauGOurt. — Les bûcherons de l'émigré Dengouwart. 

— Moulin au fer de Blendecques. — Autorisations 
diverses de paiements données aux Districts, pour 
vacations de commissaires à l'inventaire et à la vente 
de biens d'émigrés, expéditions de certificats de rési- 
dence, etc. — Meubles des émigrés Ghistelles, Sandelin, 
Titelouze. — Autorisation au District d'Arras de man- 
dater une somme de 104 Ib., < sur la caisse du séquestre 
des biens des émigrés, au profit du citoyen Bécu, pour 
avoir travaillé dans plusieurs bibliothèques d'émigrés ». 

— Pensions de Flory, Ternel, Killien Adrien, Angélique 
Lefebvre, de Bécourt religieuse, Marie- Joseph-Pélagie 
Ducrocq, Dasson ville, Marie - Madeleine Thueux, 
Marie-Madeleine Gressier, Louis Fourré. — Biens des 
émigrés Henriette et Thérèse Cuvelier, Leroy de Bune- 
ville, Titelouze dit Balinghem, Lericque, Voilant de 
Berville, Lefebvre dit de Haies, et meubles du château 
de Puisieux. Radiation de L.-Aug. La Viefville, de la 
liste des émigrés (f° 11). 

14 mars. — Passeport de J.-J. Jacquart, d'Arras. — 
« On rappelle la lettre du citoyen Libolton, l'un des as- 
sociés dans la fosse au charbon de Thilloy, du 26 février, 
qui informe l'Administration que le 14 de ce mois il y 
aura une assemblée générale des sociétaires à l'auberge 
de l'Écu d'Artois, pour délibérer sur les intérêts de la 
société dans laquelle l'Administration a des droits, 
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attendu que plusieurs associés sont émigrés. L'Assem- 
blée nomme les Administrateurs Grenier et Renard, 
pour se réunir aux associés, lesquels rendront compte 
des objets qui auront été proposés et discutés, pour 
prendre ensuite par l'Administration tel parti qu'elle 
trouvera convenir ». — Déposition du citoyen Bous- 
semart sur sa gestion du Mont-de-Piété et le service 
qui s'y fait en numéraire, la ville d'Arras n'ayant point 
émis de billets de confiance. On vérifiera ses livres. — 
Garde de l'abbaye de S*-Éloi. — Armement en fusils, 
et non en piques, des nouveaux volontaires de Mon- 
treuil. — Parts de marais à Montigny. — Réquisition 
de 62 bateaux, par le citoyen Piot, pour transporter à 
Douai 10,000 quintaux de paille. — Renvoi au Comité 
de Sûreté générale de la Convention, de deux lettres du 
Ministre de l'Intérieur par intérim relatives au cas de 
l'émigrée Briois et du chanoine Mercier. — On deman- 
dera à la Convention de faire voter une loi ordonnant 
« l'arrestation de tout citoyen étranger ou inconnu qui 
ne produira point des certificats de résidence conformé- 
ment aux lois », et de « faire défenses aux municipalités 
d'accorder des certificats de résidence sans s'être 
fait représenter ceux qui auroient été précédemment 
obtenus ». — Les volontaires de la section A d'Arras. 
— On « déclare nul tout ce qui a été fait » par la com* 
mune d'Harnes pour la levée du contingent dont s'agit. 
— Difficultés rencontrées parles commissaires au recru- 
tement de ce contingent, dans les communes de Wan- 
quetin, Loison, Hendecourt. — 25 hommes seront 
requis, pour l'arrestation de neuf personnes de Marœuil 
et d'Étrun qui sont l'objet d'un mandat d'amener de la 
part de L.-C. Triboulet, juge de paix d'Arras {f** 21). 

15 mars. — La commune de Courrières et Louis 
Breton. — Veuve Topino, libraire à Arras. — Les 
citoyens Carnot et Lesage-Senault, Commissaires de la 
Convention, viennent en séance. Leur avis sur le mode 
de recrutement à adopter. — La châsse de sainte Ber- 
tille de Marœuil. — Adrien François, curé de Ligny- 
Tilloy. — Presbytère de Ransart. — Indemnité à 
Boudot, curé de Dourges, pour culture de terres. — 
Indemnités à des gardiens de propriétés et de mobiliers 
d'émigrés et de maisons religieuses. — Arrêté du Dépar- 
tement relatif au fonctionnement du recrutement; le 
tirage au sort remplacera le scrutin dans le choix des 
hommes. — Questions des Commissaires de la Con- 
vention relativement à l'armement des troupes, à l'ap- 
provisionnement des marchés, à la fosse au charbon 
de Tilloy. — Plaintes relativement au Mont-de-Piété, 
dont le service se fait maintenant en assignats. — Le 
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commissaire des guerres Rebours-Labrosse (P* 25'*). 

16 mars. — Refus de réquisitions par les communes 
de Bailleul-aux-Cornailles, Ligny-S*-Flochel et Pénin. 

— Refus de contingent par Bailleul-Iez-Pernes. — 
Partage des communaux de Courrières. — Appointe- 
ments des gendarmes qui partent à Tarmée. On leur 
remettra aussi une pique et un bonnet rouge. — La 
municipalité d'Aubigny et les certificats de résidence. — 
Les cloches de Pelves. — Plaintes contre le service de 
la poste. — Le contingent de Saulty (f*^ SS'»). 

17 mars. — Nomination du contrôleur monétaire de 
la Monnaie de S^-Omer. — Rapport de Maniez sur le 
recrutement dans le district de Béthune. — Congés 
délivrés par le capitaine Lhote à des soldats de la com- 
pagnie de Saulty. — Le capitaine de gendarmerie Fro- 
ment. — Somme de 100,000 Ib. mise à la disposition du 
Département, pour le recrutement (f** 37). 

18 mars. — Mécontentement de la garde nationale 
d'Arras qu'on va désarmer. — Le jésuite Vichery. — 
Les gages de la gendarmerie. — Les finances de Laires. 

— Les arbres de Fampoux, d'Hulluch et de Sauchy- 
Lestrée. — Mise en état d'arrestation d'habitants 
d'Hesdin, sur réquisition des Commissaires de la Con- 
vention. — Explications fournies par Bailleul-aux- 
Cornailles et Ligny-S^-Flochel. — Le baudrier du 
secrétaire - général Galand. — « L'administrateur 
Maniez, commissaire dans le district de Béthune, 
envoie vingt-cinq bonnets ; les membres se les disputent 
et s'en couvrent, aux applaudissemens du peuple pré- 
sent à la séance ». — Demande de Ligny-S*-Flochel, 
tendant à s'appeler Ligny- Libre. — L'adresse de la 
Société des Amis de la Liberté et de l'Égalité séant aux 
Jacobins, sera réimprimée et envoyée aux municipa- 
lités. — Les bateliers d'Arras. — Arrestation de Griffon, 
employé de la ville d'Arras, pour « propos incendiaires » . 

— Plainte de la ville de Montreuil, « qui seroit à la 
veille d'essuyer une incursion de la part des Anglais » 
(f°39'«). 

19 mars. — Refus de contingent par la commune 
de Waillv-lez-Arras et attitude du sieur Le Gentil. Son 
arrestation. — Le recrutement à Hermaville et à 
Aubigny. — Mémoire de 39 Ib. 12 s., pour les combus- 
tibles ayant servi au brùlement des armoiries À Arras. 

— Dénonciation par Demeulliez des menées du maire 
de Brebières. — Attroupement à Bienvillers-au-Bois, à 
propos du recrutement, réprimé par l'envoi de 200 hom- 
mes. — Municipalité « aristocrate » de Coureelles; son 
remplacement. — Trois corps de garde et des signaux 
seront immédiatement établis sur la côte, entre l'Authie 


et la Canche, et les gardes nationaux des cantons de 
Montreuil, Waben et S^-Josse mis enétatde réquisition 
permanente, au lieu d'être envoyés à Anvers. — Sus- 
pension de la municipalité de Croix. — Versement à la 
Bourse commune d'Arras des fonds provenant de la 
vente de la maison du Commandant. — Autorisation 
d'ester en justice, à la commune d'Affringues. — Réponse 
de Bailleul-lez-Pernes. — Encore les communaux de 
Courrières. — Cinq citoyens de Bourges s'engagent 
volontairement dans le corps des chasseurs de Lan- 
guedoc, dont le dépôt est en garnison à Arras. — Arrêté 
du Département subvenant aux besoins des pères, 
mères, femmes et enfants des citoyens qui sont à l'armée. 

— Dalle et Guilbert sont chargés d'ouvrir les caisses 
qui viennent d'être ramenées à Arras, contenant les 
objets mobiliers repris aux pillards de l'abbaye de Dom- 
martin (f^ 43). 

20 mars. — Incendiés de Loison. — Envoi de gar- 
nisaires chez le citoyen Payen, maire de Brebières, qui 
s'est enfui. Démarche de Dauchez, son neveu, pour 
sursis. — Morel, juge de paix de Courrières, réclame 
les papiers de son prédécesseur. — Deux cloches de 
l'abbaye de Mont-S'-Éloi mises à la disposition de 
l'Hôpital de S'-Vaast, sur demande de Rebours- 
Labrosse, commissaire des guerres. — Désaveu donné 
à la réglementation du prix des convois arrêtée par le 
District de Calais. — Mise en état d'arrestation du maire 
de Brebières. — On poursuivra les habitants du district 
de Montreuil qui se sont défaits de leurs chevaux de 
luxe, pour ne les point voir employer au service de la 
République. — Question du District de S^-Pol sur le 
contingent. — « La citoyenne Gambart, surnommée la 
mère Duchêne, se présente à l'Administration coeffée 
d'un bonet rouge; ayant obtenu la parole, elle déclare 
qu'un vrai républicain lui en a fait présent, et elle défie 
l'aristocrate le plus enragé de le déplacer. L'Assemblée 
applaudi aux sentimens civiques de la mère Duchêne, 
et déclare qu'il en sera fait mention honorable au 
procès- verbal ». — Dalle et Waterlot, chargés d'aller 
enquérir à Bapaume sur la prévarication prétendue 
d'un fournisseur de l'armée. — Contingent de War- 
lencourt et d'Hénin-Liétard exigé par la force armée. 

— Les enfants de chœur de la collégiale d'Aire. — Se- 
cours réclamés par diverses personnes attachées jadis 
aux abbayes de S^-Bertin et de S'-Vaast, aux collégiales 
de Béthune et de Lillers, aux Carmes d'Arras, aux cathé- 
drales d'Arras, de Boulogne, au collège d'Arras. Autres 
demandés par Pamart, ex-organiste de S*-Nicolas-en- 
l'Atre d'Arras; par la citoyenne Desailly, « ci-devant 
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mèro-sindiquedes ex-Capucines de Calais; par l&citoyen 
Tassart, curé de Mazingarbe; parle citoyen Dupont, 
ex-organiste et carillonneur de la cathédralede S^-Omer; 
par le citoyen Binet, organiste et serpentiste de la col- 
légiale de Lens ; par les frères supérieur et procureur 
de la maison des Bons-Fils de S*- Venant; par le citoyen 
Batisy, maître de musique de la cathédrale de Bou- 
logne; par les Bénédictines d*Ardres. — Indemnités 
pour la garde des biens nationaux d'Hamelincourt, 
Renty, Éperlecque, S*-Omer^ Euminghem, Bonnin- 
gues^ Ramecourt, Hardinghen, Dippendale, Mon- 
cheaux , Givenchy-lez-Avesnes , Grand-RuUecourt , 
Hallines, Aire, Moulle. — Demandes en radiation de 
la liste des émigrés, formulées par F.-M. Mariai, de 
Mercatel, J.-Fr.-G. Ysebrant, de Tournai, Wartelle 
père, d'Arras (pour ses fils), Ch.-P.-J^ de Vissery, de 
S^-Omer, Alb.-J. de Cazier, RoUet, ex-vicaire-général 

de S*-Omer (f° 52'«)- 

21 mars. — Peine de la déportation confirmée contre 
Tex-religieux François. — Les cloches de Basseux. — 
Marconne autorisée à plaider contre Hesdin, en reven- 
dication d'une partie de ses marais. — Diminution de 
la contribution patriotique de Dubois, officier invalide 
demeurant à Arras, qui a vu diminuer de 300 rasières 
d'avoine son revenu, par la suppression [du gaule, unj 
des droits féodaux. — Contingent des communes d'Acq 
et de Beaumont. — Réclamation du citoyen Turpin, 
pour terrains incorporés dans les fortifications de 
Béthune. — Arrestation d'habitants de Bionvillers- 
au-Bois. — Avance de 2,000 Ib, faite à Lancel, con- 
cierge du local du Département, pour parer aux dépenses 
qui lui seront ordonnées. — Ch.-P.-J. Mauger, succes- 
seur de Sevestre, comme ingénieur particulier du district 
de Boulogne. — Nouvelle citation de la municipalité 
de Pénin. — Arrestation de Th. Blondel, de Warlen- 
court, pour propos inciviques. — Le capitaine des 
équipages de l'Armée du Nord, Walconi, demande 
150 voitures couvertes à quatre chevaux, et se plaint' 
que des 250 réquisitionnées dernièrement 109 seulement 
se soient rendues à l'appel. — Enquête de Dalle et 
Waterlotsur l'affaire Sombret,de Bapaume.Ëxplications 
de celui-cL 11 sera tenu de se pourvoir contre le District, 
à l'efiet de le faire condamner au payement de la four- 
niture ; s'il ne le fait, ou s'il échoue dans sa demande, 
il sera suspendu. — Mauvais état de la maison d'arrêt 
de cette ville. — Transport par bateau pris à Arras des 
lidis du sieur Boileux, de Waneoort, à destination 
d.'Oignies(f*>6B). 

22 nian. — Remplacement des surnuméradres de la 
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gendarmerie partis à l'armée. — Décteration patriotique 
des habitants de Wailly-lez-Arras. — Rappel des admi- 
nistrateurs Garnier et Gallet, dont les rapports restetii 
en souffrance durant leur absence prolongée comme 
commissaires. Demory remplacera Gallet à Dommartin. 
— Les caisses de Dommartin. — Remboursement des 
avances de la ville d'Arras, pour l'équipement et l'habil- 
lement des troupes. — Les détenus de Bapaume seront 
transférés au château. — Dalle et Gillion iront visiter 
les prisons du Rivage, d'Arras, qui sont réputées très 
malsaines. — Cloches de Labuissiôre. — Sur le rapport 
de Garnier et Renard, qui ont assisté à l'assemblée des 
actionnaires de la fosse au charbon de Tilloy, qui se 
tenait à l'auberge de l'Écu d'Artois, on décide de verser 
20,000 Ib. aux sociétaires non émigrés, pour leur per- 
mettre de maintenir les travaux et notamment d'ins- 
taller « la machine à feu » reconnue indispensable. — 
Nombreuses indemnités à des cultivateurs, pour pertes 
subies dans des convois. — Radiation de Gilles-Procope 
Deflines, porté à tort comme émigré. — Réclamation 
de Mouloir, curé de Biache, pour avoir fait les fonctions 
de desservant à Plouvain. Autres, de Delfortry, curé de 
Pommiers ; des ex-Brigittines d'Arras ; de Grenier, curé 
de S^-Jean-en-Ronville; de Gildart, ex-capucin; de 
Romain Bultez, ex-abbé d'Eaucoiirt ; des quatre vicaires 
constitutionnels d'Arras, demandant un logement ; des 
ex-bénéficiers de la collégiale de Lens; de Lecomte, 
ex-curé de S*-Sauveur; de Duhem, ex-curé de Coul- 
lemont ; de Delaire, ex-curé de Morval ; de Goudeman, 
frère-lai chez les Clarisses; de Leblancq, curé d'Acq; 
deCl.-L. Gufïroy, organiste de la collégiale de Béthune; 
de Chéron, directeur d'études, puis vicaire épiscopal ; 
d'attachés ou serviteurs de l'évôché et de la cathédrale 
de S*-Omer, de la collégiale d'Aire, des abbayes de 
S*-Vaast et de S*-Bertin, des paroisses de Fortel, de 
S'-Nicolas-en-l'Atre et de S*-Maurice d'Arras ; de ser- 
viteurs de curés émigrés. — Radiation de Blin, de 
Bourdon (Somme), comme émigré; de Xavier W^an- 
donne. — Boiry-Notre-Dame autorisée « à se défendre 
en justice contre des citoyens qui réclament des sommes 
qu'on leur avoit promis pour voler aux frontières à la 
charge de la commune ». — Autorisation au District 
de Béthune de payer des indemnités à ceux qui ont logé 
des volontaires aux lieu et place de Briois-Mongobert 
et de Berville, émi^s. — Presbytères de Boiry- 
S'-Martin, de Sangatte, de Sauchy-Lestrée, Étrée-Cau- 
chie. — Fraiîsde transport des lits des maisons religieuses 
et des émigrés au dépôt de S^- Vaast. — Indemnités pour 
pertes dans des convois, notamment à un cultivateur 
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d'Houvigneul, dont le cheval a été tué à la bataille de 
Jemmapes. — Arrivée de Girard, administrateur du 
Nord, qui demande une conférence secrète. Lecture 
d*une lettre du général Duval, datée de Bruxelles, qui, 
sur demande de Dumouriez, réclame des renforts. Dalle 
est délégué auprès des Commissaires de la Convention, 
pour prendre leurs conseils. — Envoi de 100 cavaliers 
à Bapaume, pour mettre en arrestation plusieurs mau- 
vais patriotes. — Suite de l'affaire de Bienvillers-au- 
Bois (i^ 72). 

23 mars. — Réception des 96,732 Ib. attribuées au 
Département pour le payement des piques fabriquées. 
Répartition de cette somme. — Affectation à la caisse 
de Tresca, receveur du district d'Arras, pour l'équi- 
pement et la solde des gardes nationaux, d'une somme 
de 112,400 Ib. destinée aux travaux des ponts et chaus- 
sées et actuellement présente dans la caisse du payeur 
général. — Biens meubles de l'émigré Boucquel, de 
Sarton. — « Le citoyen Cristal dit que le Commissaire 
chargé des enrôlemens dans le district d'Arras se 
refuse à le recevoir, parce qu'il seroit âgé de quarante- 
cinq ans ». On fera droit à cette demande patriotique. 

— La commune d'Étaing autorisée à donner à bail les 
terres abandonnées de Témigré Diedmant. — Pension 
de Fr.-J. Monvoisin sur le Chapitre d'Arras. — L'Hô- 
pital d'Arras, auquel les biens de la Maladrerie de 
Beaurains ont été réunis, sera tenu, comme le District 
d'Arras l'a décidé le 22 courant, de payer « quinze 
livres par chaque enfant dont le conseil général de la 
commune de Beaurain certifiera la guérison de la 
teigne »; la municipalité d'Arras est en outre auto- 
risée « à faire délivrer quelques avances proportion- 
nelles au nombre d'enfans à traiter en ce moment ». 

— Les cloches de Bailleul-sire-Berlhoult. — Nouvelle 
demande de cloches du sieur Rebours-Labrosse, qui 
sollicite aussi la fermeture de la porte de l'église S^- 
Vaast et de toutes les autres issues, par lesquelles ses 
malades sortent ou se font apporter en fraude des ali- 
ments ou des boissons nuisibles. — Le récollet Tétin, 
de la maison d'Arras, touchera sa pension. De même, 
le chartreux Simencourt, qui n'a pas prêté le serment 
dans le délai voulu, parce qu'il était allé alors au 
secours de Carvin. — Encore la question des inhuma- 
tions par les municipalités. — Explications de Doudan 
et Mathurin, de Bapaume, sur les propos incendiaires à 
eux prêtés. Ils sont mis en état d'arrestation. — Deux 
cents bois de lit demandés pour l'Hôpital S^-Vaast (f°86). 

24 mars. — Amélioration de la situation à Bien- 
villers-au-Bois. — Divergences d'interprétation dans 
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le mode de recrutement, dans le district d'Arras. — Les 
bateliers d'Arras devant les réquisitions. — Cinquante 
cavaliers iront à S^-Pol aider l'administrateur Asselin^ 
dans ses opérations du recrutement entravées par les 
aristocrates et les fanatiques. Le nommé Poncheville 
et les autres détenus seront traduits aussitôt devant 
l'Administration {f*^ 90*»). 

25 mars. — La force armée aidera au recrutement 
à Écoust-S'-Mein. — Arrestation d'un capitaine à la 
suite du 13® bataillon, déserteur; on le reconduira à 
l'armée de brigade en brigade. — M.-J. Dupont, homme 
de loi, à Douai, sera rayé de la liste des émigrés. — 
Les biens meubles de l'abbaye de Dommartin. — Cas 
de la femme de chambre de l'émigré de Brandt. — Cas 
du détenu Marel, de Bienvillers, « qui étoit chargé d'ac- 
quitter les pensions des enfans trouvés qu'il ramène 
de Paris, que plusieurs nourrices sont venues réclamer 
le payement de ce qui pouvoit leur être dû, que l'huma- 
nité exige qu'on vole au secours de ces enfans ». — 
« Les Tribunaux d'Arras, Bapaume et S*-Pol fourniront 
chacun le second juge pour le service du Tribunal cri- 
minel du département, pendant le trimestre d'avril, et 
le troisième dans le cas où le second juge seroit direc- 
teur du juré ». — Dupont remplacera Merlin pour les 
opérations du recrutement dans le district de Boulogne. 

— Le quartier abbatial du Vivier loué à Crémont, 
receveur de l'enregistrement. — Mise en location des 
jardins des émigrés et couvents. — Nombreuses indem- 
nités pour pertes de chevaux dans des convois. — 
« Pétition du citoyen Vellard, brigadier de la légion du 
Nord, par laquelle il expose qu'il a eu le malheur de 
perdre son épouse qui l'avoit suivi à l'armée, qu'il lui 
reste un enfant de quatorze mois avec lequel il est 
impossible qu'il puisse faire campagne... ; » L'Admi- 
nistration le prend en nourrice, à ses frais. — Nouvelle 
équivoque sur les conditions du recrutement à Arras. 

— Nouveaux pouvoirs donnés à Lefebvre, pour les 
opérations du recrutement de Bapaume. — Communaux 
de Sangatte pris par le ci-devant seigneur du lieu. — 
Chanoine trouvé chez le nommé Foacier. — Tabary, 
ex-agent du ci-devant seigneur d'Ablainzevelle (f° 92). 

26 mars. — Arrestation de Lemoine, d'Écoust- 
S*-Mein, pour refus de tirage au sort. — Les dettes de 
la ville de Bapaume. — Rejet de la demande de radiation 
formulée par Max.-G. de Louverval, de Villers-au-Flos, 
qui excipait de ce « qu'en qualité d'administrateur des 
ci-devant États d'Artois, il avoit été chargé de faire 
quelques découvertes utiles pour parvenir à dessécher 
les endroits marécageux, et qu'à cet effet il a parcouru 
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la Hollande ». — Gratification de 100 livres à un élève 
de l'école d'accouchement ayant terminé ses cours. — 
Bonnes nouvelles du recrutement à Hénin-Liélard. 
Le général Tricotel et le colonel de la garde nationale 
d'Arr€iS, Dubois, rapatrieront la force armée qu'on 
avait envoyée. — Évasion de la prison d'Hesdin. — Le 
payeur général reçoit 200,000 Ib. pour les dépenses du 
recrutement. La ville d'Arras en recevra de suite 40,000, 
pour nouvel acompte à ses dépenses d'équipement. — 
Le Roy, accusateur public près le Tribunal de Calais. 

— Les cloches de Montigny et de Favreuil. — La com- 
mune de Velu autorisée « à retirer des mains du nommé 
Couronnel la somme de 1,500 Ib. » qu'il a eue en dépôt 
de celle-ci. — « Le citoyen Lebrun, de la commune de 
Beaurain, sera placé à l'hôpital d'Arras ». — Les com- 
munaux de Wingles. — Le culte à Ligny-S'-Flochel. — 
Ordre du jour « sur la demande de plusieurs communes 
du district de S'-Pol », qui se plaignent de la circonscrip- 
tion des paroisses. — Rejet de la demande en radiation 
d'A.-M'.-Fr. Bruneau, de P.-M. Lenoir. — Frais d'in- 
ventaires de mobiliers d'émigrés du district de S'-Omer. 

— Frais de garde des maisons et biens meubles des émi- 
grés de Titelouze aîné, Dupont d'Halluin, de Vissery, 
Marc S^-Pierre, de Pan aîné de Wisque. — Demandes 
des Religieuses Grises d'Aire, des Dominicaines d'Hou- 
dain, des religieuses de l'Hôtel-Dieu d'Arras, des ex- 
Dominicains d'Arras, des religieuses de Vimy. — Le 
vicaire de Monchiet et de Servins. — La chapelle de 
Liencourt. — Ordre du jour sur une demande du ci- 
devant abbé du Mont-S*-Éloi, « à effet d'être autorisé à 
recevoir les livraisons de l'Enciclopédie » . — Réquisition 
de 115 voitures de quatre chevaux, « nattées et munies 
chacune de toile et paille..., à l'effet de charger 60,000 
rations de pain de munition et les conduire à Lille ». — 
Remise de la demande en radiation de P.-Ign.-Eug. 
Lochtemberg, d'Aire. — Les prières publiques de la 
municipalité d'Ablain-S^-Nazaire. — Wamin, d'Hesdin, 
arrêté sur réquisition des Commissaires de la Conven- 
tion, — Demande de l'arsenal de Douai : 24 voitures 
pour transporter à Givet des bombes et des affûts à 
mortiers; Brebières, Corbehem, Beaumont et Izel 
réquisitionnées à cet effet. — Pénurie de draps et de 
chemises à l'Hôpital sédentaire et militaire d'Arras, en 
raison du grand nombre des entrées quotidiennes. On 
prendra à cet effet, dans le dépôt des Capucins, 40 paires 
de draps, 40 chemises et du linge propre à faire de la 
charpie. — Les cloches de Croisilles. — Encore le cha- 
noine [J.-J. Lamoral] du sieur Foacier (î^ 99»»). 

27 mars. — Les cloches de Beugnâtre. — La hausse 
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des eaux du rivage d'Arras, provoquée par la suréléva- 
tion du bâtardeau du Vivier, inonde les caves des rive- 
rains. Mesures réclamées à ce sujet à l'entrepreneur de 
la Monnaie. — Mission de Le Bon auprès de la muni- 
cipalité d'Arras, à fin d'examen des papiers d'un détenu 
soupçonné d'émigration. — Landry, chef du dépôt des 
chevaux, évacue sur Bapaume une partie de ceux-ci. 

— Presbytère de Mory. — Le contingent à S'-Omer. 

— Mesures prises au sujet des étrangers arrivant quoti- 
diennement à Arras. — Les municipalités seront avi- 
sées : 1° des « motifs qui ont pu déterminer le général 
Dumouriez, de concert avec les Commissaires de la 
Convention nationale, à faire refluer l'armée vers les 
frontières » ; 2® de l'urgence d'organiser avec exactitude 
la garde nationale sédentaire du département et de 
l'exercer journellement au maniement des armes; 
3^ de la nécessité de redoubler de vigilance dans les 
campagnes contre les malveillants qui s'y cachent. — 

— Approbation donnée aux décisions de la Société 
républicaine et de la municipalité d'Arras, relativement 
aux déserteurs, aux étrangers, aux émigrés, aux dé- 
portés. — Le directeur de l'enregisti-ement et le district 
de Montreuil (f° 108). 

28 mars. — Petitpas, bénéficier de la cathédrale 
d'Arras, — Les cloches de Puisieux, de Bullecourt et de 
Fresnoy. — Frais du dégalonnement des ornements 
déposés dans la maison des Capucins d'Arras. — Se- 
cours à des parents ou enfants de volontaires. — Rejet 
des observations de la ville d'Arras au sujet de l'admis- 
sion de Lebrun, de Beaurains, à l'Hôpital de cette ville. 

— Les recrues d'Hersin-Coupigny. — Encore les bate- 
liers d'Arras. — Cas de l'administrateur Dupont, qui re- 
fuse de remplacer Merlin. — Vicogne, lieutenant-colo- 
nel du 4® bataillon. — On demandera au Ministre de la 
Guerre quelque secours, sur les deux millions qui vien- 
nent d'être affectés aux batteries des côtes. — La force 
armée se rendra à Grand-Rullecourt, pour arrêter les 
dix déserteurs de la compagnie de Saulty. — Secours 
accordés à des prêtres âgés reclus à Arras. — Le droit 
de servantise de Stanislas Leroux-Duchàtelet. — 
Grottard, de Baralle, acquéreur de la Court-au-Bois 
(f° 112). 

29 mars. — Le recrutement à Thélus, à Hermaville 
et à Riencourt-lez-Bapaume. — Les cloches d'Achiet- 
le-Grand. — Le général Tricotel fera rentrer les déta- 
chements du 6® régiment de chasseurs qui sont à 
Bapaume. — Explications du maire de Pénin. — Rap- 
port de Lefebvre sur le recrutement dans le district de 
Bapaume. — Les gardes nationaux d'Arras, au retour 






SÉRIE L. — DÉPARTEMENT. 


107 


de leur service dans le l"*" bataillon, r- Les boiseries 
de Grand-Rullecourt. — Traitement de Chopin, greffier 
du Tribunal de commerce d'Arras. — Arrivée de Ber- 
thier, Commissaire supérieur du Conseil exécutif, 
chargé de surveiller dans les départements dépendant 
de l'Armée du Nord l'administration du recrutement; 
Bersé, commissaire des guerres à Arras, le suppléera. 
Les gardes nationaux qui ne peuvent plus se rendre 
à Bruxelles et à Anvers seront concentrés à Tournai. 
— Difficultés éprouvées à concilier les mesures des 
Commissaires de la Convention avec celles déjà prises 
par le Département et les Districts, et avec celles que 
soumet Berthier. — Plaintes de Le Gentil, maire de 
Wailly, détenu, sur les mauvaises conditions hygié- 
niques de la prison (f° 117). 

30 mars. — La réquisition des Commissaires de la 
Convention relative au dixième des gardes nationaux 
est retirée. — Les Récollets de Lens. — Prétentions 
excessives de la Société de la fosse au charbon de 
Tilloy. — Les bois d'acajou du ci-devant Wahé. — Le 
conseil d'administration de la gendarmerie n'existe 
plus; il en est de même de la masse de celle-ci. On 
dénoncera ce manque de respect aux lois. — Frais 
d'ensemencement des terres de l'émigré Laforge. — Les 
cloches de Bourcheuil et de Sallau. — Encore l'indem- 
nité des bateliers. — Secours à des parents de volon- 
taires. — Indemnités d'incendie aux communes du 
district de Montreuil, notamment à Ruisseauville. — 
On demandera à la municipalité d' Arras le règlement 
qu'elle a du faire pour la maison de réclusion. — 
Ant.-L. Caron, d' Arras, rayé de la liste des émigrés, 
comme habitant Londres depuis vingt ans. — Mesures 
concertées avec le général Tricotel et le commissaire- 
ordonnateur Piot, pour la séparation des chevaux re- 
connus ou soupçonnés morveux. — Les Commissaires 
Carnot et Lesage-Sénault entrent en séance ; leur avis 
sur les lieux de rassemblement. — Dumouriez demande 
des vivres et des fourrages. Avis de Cot, directeur des 
vivres, à cet effet. — Le recrutement à S*-Omer 

(fo 121^0). 

31 mars. — Cas des détenus Le Gentil, Marel et 
Payen. On les transférera dans un local plus sain. — 
Ordre du Ministre de la Guerre « d'arrêter et de dé- 
sarmer des gendarmes nationaux qui abandonnent 
leurs drapeaux ». — Le 10* bataillon sera complété par 
les contingents des communes du district de Boulogne. 
Pétringue, lieutenant-colonel de ce bataillon, « déclare 
qu'il existe depuis quelques jours dans ce bataillon une 
désertion effrayante, que les fuyards vont s'engager 


pour les contingens des communes ». Les municipalités 
seront invitées à réprimer sévèrement ces actes. — 
Asselîn écrit « qu'il passe par S^-Pol une quantité de 
gardes nationales armés, qui se rendent dans leurs 
foyers ». — Réquisition de 40 voitures vers Douai, 
pour transport de 40,000 rations de pain. — Certificat 
de patriotisme au capitaine de gendarmerie Fournier, 
qui va être promu lieutenant-colonel (f° 127'»). 

1®** avril. — Monnaie de bronze pour la ville d'Aire. 

— Belle invité à remplacer Merlin à Boulogne, pour 
les opérations du recrutement. — Le contingent d'Agny, 
Diéval, Mazingarbe. — Présence à la séance de Carnot 
et Lesage-Sénault. Ils sont d'avis que la proclamation 
de Dumouriez est nuisible, et qu'il faut bien se garder 
de la propager. — Plaintes contre le juge de paix du 
canton de Capelle, pour les faits qui se sont passés à 
Dommartin. Guilbert remplacera Gallet pour la liqui- 
dation de cette affaire. — Autorisation donnée à l'Ad- 
ministration par les Commissaires de la Convention, 
pour réfréner les menées contre-révolutionnaires et les 
manœuvres tendant à empêcher ou retarder les opéra- 
tions du recrutement. — Les détenus de la maison 
d'arrêt seront transportés en la maison de police. — 
Préservation du moulin à poudre d'Esquerdes. — Sursis 
À la vente des bois de Théry, récemment radié de la 
liste d'émigration. — Emprunt de la commune de Puî- 
sieux, sur ses cloches. — Tourbage des marais d'Ar- 
dres, affecté aux dépenses du recrutement. — Achicourt 
dénonce un déserteur de la commune. — Secours aux 
parents de volontaires. — Élargissement de J. Prévost, 
d'Hesdin. — Difficultés de Merck-S'-Liévin avec un 
hameau, pour fourniture de convoi (f° 130). 

2 avril. — Le recrutement à Savy. — Retrait de 
l'arrêté pris hier contre Hémery, d'Achicourt, prévenu 
à tort de désertion. Tous les soldats qui sont rentrés 
comme lui pour blessure seront tenus de se rendre à 
l'Hôpital, pour y être traités, au lieu de rester chez eux. 

— Nouvelle demande de la ville d'Aire d'imposer les 
habitants proportionnellement à leurs facultés person- 
nelles, pour subvenir aux frais du recrutement, les 
citoyens de cette ville ayant unanimement adhéré à ce 
projet de taxe. — Dalle quitte l'Assemblée, en raison 
de l'incendie d'une de ses fermes, à Coulommiers. — 
Les cloches de Buissy et de S*- Léger. — « L'Assemblée, 
considérant que différons membres du Directoire sont 
de retour, arrête que le Directoire reprendra ses séances 
demain à neuf heures et demie et que celle du Conseil 
s'ouvrira immédiatement après ». — Conditions mises à 
l'élargissement de Le Gentil, de Wailly. — Entraves 
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apportées par les habitants d'Hesdin aux opérations de 
Darthé concernant le recrutement. La municipalité 
aurait même reçu une dénonciation portant qu'un com- 
plot se tramait « par lequel un nombre de 3,000 hommes 
étoit prêt à se mettre sous les bannières d'un émigré 
aussitôt qu'il se présenteroit ». Dallongeville et Wamin 
seront arrêtés. — Secours à des parents de volontaires, 
notamment à la veuve de Bon Châtelain, volontaire du 
1®** bataillon, tué dans l'affaire du Château-l'Abbaye. — 
On écrira au District de Montreuil, « pour faire trans- 
férer les livres composant la bibliothèque de la ci-devant 
abbaye de St- André où il appartiendra ». — Remplace- 
ment du chirurgien de l'Hôpital de Bapaume, « dont le 
peu de talent dans cet art peut être nuisible aux ci- 
toyens » {f° 135). 

3 avril. — « Le trois du mois d'avril 1793, l'an II« de 
la République française, une heure du matin, les mem- 
bres de l'Administration, extraordinairement convoqués 
de la part du président Dubois, s'étant rassemblés, il 
leur dit que deux députés du conseil général de la com- 
mune de Lille sont arrivés chez lui vers minuit, qu'ils 
lui ont dit que le général Dumouriez avoit envoyé 
4,000 hommes pour s'emparer de Lille et mettre en état 
d'arrestation les Commissaires de la Convention natio- 
nale, les autorités constituées et le Ministre de la 
Guerre... » Mesures de sûreté prises par l'Administra- 
tion, en présence des membres de la municipalité et du 
District d'Arras ; doublement des postes ; avis donnés 
aux Districts. — Garnier.et Beugnet se rendront de suite 
à Lille, ce dernier pour s'y tenir en permanence, afin 
d'informer l'Adminis^ation des événements. — Arrivée 
du courrier de Lille à la porte Méaulens, qui ne sera 
ouverte qu'au jour; ouverture sera faite des lettres sus- 
pectes. — Hubert, ancien colonel de la gendarmerie, le 
colonel Merlen et le lieutenant Dufay seront arrêtés; 
des visites domiciliaires seront faites. — Arrestation 
de David, ancien subdélégué de Montreuil, Mario, 
ancien commissaire du Roi, Déplanque, ancien juge 
de paix d'Hesdin, et Beauchart, médecin à Bapaume. 
— Une moitié de la compagnie des canonniers va être 
mise sous les armes. — Le nommé Le Gentil est main- 
tenu en arrestation. — Instructions précises au maître 
de la poste aux chevaux. — Arrestation du notaire 
Prévost, des fils Thellier, et des hommes de loi Blan- 
quart et Liger. — Le capitaine Foumier et le com- 
missaire-ordonnateur, le directeur des vivres Cot, les 
commandants des dépôts de la Côte-d'Or et du Loiret, 
ceux du 5* et du 6® régiments de chasseurs, celui du 
4Corps franc, celui des hussards, celui de l'artillerie. 
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celui de la légion du Nord viennent protester de leur ci- 
visme. — Le conseil général de la commune d'Arras fera 
proclamer « que les citoyens seront tenus de mettre un 
écriteau au-dessus de la porte de leur domicile, conte- 
nant les noms des personnes qui logent chez eux ». — 
Adresse de l'Administration aux citoyens, pour leur faire 
connaître la trahison de Dumouriez (f** 142). — Sur- 
veillance d'un aide de camp du général Rosière, dont le 
passeport est douteux. — Le général Tricotel, les com- 
mandants du génie et de l'artillerie mettront Arras en 
état de défense, comme pour un siège imminent. Ils 
fourniront, de deux heures en deux heures, un rapport 
sur l'état de la ville. — Les bateaux de vivres qui sont 
dans le Rivage, à destination de l'Armée du Nord, ne 
partiront pas. — Arrestation de l'ex-abbé de Mont- 
S*-Éloi Laignel, du religieux de S'-Vaast Desruelles, et 
des prêtres qui habitent avec eux. — Arrivée d'un déta- 
chement de 400 hommes du régiment des volontaires 
à cheval, venant de l'armée de Dumouriez et ignorant 
la trahison de celui-ci. — A cinq heures, la séance est 
rendue publique. — Arrestation de Derate, à Béthune, 
convaincu de relations avec Dumouriez. — Lefebvre 
vient rendre compte de sa mission ; « il donne les détails 
de l'arrestation des Commissaires députés de la Con- 
vention nationale et du Ministre de la Guerre, il ter- 
mine par le narré des dispositions prises par les Com- 
missaires Carnot et Lesage-Sénault pour déjouer la 
perfidie de Dumouriez... Sur la proposition d'un mem- 
bre, l'Assemblée charge le conseil général de la com- 
mune d'Arras à faire illuminer, comme aussi à donner 
des ordres pour que les réverbères restent allumés 
toute la nuit ». — Surveillance des malades de l'Hô- 
pital S*-Vaast; on renverra sous les drapeaux tous ceux 
qui sont en état de reprendre du service. — L'Assem- 
blée se constitue en permanence, pour toute la durée des 
« dangers imminens de la Patrie » (1). — Réquisition 
des Commissaires de la Convention, portant défense 
d'obéir aux ordres de Dumouriez. — Garnier et Beugnet 
envoient des nouvelles de Lille. — Protestation de 
civisme du général Durre. 

4 avril. — « La nuit se passe sans qu'il y ait rien de 
nouveau ». — Enrôlement de citoyens de S'-Pol. — Un 
détachement de douze gardes nationaux sera placé dans 
le local du Département. Deux cabriolets et quatre 
chevaux se tiendront constamment dans la cour. Un 
piquet de cavalerie se tiendra dans la cour du District. 

(1) Bien que noua continaions à mettre en alinéa chaque séance, 
notre registre ne porte aucune indication de levée et de reprise, ras- 
semblée étant demeurée en permanence absolue. 
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— Asselin sera chargé de la surveillance d'une colonne 
de r Armée du Nord campée près de Cassel. Mise de 
S'-Omer à l'abri d'un coup de main. — Le cachet aux 
emblèmes royaux du commandant temporaire de la 
place de Béthune. — Frais de la garde des bois d'Ha- 
vrincourt. — Arrestation de J. Boucher, pour ses propos 
d'agitateur. — Id. de Jadot, préposé aux fourrages 
militaires de S^^-Omer. — Arrestation d'un citoyen 
Legrand, de Lille, qui dit « qu'une partie des habitans 
de Lille approuvent la conduite de Dumouriez ». — 
Garde de la porte Ronville et de la citadelle d'Arras. — 
Demande de la femme Thelliez, de S*-Pol, pour l'élar- 
gissement de son mari. — Les sept habitants de Grand- 
Rullecourt, de la compagnie de Saulty, sont mis en 
liberté. — Offre patriotique du citoyen Desprez. — 
Arrestation de Gaillard, capitaine dans le premier 
bataillon des piquiers de l'Armée du Nord. — Hachin, 
mattre de la poste aux chevaux, demande à surveiller 
ses postillons. — Enquête sur le maréchal de camp 
Stettenhoffen, de la division de Rosière, et sur le capi- 
taine de cavalerie Albert d'Aveine qui se rendent à 
Paris. — Retour de Lille de Garnier et Beugnet. — 
Lettre de Durre, chef de brigade du 12® régiment des 
chasseurs À cheval, portée à Lille par le lieutenant 
Murât. — Les chefs de la division des volontaires na- 
tionaux à cheval représentent l'état de dénuement où 
ils se trouvent « parles intrigues du général Santerre ». 
Mesures prises pour y parer. — Manque de draps d'ha- 
billement dans Arras. Bertin, Guilbert et Delville feront 
les acquisitions nécessaires et réquisitionneront tous 
les tailleurs pour confection immédiate de 1,200 habits 
complets. — Secours à des parents de volontaires. — 
Nouvelle avance de 2,400 Ib. au concierge du Dépar- 
lement. — Beugnet retournera à Douai et s'y tiendra 
en permanence, pour tenir l'Administration au courant 
des événements. — Quatre membres de l'Administra- 
tion, deux du District, quatre du conseil général de la 
commune d'Arras et deux commandants militaires 
« passeront la nuit » (f° 148'»). 

5 avril. — La 2® division des volontaires à cheval 
passera par Douai, pour y prendre les ordres des Com- 
missaires de la Convention. — Réception du décret de 
la Convention déclarant Dumouriez traître à la Patrie. 
Ce décret sera envoyé à toutes les communes. — 
Ansart, du conseil de la commune d'Arras, remplacera 
Beugnet qu'une indisposition empêche de partir à 
Douai. — Les employés des bureaux ne monteront plus 
la garde; de même, pour les compagnons imprimeurs 
de Leducq et de Varlet. — Demande des jeunes gens 
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du contingent d'Hesdin, tendant à l'élargissement de 
leurs concitoyens. — Les commandants des dépôts des 
15®, 19®, 24®, 56® et 74® régiments, venant de Lille, sont 
introduits. — Registre de Lagache, de Fléchinelle, « sur 
lequel se trouvent les signatures de 1,500 révolution- 
naires ». — Enrôlement de 21 jeunes gens d'Arras dans 
le 4® bataillon commandé par le colonel Vicogne. — 
Départ de Lefebvre pour Douai, accompagnant les 
délégués du Département de la Somme, pour prendre 
avis des Commissaires de la Convention sur les subsis- 
tances demandées par le Département du Nord. — La 
3® division des volontaires à cheval attendue à Bapaume. 

— Dénonciation contre les personnes de l'Hôpital 
d'Arras qui tiennent des propos contre révolutionnaires. 

— Enquête sur Lemonnier, contrôleur général des 
dépenses de l'Armée du Nord, rencontré è Aire. — Lec- 
ture publique, sur la Grand'Place d'Arras, du décret 
relatif à Dumouriez; serments patriotiques. — Le 
général Le Veneur vient raconter sa fuite du camp de 
Dumouriez. — Cot cadet expose les besoins urgents de 
l'armée qui se trouve dans Lille. — « Sur la propo- 
sition d'un membre, l'Assemblée arrête qu'il sera établi 
un Comité de Surveillance composé de deux membres 
de l'Administration, deux membres du District, de 
deux membres du conseil général de la commune d'Arras, 
de deux membres de la garde nationale sédentaire et 
d'un pareil nombre de la Société des Amis de la Répu- 
blique...; les membres seront nommés par leurs corps 
respectifs..., seront renouvelles tous les huit jours par 
moitié... et pourront être réélus ». Le scrutin donne 
Maniez et Renard pour l'Administration; Delarue et 
Leblond pour le District. — Rappel du dépôt du 7® ré- 
giment de cavalerie, de Bapaume. On l'y maintiendra 
néanmoins jusqu'à nouvel ordre, et Darthé y avisera, 

— Arrestation du lieutenant Prévost, de la légion du 
Nord. — Bertin, Pecqueur, Renard et le procureur- 
général-syndic passeront la nuit (^ 156). 

6 avril. — Lavallée et Willemetz sont nommés par 
la municipalité membres du Comité de Sûreté générale. 

— Un tableau sera dressé de tous les détenus actuels. 

— Demande d'élargissement en faveur du lieutenant 
Prévost. — Arrivée de deux gardes nationaux du 
1®** bataillon de l'Eure, déclarant « qu'ils ont déserté 
leur bataillon le soir du 4 de ce mois, à l'instant où le 
traître Dumouriez se portoit sur Valenciennes ». — 
Contingent de Villers-l'Hôpital. — Élargissement de 
J. Bouget. — Les papiers du cabinet d'affaires du détenu 
Liger. — Ch.-Fr.-J. Bailly, d'Arras, nommé secrétaire 
de la 20® division de la gendarmerie du Pas-de-Calais. 
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— Retour de Carlier, qui a accompagné à Paris Taide 
de camp du général Rosière. — Cloches de Sapi- 
gny, Hamelincourt, Noyelles-sous-Lens, Aix-en-Issart, 
Agny. — Encore les bateliers. — Demande de la femme 
du général Omoran, tendant à voir lever « la consigne 
qui a été donnée de ne laisser entrer chez elle aucune 
personne ». — Girard, Marthe et Penaud, oflBciers du 
56® régiment. — Surveillance des mouvements du 
général Omoran. — Le colonel du 6^ régiment de chas- 
seurs va demander à la Convention des armes et des 
chevaux. — Rapport de Darthé sur le bon esprit du 
dépôt du 7® régiment de cavalerie. — Passeport de 
P. Sahiz, ancien officier du régiment de Salis-Samade, 
qui retourne en Suisse. — Le Comité de Surveillance 
étant complètement organisé, l'Assemblée « le charge 
de présenter ses vues, et, en attendant, elle l'autorise à 
viser les passeports, à donner les permis pour l'ob- 
tention des chevaux de poste, à examiner les lettres 
adressées et à surveiller la police des portes ». — 
Rapport d'Ansart sur l'inutilité de prolonger son séjour 
à Douai, le Département du Nord devant faire parvenir 
journellement un bulletin et Dumouriez étant défini- 
tivement abandonné de son armée, sauf de « quelques 
hussards de Berchigny ». — Proclamation du départe- 
ment du Nord, ordonnant de porter la cocarde nationale, 
et faisant défense, « sous peine de la vie, de porter des 
chapeaux retroussés d'un côté, ce qui est un signe de 
ralliment pour les créatures de Dumouriez ». Vanate, 
de la légion du Nord, arrache de son chapeau ces mar- 
ques de rébellion. — Levée de la consigne de la femme 
du général Omoran, sur les bons renseignements qu'on 
a de celui-ci. — Adresse aux citoyens du département 
sur la fidélité de l'armée (f° 167). — La séance publique 
est suspendue. =— Suite du rapport d'Ansart. — Arres- 
tation de l'homme de loi Pierre, d'Arras, et Du Wicquet, 
de Boulogne, et enquête sur les ci-devant comtesses 
de Lauragais et de Louvigny. — Sur avis de Carnot, 
le citoyen Egli, de l'ancien régiment de Salis-Samade, 
sera utilisé dans la légion du Rhin, comme il le 
demande. — Quatre Administrateurs et des membres 
du District et de la commune passeront la nuit (i° 161^'»). 
7 avril. — Arrestation de P. Courcelle, ci-devant 
lieutenant de grenadiers du 2® bataillon de la Somme, 
qui paraît déserteur. — Les Districts seront invités à 
donner le tableau de la force armée qui se trouve dans 
leur ressort, et les bataillons de gardes nationaux priés 
de faire connaître le nombre d'hommes qui leur man- 
que. — Le contingent d'Hermaville et de Montber- 
nanchon. — Frais du recrutement à S'-Pol. — Mé- 
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moire de Dufour, lieutenant-colonel en chef du génie 
d'Arras, pour mettre la place en état de défense. Garnier 
et Demory l'y aideront. — Fourrages demandés à Lille 
et à Valenciennes. — Discours patriotique de Laîre, 
commandant de la légion du Nord. Réponse du prési- 
dent (f° 170'^»). — Élargissement du citoyen Griffon. — 
Les différents dépôts présents à Arras et à Bapaume 
vont rejoindre. — « Il ne pourra être fait aucun raport 
par le Comité de Sûreté générale, s'il n'est signé par le 
ra porteur qui déclarera que ce raport a été adopté par 
la majorité des membres, dont il indiquera le nombre ». 

— Ordre du Département du Nord de « faire couper sur 
le champ les ponts d'Oignies, de Sault et de N.-D.-des- 
Cinq-Plaies sur le canal de Lens, et à faire retirer vers 
l'intérieur le bac de Courières ». Tricotel enverra 
200 cavaliers qu'accompagneront les commissaires 
Walerlot, Guilbert, Darthé et Merlin. — Rapport de 
Dalle sur sa mission : Béthune « est en assez bon 
état » ; Aire « est dénué de tous moyens de défenses^ et 
une grande partie des membres du conseil général de 
la commune sont aristocrates » ; S^-Omer « est dans les 
meilleurs principes et peut se défendre » ; Ardres « a 
pour garnison 400 gendarmes nationaux, qui sont prêts 
à périr plutôt qu'à se rendre » ; Calais « présente un 
aspect imposant, et tiendra contre les ennemis de 
l'État » ; mais Boulogne < est troué de toute part, et le 
patriotisme est presqu'éteint ». — Le camp sous Arras 
n'aura pas lieu, car « le point de rassemblement des 
gardes nationaux sera à Péronne ». — Asselin et Del- 
ville iront à Bapaume et Amiens, Bertin et Beugnet, 
à Béthune, Aire et S*-Omer, pour réquisitionner pour 
Arras toutes les fournitures nécessaires au couchage 
des gardes nationaux, qui, en attendant, seront logés 
chez l'habitant, au prorata des facultés de chacun. — 
Pillages exercés aux environs de Doullens par des pri- 
sonniers Autrichiens. — Dalle, Goudemetz, Taffin et 
Delestré s'occuperont du complément des bataillons. 

— Garnier est chargé de la rédaction du bulletin jour- 
nalier que les Commissaires de la Convention deman- 
dent au Département. — Carré, membre du conseil 
général de la commune d'Arras, se rendra à Douai et 
y restera en permanence, pour se concerter entre le 
Département et les Commissaires de la Convention. — 
Le député Gosselin écrit « que la Convention nationale 
vient de décréter que le Département a bien mérité de 
la Patrie ». — Bertin et Beugnet iront aussi au camp 
de Cassel, « pour connoitre l'esprit des citoyens qui la 
composent et des officiers qui le commandent ». — On 
demandera à la Convention une décision prompte sur 
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le mode de partage des biens communaux. — Demande 
d'élargissement du nommé Âlb.-M. Lallart, détenu 
comme suspect. — Les moulins de S^-Nicolas et de 
S*®-Catlierine sont réquisitionnés. — Quatre membres 
de TAdministration, quatre du District et du conseil 
général de la commune, ainsi qu'un commandant de la 
garde nationale passeront la nuit (f^ 169). 

8 avril. — Tavemier remplacera dans sa mission 
Dalle, qu'un incendie d'une ferme rappelle. — Lenglet, 
notable de la commune d'Arras, remplacera aussi Taffîn 
qui n'a pas accepté. — Le contingent d'Aire 'et de Lis- 
bourg. — On écrira aux Administrateurs absents de 
regagner leur poste au plus tôt. — Éloge du citoyen 
Loire, commissaire au rassemblement et à l'organisa- 
tion en bataillons des volontaires du département. — 
Envoi de farines à Lille, sur le rapport de Lefebvre. — 
Les volontaires formant les contingents ne pourront 
sortir de la ville. — Réunion en comité secret. — Ar- 
rivée à Arras du général Westermann, envoyé par les 
Commissaires de la Convention pour y être gardé à 
vue. — « A dix heures, les membres de l'Administration 
déclarent qu'ils resteront tous pendant la nuit, attendu 
l'arrestation qui doit avoir lieu du général Wester- 
mann » (f 175»»). 

9 avriL — Frais du recrutement à S*-Pol. — Les 
cloches de Martinpuich et Billy-Montigny. — Démêlés 
du colonel et du lieutenant-colonel de la légion du 
Nord. — Réquisition de 976 voitures à quatre che- 
vaux. — Dissolution du Comité de Surveillance et de 
Sûreté générale de S*-Omer, qui a agi illégalement en 
prenant des arrêtés qui ne sont pas de sa compétence 
et en déléguant le conseil de la commune de S^-Omer 
à leur exécution. — Demory, VVaterlot, Maniez et 
Darthé prépareront le rapport des objets dont le Comité 
de Surveillance d'Arras est actuellement saisi. — Arres- 
tation de Montgon. — Caisses de fusils destinées à 
Paris, retenues à Arras. — Fabrication d'affûts à Ba- 
paume. — Récit de Killemann, colonel du 6® régiment 
de hussards, au sujet d'une lettre de Dumouriez du 
7 février transmise par lui au ministre Beurnonville. 
^- Demande d'élargissement de Desruelles, Blanquart, 
Liger, Prévost et De Madré. — Joseph Bruno, de Frô- 
vent, ex organiste des collégiales de S^-Pol et Pic- 
quigny et des abbayes de Beaubec et de Cercamp. — 
Demande de radiation de J.-Ph.-A. Reytiez, d'Arras. 
— Transport de Westermann à Bapaume. — Sentinelle 
de la porte Ronville dormant sur les glacis. — Renvoi 
à la Commission du projet de règlement pour le Comité 
de Surveillance. — Élargissement de jeunes soldats de 
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Vis, à la demande de leur maire. — Réunion en co- 
mité secret. Arrestation de la veuve Lecointe-Salmon, 
du receveur Bacqueville et du greffier du Tribunal du 
district d'Arras Develle. — Enquête sur Briois, ci- 
devant président du Conseil d'Artois. — Nouveau rap- 
port sur la mise en état de défense d'Arras, notamment 
aux faubourgs S^^-Catherine et S^-Nicolas. L'architecte 
Le Roy surveillera les travaux, et Lavallée en sera le 
payeur (f° 178). 

10 avril. — Mesures prises pour la réception des 
recrues de l'Armée du Nord. Delestré sera chargé de la 
surveillance générale de ce dépôt établi au quartier 
Héron val. — Autorisation de plaider donnée à la com- 
mune de Vis, pour rentrer en possession des terrains 
vagues à elle usurpés par l'abbaye de S^-Vaast. — Adop- 
tion d'un arrêté relatif aux Comités de Surveillance : 

« L'Assemblée, considérant que, malgré les secousses 
violentes qui agitent le vaisseau de l'État et l'attente 
d'une nouvelle Constitution, il existe des autorités 
choisies par le peuple et revêtues de ses pouvoirs, les 
unes pour les fonctions législatives, les autres pour les 
fonctions administratives ; 

« Considérant que ces autorités ont été établies posté- 
rieurement à la révolution du 10 août, et que rien ne 
doit atténuer la confiance que le peuple leur a montrée 
en les chargeant soit de le représenter, soit de l'admi- 
nistrer; 

« Considérant que, dans ces circonstances, l'établisse- 
ment de Comités de Sûreté générale, do Surveillance 
et autres, sous quelque dénomination que ce soit, qui 
se permettroit de délibérer sur les matières confiées 
aux soins du Corps législatif ou des Corps adminis- 
tratifs, pour faire, en conséquence de ces délibérations, 
des proclamations, des ordonnances ou autres actes 
d'autorité; qu'un tel établissement, quelque bon et 
louable que soient les motifs de son institution, seroit 
une monstruosité politique, une désorganisation com- 
plette, et mèneroit directement à l'anarchie; 

« Considérant que les dangers qui menacent la Patrie 
ne peuvent être détournés que par l'unité et l'indivi- 
sibilité de la République, le ralliement autour de la 
Convention nationale et la soumission envers les auto- 
rités légalement constituées ; 

« Considérant que la tolérance de pareils établissemens 
seroit de la part de l'Administration du département un 
acte de foiblesse impardonnable et une prévarication 
punissable dans ceux qui laisseroient avilir l'autorité 
qui leur a été confiée par le peuple, en l'abandonnant 
à des citoyens choisis arbitrairement et seulement par 
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des corps sans mission pour cet objet, et à quelques- 
uns desquels même la faculté de délibérer est interdite 
par la loi ; arrête ce qui suit : 

« Art. l®^ — Tout Comité de Surveillance, de Sûreté 
générale, ou autres, sous quelque dénomination que ce 
soit, dont les fonctions seroient autres que de donner 
de simples renseignemens aux autorités constituées, 
après avoir été établi par les dites autorités et non par 
autres, sera de fait dissous sur le champ, après la signi- 
fication qui lui aura été faite du présent arrêté pia^ le 
procureur-syndic du district ; 

« Art. 2. — Tous ceux qui, après cette signification, 
continueroient à se rassembler pour prendre des arrêtés 
relatifs à la législation ou à Tadministration, à publier 
des proclamations ou ordonnances, à prétendre quelque 
autorité sur les conseils généraux des communes ou à 
faire les autres actes tendant à violer la hiérarchie des 
autorités constituées et à ehipêcher l'exécution des 
loix qui règlent l'exercice de ces autorités, seront 
dénoncés à l'accusateur public, par le procureur-syndic 
du district, pour être poursuivis comme perturbateurs 

« 

du repos public ; 

« Art. 3. — Tous les arrêtés, proclamations, ordon- 
nances publiés précédemment par lesdits Comités sont 
déclarés nuls et de nul effet; il est défendu à toi^te auto- 
rité constituée, à tout fonctionnaire public, à tout 
citoven de leur donner aucune suite ; 

« Art. 4. — N'entend l'Administration du département, 
par le présent arrêté, porter aucune atteinte au droit 
qu'ont les citoyens de s'assembler paisiblement et sans 
armes pour traiter en assemblées populaires des affaires 
publiques, s'éclairer mutuellement, et concourir ainsi 
à la propagation du véritable esprit républicain, à 
l'avantage et au bonheur de la Patrie ». 

— Cas de l'épouse divorcée de l'émigré Meuriche. 

— Zèle des citoyens de Lens et d'IIénin-Liétart pour 
la rupture des ponts. — Appointements de Monot, pro- 
fesseur des écoles de chirurgie et d'accouchement. — 
Avance de 3,000 Ib. au concierge du Département. — 
Élargissement de Legrand. — Demande de 100 che- 
vaux par le général en chef de l'Armée du Nord. — 
« Il sera fait deux boêtes fermant à clef et avec un 
treillis, pour y mettre chaque jour les bulletins, dont 
l'une sera attaché sous la voûte du local du Départe- 
ment, et l'autre aux Cazernes ». — Impression du mé- 
moire du chirurgien Labrosse sur l'utilité des bandages. 

— Le clerc-laïc de Sauchy-Lestrée nommé le 9 avril 
1792. — Les arbres de Roussent. — Travaux à la place 
d'Arras. On invitera « les citoyens de bonne volonté à 
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se porter sur les remparts de cette place et à y employer 
leurs loisirs à réparer, sur les indications du comman- 
dant du génie, les talus, banquettes et parapets des 
remparts, bastions et cavaliers ». — Adresse des offi- 
ciers de la légion du Nord à la Convention, relative à 
l'arrestation de leur commandant Westermann. — En- 
rôlement patriotique de Bouchez, officier de la garde 
nationale sédentaire d'Arras, aux lieu et place d'un 
jeune soldat de Marœuil, soutien de sa famille. Men- 
tion honorable. — Les communes rurales seront invi- 
tées à fournir des paillasses et matelas, pour le Cou- 
chage des troupes centralisées à Arras. — Recherche 
de bâtiments nationaux pouvant être affectés à usage de 
nouvelles prisons. — Troubles à Auxi-le-Château, au 
sujet des frais du contingent (f° 184^»). 

11 avril. — Envoi d'Asselin, Darthé et Renard, à 
S^-Omer, pour y rétablir l'ordre administratif troublé 
par le Comité de Surveillance. — Suspension de la 
fabrication de l'amidon, — La femme de l'émigré 
Acary. — « Le piquet du Marché-au-Poisson sera sup- 
primé, le poste de la Place sera réduit à 48 hommes et 
celui du Département à six hommes ». — Gillion a la 
voix prépondérante. — Arrestation de Caron, de Lières. 

— Guilbert et Gillion sont adjoints aux commissaires 
déjà chargés des opérations du recrutement. — Cloches 
de Wingles et de Carency. — Contingent de Monchy- 
au-Bois. — La cloche de Bruay ; les arbres du manoir 
de la Confrérie du Rosaire. - - Delarue remplacera 
Goudemetz pour le recrutement. — Rentes dues par 
l'abbaye d'Arrouaise. * — Arrestation de deux soldats 
du contingent de Rivière. — Merlin remplacera Darthô 
à la Commission, jusqu'au retour de celui-ci. — Of- 
frande patriotique de literie par la commune de Frévent. 

— Bertin chargé de l'exécution d'un arrêté du 9 cou- 
rant des Commissaires aux armées du Nord et des 
Ardennes. — Biens de l'émigré Ghistelles, à Beuvry. — 
Arrestation de Ed. Pâté. — Solde de 17 s. 11 d. par 
jour aux gardes nationaux du contingent, « ainsi que 
le reçoivent les autres militaires en garnison en cette 
ville ». — Curage des watergands de Vieille-Église. — 
Alembon autorisée « à imposer par émargement dix- 
huit deniers pour livre additionnels au rôle de la con- 
tribution foncière » de 1792, pour la réparation de ses 
rues. — Rayage du Mardick. — Digue de Sangatte. — 
Canal de Gulnes. — Salaires du personnel des travaux 
publics. — Aqueduc servant à l'écoulement des eaux 
de S^-Folquin, S^-Marie-Kerque, S*-Nicolaset Rumin- 
ghem. — Arrestation de cinq volontaires du 10® ba- 
taillon, sur proposition « d'un membre de la Commission 
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des Quatre ». — Renvoi à l'accusateur public des faits 
graves d'embauchage à prix d'argent signalés par le 
juge de paix de Desvres. — Arrestation de Fr.-J. Cour- 
tois, d'Arras. — Question au Ministre, au sujet de la 
nécessité où sont maintenant les notaires de faire coter 
et parapher leurs répertoires (f° 192). 

12 ayril. — Les contingents demandent à monter la 
garde. — Demandes de Gourdin, pour le 2® bataillon 
dont il est adjudant-major. — Traitement des institu- 
teurs du collège de Béthune. — On dénoncera aux 
Commissaires de la Convention et au général Dam- 
pierre « que les citoyens formant les contingents, qui 
entrent dans les différens régimens d'infanterie, ven- 
dent les habits qui leur ont été fournis pour prendre 
l'uniforme du régiment ». — Le numéraire supprimé 
pour la solde quotidienne des troupes. — Les arbres de 
Fiefs. — J.-JB. Duriez, M. Vahé, J. Levasseur et sa 
femme sont radiés de la liste des émigrés. — La séance 
est rendue secrète. Mesures proposées par la Commis- 
sion des Quatre pour le classement des différentes 
catégories de suspects. Gaillard, Pâté, Vasseur, Marie- 
Anne Dugré, Duwicquet et sa femme seront élargis. 

— Licques autorisée à s'imposer de 314 Ib. 17 s. 3 d., 
montant de ses charges locales. — Bertaut, « collecteur 
des contributions » de la commune de Bonningues. — 
Réparation du pont des Pierrettes. — Autorisation aux 
Districts d'Arras, Bapaume,. Béthune, S*^-Pol et Bou- 
logne de procéder à l'adjudication des travaux de répa- 
ration de leurs routes. — Dénonciation contre Four- 
mestreau, ex -chanoine de Paris et conseiller au 
ci-devant Parlement. — « Sur la proposition d'un mem- 
bre, l'Assemblée charge le Comité de Surveillance de 
vérifier les passeports, d'interroger les citoyens voya- 
geurs, de leur faire donner des chevaux de poste, de 
recevoir les dénonciations qui seront faites et de veiller 
au service des portes, l'Assemblée se réservant l'ouver- 
ture des lettres suspectes ». — Nécessité de faire 
rejoindre les contingents actuellement présents à Arras. 
Maniez et Merlin iront demander au général Dam- 
pierre les corps où ils peuvent être envoyés utilement. 

— Gillion et Legay iront perquisitionner chez la veuve 
Varlet, qu'on accuse de « faire servir ses presses à 
imprimer des papiers aristocratiques » (f° 198»«). 

13 avril. — Secours à des parents de volontaires du 
district de Bapaume. — Les secours relatifs aux soldats 
des troupes de ligne prennent date « au mois d'avril 
1792, tems de la déclaration de guerre ». — Discussion 
entre Lavallôe, commissaire de l'Administration pour 
les travaux de la place, et Grimbert, maître particulier 
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des eaux et forêts d'Arras, relativement aux arbres 
employés à la défense. — Lavallée et le contingent de 
Montigny. — Excès de zèle du District de Bapaume 
pour la recherche des matelas, — On désignera aux 
divers contingents les bataillons qu'ils doivent com- 
pléter, et on les fera partir de suite. — « Le citoyen 
Michel Panton, volontaire du district de Chartres, 
âgé de soixante-quinze ans, ayant quatre enfans au 
service de la République, se présente à la séance; il 
invoque la commisération de l'Administration pour 
obtenir une paire de souliers pour pouvoir retourner 
dans sa patrie, d'où il est parti il y a environ deux mois 
pour se ranger sous les drapeaux de la République, 
mais dont le grand âge ne lui permet plus de seconder 
son zèle ». Vu son âge, et sans tirer à conséquence, oa 
accède à cette demande. — Cloches de Noyelles- 
Gddault, Aix-Noulette, Barlin et Inchy, — Renvoi à 
l'ingénieur, pour renseignements, de demandes des 
communes relativement à des travaux de chemins ou 
de rivières, notamment à la rivière de Slack. — De- 
mande d'élargissement en faveur de P. Courcelle, lieu- 
tenant de grenadiers du 2® bataillon de la Somme. — 
Meubles de Dommartin cachés par l'ancien abbé. — 
Refus de reddition de comptes des anciens officiers 
municipaux de Mercatel. — Arrivée du colonel Brune, 
« établi par le Conseil exécutif en qualité de commis- 
saire national pour rallier, rassembler et reformer les 
sous-officiers et soldats des armées du Nord, de la 
Belgique et des Ardennes qui ont quitté les armées et 
sont rentrés dans l'intérieur de la République ». — 
Ansart, préposé à la Monnaie d'Arras, avancera tem- 
porairement en assignats, vu le manque de numéraire, 
la monnaie dont Noyelles-Godault a besoin. — Le jcas 
de Marel, de Bienvillers. — Rentrée de .Renard, As- 
selin et Darthé. — Arrestation de Hidou et Wallart, 
commissaires de la ville d'Aire pour l'approvisionne- 
ment. — Deux membres passeront la nuit (f° 202^»). 

14 avril. — Arrestation et blâme de quinze volon- 
taires qui, faisant partie de différents dépôts à Bapaume, 
ont volé et violenté des citoyens d'Achiet-le-Petit. — 
Réquisition de 6,000 voitures dans le district de Calais. 
— Autorisations au district de Calais pour dépenses 
d'approvisionnement et d'habillement, « d'après l'invi- 
tation du comité de défense générale de Calais ». — 
La municipalité de Lens invitée à mettre en arrestation 
les personnes qui passeraient par cette ville sans être 
munies de passeports. — Renard continué dans ses 
fonctions au Comité de Surveillance. — Arrestation 
de Delattre, ancien receveur de l'abbaye d'Étrun, et 

15 


114 ARCHIVES DU 

de Gayetle, adjoint du génie, qui loge des religieuses et 
un grand-vicaire du ci-devant évoque de Senlis. — 
Adresse de la ville d'Arras à ses concitoyens, pour les 
inviter à travailler aux remparts (f*^ 210). — Tresca 
payera « au citoyen Libotton, directeur de la fosse au 
charbon qui s'ouvre au terroir de Beaurain, la somme 
de 20,0001b. accordée par avance aux sociétaires... » 

— Les volontaires de l'Eure. — Le contingent à Yer- 
val (?) et à Neuvireuil. — Déserteurs Autrichiens 
demandant à être incorporés (f' 207*<>). 

15 avril. — Enquête sur le citoyen Sol. — Arresta- 
tion des sieurs Béthune, Hémart et Ansart. — Le 
recrutement à Hébuterne. Arrestations et envoi de gar- 
nisaires. — Maniez, Renard et Darthé sont chargés 
de se rendre dans les districts, pour y vérifier l'état de 
consistance des biens d'émigrés aux termes du décret 
du 1®** février, et aviser aux travaux publics, aux con- 
tingents, etc., etc. Instructions à eux données. — 
J. Forgeois et Constantin Deusy, sous-lieutenant et 
lieutenant de la compagnie des grenadiers du 1®** ba- 
taillon. — Thévenet, commandant de la garde nationale 
de Lens, et la municipalité de cette ville. — Femmes 
de volontaires du Finistère retournant dans leurs foyers. 

— Bataillons de l'Oise. — Ilannebique accusé d'acca- 
parement de grains. — Les maîtres de poste dans le 
service des armées. — Demande de la ville d'Arras 
pour remédier à l'état déplorable de la maison des 
enfants trouvés. On avancera 3,000 Ib. à la ville dans 
ce but. — La maison des Pénitentes d'Aire. — Trans- 
port de la caisse du district d'Hazebrouck à Aire. — 
Brigade de gendarmerie demandée par Lillers. — Vic- 
times du coup de canon de la place d'Arras du 9 der- 
nier. — Salaire des citoyens qui travaillent aux rem- 
parts. — Demande en radiation de la femme de l'émigré 
Doudeauville. — Mise en location du « jardin du Gou- 
verneur », à Arras. — Hubert Cailleret et l'abbaye 
d'Eaucourt. — Mallet et l'abbaye de S'-André-au-Bois 
(f° 2ll'o). 

16 avril. — Le contingent de Montigny. — Les clo- 
ches d'Hénin-Liétard. Envoi de 50 hommes. — Ar- 
restation de Legai, volontaire du 6*^ bataillon. — 
Élargissement de Fourmestreau, de la veuve Lecointe, 
et de Mathurin, de Bapaume. — Troubles suscités 
par Bische, curé d'Isbergue. — Frais d'établissement 
de la liste des émigrés. — Visite domiciliaire à S^-Ca- 
therine, où un club suspect parait établi. — Comparution 
et examen de Loire, accusé dans plusieurs séances 
précédentes. — Pallette, substitut du procureur de la 
commune d'Arras, suspendu de ses fonctions. — Le 


PAS-DE-CALAIS. 

général Kilmaine invité à rejoindre au plus tôt à Bou- 
chain ou au quartier général du général Dampierre. — 
Arrestation nouvelle de la veuve Lecointe. — Pour 
donner un local plus sain aux détenus des maisons 
d'arrêt de la ville, on les logera à S^-Vaast, dans les 
locaux occupés par le nommé Liger; le procureur- 
général est chargé « de poursuivre ce particulier par- 
devant les tribunaux, pour l'obliger à laisser libre ce 
logement et faire déclarer nul le bail qui lui a été 
accordé parle ci-devant cardinal de Rohan ». — Enlart, 
de S^-Omer, Deléglise, de Dunkerque, et la citoyenne 
Pétrieux, de Valenciennes, rayés de la liste des émi- 
grés. — Les cloches de Boulogne et la fontaine de celte 
ville. — Dupont, nommé capitaine de la garde natio- 
nale, donne sa démission des fonctions d'Administra- 
teur. — Agitateurs à Boulogne et à Samer (f° 222). 

17 avril. — Élargissement de citoyens d'Hesdin; 
maintien d'autres détenus de la même ville. — Demande 
d'un million de rations par Petit-Jean, commissaire- 
ordonnateur en chef de l'Armée du Nord. — Les cloches 
de Récourt. — Le commandant du génie est autorisé, 
pour les besoins de la défense, « à reprendre la terrasse 
du ci-devant évêché, à pratiquer la rue au pied de cette 
terrasse, à fermer le terrein avec des palissades qui 
seront prises dans les bois nationaux... » — Mise en 
état de défense de la ville de Valenciennes. — Chalais 
et Ansart, chargés par le Comité de Sûreté générale et 
de Surveillance de la Convention d'une mission par- 
ticulière pour l'Armée du Nord. — Élargissement de 
Le Gentil, Blondel, de Wamin, Doudan, Lemoine, 
Hénocq, Derat. — Cloche de La Beuvrière. — Gîte et 
geôlage des prisonniers déserteurs (f° 228^«). 

18 avril. — Le cavalier de Beaudimont et la place de 
l'ancien manège d'Arras. — Accident à Hardinghen. 

— Mention honorable des offrandes patriotiques de 
Billon, Delambre et Carrault. — Radiation de la liste 
d'émigration des citoyens de Couronnel, Reytier et 
veuve Duquesne. — Explications des officiers muni- 
cipaux de Lens. — Secours aux soldats malades passant 
par cette ville. — Cloches de Verquigneul. — Le Mi- 
nistre de la Guerre envoie 100 chariots et 400 chevaux. 

— Le fiacre du général Westermann. — Plaintes sur 
la cherté des denrées. — Munitions de guerre pour 
Valenciennes. — Les marais communaux de Marœuil. 

— Eau-de-vie de genièvre des marchands de Calais. — 
Séance secrète. — Appel nominal des suspects. — 
Manque de charbon. Achats de tourbe. — Manque de 
fonds des établissements publics signalé à la Con- 
vention. — « Les citoyens indigens de la ville d'Arras 
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seront soldés pour les jours qu'ils feront le service de 
la garde nationale >. — « A onze heures, les membres 
du District et de la municipalité se retirent » (f° 232). 

19 avril. — Les marais d'Estevelles et de Montigny. 

— Cloches d'Acq et de Marœuil. — Bataillon des chas- 
seurs de Jemmapes. — Les comptes de Jadot, détenu à 
S'-Omer. — Rapport définitif sur la question des poils 
de lapin de S^-Martin-Boulogne. — Les servantises de 
S*-Vaast. — Réclamation de Desandrouins, pour char- 
bon de terre délivré aux Bénédictines d'Ardres. — 
Rentes de la Bourse commune des pauvres d'Arras, 
dues par divers corps de métiers. — Visites domiciliaires 
dans les communes du canton d'Heuchin. — Demande 
en radiation d'Adrien Debéthune, de Pénin. — Le 
bandage à ressort et le bandage au pauvre homme du 
citoyen Labrosse. — Pierre Sire, ancien entrepreneur 
des routes du Boulonnais. — Mission de Merlin et 
Asselin à Aubigny. Objets saisis : « les ornemens 
trouvés chez Ansart, ainsi que le missel plaqué en 
argent et les canons d'autel de vermeil et argenté, huit 
cadres, deux chandeliers argentés et la caisse de ta- 
bleaux et livres trouvés chez Xavier Desaulty, estampes 
encadrées, un Christ provenant de la maison de Sco- 
lastique Lesturgé, et la boête aux saintes huiles trouvée 
[chezj les enfans Pierre Blanc, » etc., etc. — Le prieuré 
d'Aubigny et la municipalité. — Enquête sur Poisson- 
nier, négociant de Lille. — Chasseurs à cheval de la 
légion Batave en dépôt à S*^-Omer. — Entrée du vice- 
président du Département du Nord, Girard; il demande 
des farines. — Delarue, administrateur du district 
d'Arras, offre l'usage de son moulin. — Séance secrète. 

— Enquête sur Girard, commandant au 4® régiment de 
chasseurs à cheval, frère du précédent. — Brune, 
Commissaire du Pouvoir exécutif, demande un local 
pour les déserteurs qu'il fait arrêter. — Arrestation 
des chasseurs-braconniers de Dumouriez. — « Craintes 
sur les troubles que les dentellières se proposent d'ex- 
citer demain... » Réglementation du marché d'Arras 
à cet effet. — S*®-Catherine, S*-Nicolas et Neuville- 
l'Égalité chargées de veiller la nuit sur les magasins 
de matériaux servant à la mise en défense de la place. 

— Encore la solde des gardes nationaux dénués de 
ressources. — État critique de l'Hôpital S*- Jean, avec 
un déficit de 33,445 Ib. pour l'année 1792 (f« 238). 

20 avril. — Arrestation de Castelain et Bellenger, à 
Boulogne. — Les pécheurs sont invités à cesser leurs 
travaux, malgré les paroles engageantes de l'amiral 
anglais Magbride. Surveillance des étrangers de la 
côte. — Défection des hussards-braconniers. — Réqui- 
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sition permanente par le général Omoran des gardes 
nationaux des environs de Boulogne et de Calais, pour 
se rendre à Marquise et à Ardres au premier appel du 
tocsin. Envoi de piques à Boulogne. — Le recrutement 
à S'-Pol. Pénurie de la caisse du District. — Projet de 
création d'un Comité de Subsistances interdépar- 
temental entre le Pas-de-Calais et le Nord. — Radiation 
de Marie-J.-M.-J.-Ph. Grenet, portée comme émigrée. 

— Sur la demande de leur lieutenant-colonel Haze, 
les gardes nationaux de Laventie ne seront pas désar- 
més, vu le patriotisme dont ils ont fait preuve lors du 
bombardement de Lille. — Fabrication d'affûts à Ba- 
paume. — Entrée en séance du Commissaire Carnot. 
On l'informe « que les contingens des différens dépar- 
temens se rendront successivement en cette ville, et que 
déjà plus de 3,000 citoyens sont partis pour leur des- 
tination ». — Séance secrète. Arrêté du Département 
visant les moyens de surveillance et d'enquête sur les 
étrangers, l'arrestation de tous ceux qui seront con- 
vaincus de contre-révolution, et l'envoi des autres à 
l'intérieur de la République (f° 251). — Le Riez de 
S^-Sauveur-lez-Arras. — Fouquières et Montigny. — 
Les arbres de Guémappe (f° 246*«). 

21 avril. — « Les Administrateurs réunis, ainsi que 
le Représentant du peuple Français Carnot et le citoyen 
Girard, administrateur du département du Nord... » — 
Le recrutement à S^-Omer. Carnot propose de demander 
à la Convention de décréter « que cette commune a 
bien mérité de la Patrie », eu égard au contingent 
supplémentaire qu'elle a fourni. On décide qu'il n'y a 
pas lieu à délibérer. — Contingent d'Aire. — Avis de 
Carnot sur la réquisition Omoran. Arrêté pris à cette 
occasion, pour la permanence de la garde nationale. 

— Demory, Garnier, Gillion et Merlin s'occuperont 
avec Cot et l'administrateur du Nord, Girard, de la 
question des farines. — Les cloches de Dourges. — 
« Le Conseil du département, réuni en Comité », est 
saisi des malversations qui ont eu lieu dans le district 
de Bapaume, notamment sur les cuivres du château 
d'Ayette. Renvoi à l'accusateur public. — Les qua- 
rante-deux caisses de fusils, qui étaient à destination 
de l'intérieur et qui ont été retenues à Arras par le 
Conseil, y demeureront, sur l'avis de Carnot, pour 
l'armement des contingents qui s'y rassemblent. — Avis 
de Carnot sur les fourrages. — Le Conseil d'adminis- 
tration de la gendarmerie sera organisé au plus tôt. — 
Explications des officiers municipaux d'Aubigny qui, 
chez un émigré, « ont souffert qu'il les régalât ». Le 
maire sera mis sur la liste des émigrés. — « A deux 
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heures» le représentant Carnot se retire; deux membres 
restent. Vers six heures, tous les membres réunis, les 
représentans Carnot et Duquesnoy se rendent à la 
séance, ainsi que le citoyen Girard... » — Les batail- 
lons de gardes nationaux doivent être complétés avant 
le bataillon des chasseurs de Jemmapes. — Nouvel 
ajournement de l'élargissement demandé par Héquet 
et Dallongeville. — Propositions de Cot pour le Comité 
des Subsistances. Ajournement nouveau. — Arrêté 
réquisitionnant la mouture des grains, en raison de 
l'inondation de toutes les places fortes de la région qui 
arrête le travail des moulins à eau. — Les arbres de 
Martinpuich (P> 252vo). 

22 avriL — Rejet d'une demande tardive de la com- 
mune d'Oisy, tendant à obtenir un dégrèvement de 
■5,996 Ib. 3 s. 1 d. — Arrestation du maire de Nortkerque, 
Dauchel. — Suspension de l'administrateur de district 
Lepaige. — Adry, fondeur à Arras, et Daudenarde, 
armurier. — Incendie chez le citoyen Decroix, à 
S^-Omer. On lui accorde, vu son manque de ressources, 
« la somme de 1,600 Ib. formant la totalité de sa perte ». 

— Visite domiciliaire chez des détenteurs supposés 
d'assignats faux. — Magnier et Renard iront enquérir 
sur la conduite du conseil général de la commune de 
Boulogne, sur la demande de celui-ci. — Mesures contre 
les administrateurs de la fabrique de S^- Léger de Lens. 

— Les blés saisis à Coulomby. — La commune d'Oisy, 
le citoyen Ploto et les droits féodaux. — Davisard, 
ancien chanoine et vicaire général de Tours, sera élargi 
et reconduit dans cette ville. — Le Bon, Asselin, Lefetz 
et Duponchel s'occuperont de la question des casuels, 
dont on se plaint dans plusieurs paroisses. — Réunion 
en Comité secret, « auquel sont admis les membres de 
l'Administration du District et du conseil général de la 
commune d'Arras ». Rapport sur les détenus. Maintien 
ou élargissement de plusieurs de ceux-ci. — Arresta- 
tion préventive du sieur Goubaut, porteur de marchés 
de fourrages pour l'Armée des Ardennes. — Arrêté 
(F 262) portant organisation d'un bureau pour l'ha- 
billement, l'équipement et l'armement des contingents 
arrivant à Arras (f® 258). 

23 avril. — Les bois du citoyen Beauffort, à Mon- 
dicourt. — Les arbres d'Auchy-lez-La Bassée. — Hur- 
trel, greffier de la commune d'Hesdin. — L'Assemblée 
déclare, « attendu la multiplicitédes travaux, qu'il sera 
pris six nouveaux commis pour le service de l'Admi- 
nistration ». — Les cloches d'Hersin. — Dehay, entre- 
preneur des fortifications de la place d'Arras, et les 
ouvriers qu'il emploie. — Le juif Blondain et ses frau- 
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duleux achats de munitions à des troupes régulières. 

— Arrestation de Lafay, lieutenant de gendarmerie, 
et Merlet, entrepreneur des fournitures militaires à 
S*-Omer. — Le calme rétabli à Hébuterne. — Les émi- 
grés Capelle, Coyecque, Façon et Denisielle, ex-cha- 
noines de S^-Omer. — Secours donné à la ville d'Arras, 
pour « la maison dite de l'Égalité ». — Encore le sieur 
Davisart. — Les bandages Labrosse. — Abus dans les 
estimations des chevaux perdus dans les convois. Ar- 
rêté pris à ce sujet. — Hubert, Dupont, Fo.urnier, Pla- 
tiau, Lesage et Gallet seront priés de rejoindre leur 
poste au plus tôt. — Élections de juge de paix à Arras 
déclarées nulles, vu la désertion du scrutin par les 
électeurs. Ceux-ci recevront à cet égard « une invita- 
tion pressante ». — Secours à des parents de volon- 
taires. — Le traitement de Ponsardin, curé de Pénin. 

— Demandes de dégrèvement des communes de Cou- 
pelle-Vieille, Guémy, Trescaut, Bois-Bernard, Gué- 
mappe, Barastre et Lozinghem. — Les communaux 
de Tournehem et d'Estevelles. — Les cloches d'Agny, 
d'Annay et de Liévin. — Les citoyens Klin et Mismer, 
du ci-devant régiment de Bercigny, autorisés à prendre 
du service dans le 7® régiment de hussards f® 264»«). 

24 avril. — Les cloches de Haute-Avesnes et Ache- 
ville. — Élargissement de Dumoulin. — Coquelin, ci- 
devant curé d'Audresselles. — Pièces de douze deniers 
demandées à la Monnaie d'Arras. — Les scellés chez 
P. -P. Duquesnoy, homme de loi à Arras, et chez Bro- 
gnart. — Plaintes du District de Boulogne, contre celui 
de S^-Omer, pour entraves apportées à l'approvisionne- 
ment de la ville de Boulogne. — Garnier, Merlin et 
Asselin s'occuperont de la question des subsistances. 

— Le prix des souliers. — Gratification de 30 Ib. à des 
hussards qui ont remis un fusil pris sur les Hollandais. 

— Prévarications de Gavelle, à S^-Pol. — Le Départe- 
ment de la Somme envoie 132 voitures de farines à 
Lille. — Finances de la ville de Boulogne. — A. Butor, 
capitaine de port et maître de quai à Boulogne. — As- 
selin et Darthé se rendront à Sailly-La Bourse, pour 
faire rentrer dans le devoir les 84 hommes du départe- 
ment de l'Eure, en garnison à Béthune, que le corn* 
mandant des chasseurs de Doly a dû désarmer pour 
leur refus d'être incorporés dans ce corps. — La muni- 
cipalité de Remy. — Dénonciation de Le Bon contre les 
détenus Caron et Béthune; « il rend compte des cir- 
constances qui ont eu lieu à cet égard, et témoigne la 
plus grande affliction de ce qu'on ait pu le croire sus- 
ceptible de se laisser corrompre; il termine enfin par 
présenter sa démission. L'Assemblée, partageant son 
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affliction, Tin vite à ne point abandonner son poste ». 
Renvoi de Caron et Béthune et d'Ansart, maire d'Au- 
bigny, à l'accusateur public. — Carré, de retour de 
Douai, annonce avoir entendu dire « que la ville de 
Condé étoit cernée de toutes parts par Tennemi ». — 
Suite de l'affaire du juif Blondain. — L'émigré Mulot, 
d'Orfîn (Seine-et-Oise). — Travaux au « Prétoire du 
district de Boulogne ». — Les arbres du cimetière de 
Beaurains. — Drapeau de la garde nationale de Calais. 

— Les parts de marais à Vitry. — Les arbres de Diéval. 

— Couronnes de chêne fournies « à l'occasion des 
mânes de Michel Lepelletier » (f° 270'»). 

25 avril. — Les chevaux du 16*^ régiment des chas- 
seurs à cheval, ci-devant chasseurs-braconniers. — 
« L'Assemblée arrête que l'échafaud sur lequel doit 
être monté la guillotine sera fait conformément au 
plan adressé à l'Administration du département par le 
Ministre de l'Intérieur, et peint en rouge, et qu'il sera 
donné des ordres à cet effet ». — Encore la voiture de 
Westermann. — La cherté des denrées et les employés 
de l'Administration. — Lesage et Lefebvre de Roc- 
quigny sont délégués pour aller acheter des draps par- 
tout où il existe des fabriques, des magasins ou des 
marchés. — Vente illicite d'uniformes par des soldats 
qui changent de corps. — Demande de renseignements 
sur l'état de l'équipement et de l'habillement dans les 
districts. Avance de 2,000 Ib. au commis Chevalier, 
pour payement régulier des ouvriers employés à l'ha- 
billement. — Le pont de Brimeux. — Bon témoignage 
rendu à Lachesnaye, qui désire une place de commis- 
saire des guerres. — Habillement des militaires par 
leurs remplaçants. — Demande au Comité de Salut 
public d'une copie de la « liste des émigrés qui doit y 
être déposée ». — Passage de 53 voitures de farine 
venant d'Amiens pour Lille. — Mesures pour le rapa- 
triement des hommes reconnus impropres au service. 

— Arrestation d'un citoyen prévenu d'avoir fait « ar- 
roser, dans le ci-devant cimetière du cloître de Notre- 
Dame [d'Arras], des foins destinés à être livrés aux 
magasins de la République ». — Versement de 300,000 Ib. 
au sieur Tresca, pour frais du recrutement. — 270,000 Ib. 
seront avancées à Lesage et Lefebvre de Rocquigny, 
pour leurs emplettes de draps d'habillement. — Règle- 
ment de diverses créances sur des maisons religieuses. 

— Habitants d'Aubigny autorisés à émonder des arbres 
de la grande route d'Arras à S^-Pol riverains de leurs 
terres. — Les parts de marais à Vendin-le- Vieil (f° 276). 
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L. 13. (Registre.) — In-folio; 280 feuillets, papier. 

26 avril-6 juin 1793. — 26 avril. — Le Trésor 
verse au receveur général du département 300,003 Ib. 
pour la défense de la place d'Arras. Ordres donnés au 
sieur Picot, pour emploi immédiat d'une partie de cette 
somme. — Arrestation par le Comité de Surveillance des 
nommées Marie-Thérèse Legendre, de Grandvilliers, 
près Rouen, et Catherine-Joseph Mégniot, d'Amiens. — 
Autorisation de résider à Calais donnée à Cassandra- 
Frédéricq Vynne, anglaise domiciliée en France de- 
puis 1768. — Équipement du 6^ régiment de chasseurs 
à cheval, à Hesdin. — La Convention sera invitée « à 
porter le traitement des Administrateurs à un taux pro- 
portionné au renchérissement des denrées ». Pour les 
mômes motifs, on augmente, à dater du l*^^du mois, les 
gages des employés de l'Administration et des agents 
des ponts-et-chaussôes. — Mesures enjointes à la ville 
d'Arras, pour réception de 300 bœufs destinés aux ar- 
mées. — Approbation donnée à la ville de Calais, qui 
demande à augmenter ses charges d'une somme de 
500 livres pour frais d'administration. — Difficultés 
rencontrées pour le recrutement de son corps par le lieu- 
tenant-colonel des chasseurs-braconniers; ses plaintes 
contre les chefs de bataillon Belges et Balaves plus favo- 
risés. Arrestation de Louis Bracq, maréchal des* logis 
en chef du l*"'" régiment des chasseurs ci-devant Belges, 
qui recrute les contingents qui arrivent en ville. Il est 
fait défense à ces officiers de recruter pour leurs corps 
respectifs avant que les corps Français soient complétés, 
Guilbert et Gillion seront chargés plus spécialement du 
recrutement des troupes légères. — Sommation de l'a- 
miral Anglais au commandant de la place de Dunker- 
que, et réponse de celui-ci. — Blâme aux citoyens De- 
lestré et Bernard, au sujet des pouvoirs qu'ils ont donnés 
au sieur Jette, lieutenant du régiment des chasseurs 
ci-devant Belges, pour ses opérations de recrutement. 
Élargissement de Bracq, qui a agi d'après les mêmes 
pouvoirs. — Les citoyennes dont les maris sont à l'ar- 
mée devront désormais s'adresser au Ministre de l'Inté- 
rieur, pour obtenir les secours auxquels elles peuvent 
avoir droit. — Le département du Pas-de-Calais main- 
tient pour lui seul le droit à la réquisition dans les 
communes voisines du département du Nord, pour les 
besoins de ce dernier qui seront d'ailleurs l'objet de sa 
sollicitude. — La séance publique est suspendue. D'ac- 
cord avec les membres du District et ceux de la com- 
mune d'Arras, les citoyens Garnier, Billion et Herman 
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des candidats employés de rAdministration. Leur choix 
au scrutin. — Ouverture des lettres de Lenoble, com- 
missaire des guerres. — Serment des électeurs pour la 
nomination des juges de paix. — Séance secrète. In- 
surrection dans l'Hôpital S^-Vaast. — Arrestation de la 
femme de Lemoine, officier dans le lO régiment de 
hussards, à Amiens, et de Lambert, un des secrétaires 
de Lenoble (f° 20). 

30 avril. — Frais d'entretien des élèves de l'école 
d'accouchement. — Envoi de la citovenne Lemoine, à 
Paris, pour y être jugée par le Tribunal révolution- 
naire. — Instruction des délits commis à l'Hôpital par 
quinze malades. — Vente proposée des meubles de Dom- 
martin et d'Aubigny. Retour d'Asselin de cette dernière 
bourgade. — Examen de la correspondance de Lenoble 
et élargissement de Lambert. — Nomination de can- 
tonniers. — Entrepreneurs des routes poursuivis pour 
non-exécution du cahier des charges. — Élection de 
surnuméraires de la gendarmerie. — La commune de 
Bourthes, et les arbres revendiqués par le ci-devant 
seigneur de Mieurles. — Tourbage des marais de la 
ville de Montreuil. — « L'Assemblée arrête que la com- 
mune de Campagne procédera au recrutement des seize 
hommes dont s'agit, sous tout autre mode que celui du 
scrutin ou de la désignation, et que, quant aux six 
hommes déjà partis, ladite commune justifiera sous huit 
jours du bataillon ou régiment François où ils sont in- 
corporés, pour, au cas de pièces probantes, que son 
recrutement se trouvé restraint au nombre susdit de 
seize hommes ». — Ordre du jour sur une demande 
d'exemption de service militaire. — Difficultés entre 
les garde-magasin de Montreuil et de Lille, pour éva- 
luation différente du poids des fourrages fournis. Les 
Représentants du peuple, Commissaires près l'Armée 
du Nord prononceront. — Les ingénieurs et agents des 
ponts-et-chaussées exemptés du service de la garde 
nationale. — Les quatre fusils de la commune de S^**- 
Catherine. — Prix exorbitant dos chevaux de la com- 
mune de Beaurains. — Reins, colonel d'un régiment 
Belge, et son lieutenant Delage. — Le District de Mon- 
treuil peut prendre des « commis » et non des « colla- 
borateurs ». — Logement des « quarante ou cinquante 
militaires qui peuvent se trouver arrêtés dans cette 
ville» [d'Arras]. — Casdu citoyen Jadot, ci-devant garde- 
magasin de fourrages à S^-Omer, actuellement détenu. 
— Dénonciation au Comité de Salut public du citoyen 
Roussin, adjoint du Ministre de la Guerre. — Mémoires 
de fournitures du citoyen Leducq. — Secours à des pa- 
rents de volontaires. — Parts de marais à Rœux. — Les 
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arbres de Monchy-Ie-Preux. — Le contingent de Dom- 
front. — Les cloches de Mory. — Armement de la garde 
nationale d'Audruicq. — Cas du chanoine de Tours, 
Davisard, logé chez Foacier de Ruzé; ison interroga- 
toire. — Les certificats de résidence à Ardres (f*^ 25 '•). 
l»'* mai. — Examen de la correspondance de Davi- 
said. — Élargissement de Fursy Classe. — Lettre « du 
républicain Hautbout, aumônier de l'Hôtel-Dieu de 
Montreuil », dénonçant les allées et venues d'un com- 
missaire de lord Granville. — Représentation au Mi- 
nistre de l'Intérieur, au sujet de son règlement pour les 
rouliers et les diligences ou voitures de poste. — Ré- 
quisition à tous les agents militaires de l'Hôpital S*- 
Vaast d'empêcher jusqu'à nouvel ordre la sortie des 
malades. — Protestation de deux officiers du 1®^ batail- 
lon de Bruges contre l'arrêté de l'Administration rela- 
tivement aux Belges. La Convention sera invitée à se 
prononcer. — Parts de marais à Ruitz. — Arbres des 
communes d'Angres et de Warlus. — Échec des adjudi- 
cations de travaux publics, dans le district de Béthune, 
en raison du prix élevé des voitures et des salaires. — 
Traitement des agents de l'Administration. — Demande 
du District de Bapaume, tendant à faire transférer 
dans les églises les calvaires existant sur les routes, 
« sur ce que ces simulacres servent à alimenter le fana- 
tisme dans les campagnes, et que, dans une république 
qui a proclamé la liberté des cultes, il ne doit plus 
exister à l'extérieur des signes qui pourroient rappeler 
l'idée d'un culte dominant ». L'Assemblée arrête « que 
tous les calvaires qui se trouvent sur les chemins dans 
l'étendue de ce département seront transférés avec toute 
la dignité due au culte dans les églises des communes 
sur le territoire desquelles ils sont établis ». — Les ar- 
bres de Servins. — Réclamation des communes de Lé- 
cluse, Tortequenne, Étaing, Dury et Éterpigny, en tant 
qu'.tf administrateurs des biens et revenus de la grande 
Prévôté dit les Trente-Pauvres », pour le payement 
d'une rente de 10 ras. 2 coupes, 2 quarreaux de blé et 
30 ras. 2 coupes d'avoine due par la ci-devant abbaye 
d'Anchin. Le District de Bapaume fera estimer par ex- 
perts la valeur en argent de cette rente en nature. — Ré- 
clamation de la commune de Longuenesse, au sujet de 
4 ras. de blé, deux forts cochons gras et une tonne de 
harengs saurs dus annuellement aux pauvres de cette 
commune par la Chartreuse du Val de S'^-Aldegonde, à 
cause de 32 mes. de terre données à cette maison en 
1447 par Jean de Bambecque. La rente de l'année, 
montant à 2341b., sera payée par le District de S'-Omer. 
— La ville de Lens est autorisée à se pourvoir en jus- 
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lice, pour obtenir du notaire Fr.-Pl. Roussel, de Lens, 
les baux, contrats de rentes et tous titres des hôpitaux 
de cette ville. — Les agents des postes et le service de la 
garde nationale. — Chevaux des maîtres de poste. — 
Dauchel, maire de Nortkerque. — « Considérant qu'il 
existe des louanges au traître Dumouriez » dans le dis- 
cours du citoyen Max. Isnard, député à la Convention 
nationale, prononcé dans la séance du 12 mars, l'im- 
pression qui vient d'en être faite ne sera pas distribuée 
aux communes du département (f^ 33 ^»). 

2 mai. — Envoi d'un employé de l'Administration 
au District de S^-Pol, aux frais de ce dernier, pour y 
dresser le tableau des ecclésiastiques salariés qu'on lui 
a vainement demandé. — Les cloches d'Angres. — 
Élargissement du capitaine des chasseurs Belges Da- 
vesnes. — « L'Assemblée considérant que les ennemis 
de la République la menacent de toute part, considérant 
que la garde nationale est en état de réquisition per- 
manente et peut être appellée par les généraux pour 
repousser les satellites des tirans coalisés, déclare 
qu'aussi longtemps que la patrie sera en danger il ne 
pourra être procédé aux opérations voulues par la loi 
du 14 octobre en ce qui concerne le renouvellement des 
officiers et sous-officiers de la garde nationale séden- 
taire du département ». — Les arbres de la commune 
d'Ames réclamés par le ci-devant seigneur Génevières. 

— Suppression de la surveillance établie jadis par les 
États d'Artois sur le ruisseau de Garency et le canal de 
Lens. — Arrêté de décharge de la contribution des pa- 
tentes, à l'égard d'un commerçant de Pronville. Ordre 
du jour sur pareille demande d'un cabaretier de Beau- 
lencourt. — « Cotes, robes ou vestes de draps, souliers 
et bled » dus aux pauvres de Templeux-la-Fosse, par 
la ci-devant abbaye d'Arrouaise. — Rente viagère de la 
citoyenne Mayolle, religieuse conceptionniste. — Sa- 
laires de gardes de biens d'émigrés, de G.-Fr. Dewintre, 
arpenteur à Éperlecque, etc. — Frais considérables de 
l'équipement du 16® régiment de chasseurs. — Déci- 
sions prises sur des demandes en diminution ou dé- 
charge de contribution foncière. — Réunion en comité 
secret. Affaires du sieur Davisard et de la citoyenne 
Lemoine. — Les membres du District d'Arras et de la 
commune convoqués, affin de prendre une détermi- 
nation « relativement aux détenus pour causes de sus- 
picion, qui viennent de présenter de nouvelles péti- 
tions » ; ils sont introduits. Affaires des sieurs Liger, et 
Corroyer. — Asselin remplace le président au fauteuil. 

— Décret d'arrestation contre le sieur Wartel, « qui a 
forcé ses deux fils à porter les armes contre leur pa- 

Pa6-db-CalàI8« — SéRiB L. Tome I. 
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trie ». — Autre contre Foacier, accusé de correspon- 
dance avec des émigrés. — Pétitionnement illégal en 
faveur de l'élargissement du citoyen Demadre. — Ré- 
clamation de la commune d'Héninel, pour 20 mes. de 
terre réunies au territoire de Wancourt. — Approba- 
tion des projets et devis des travaux d'entretien des 
routes du district de Montreuil. — La séance publique 
est reprise pour la discussion de l'élargissement de 
Demadre. Improbation définitive de la démarche qui a 
été faite. — Accusations de malversation portées contre 
les commissaires des guerres Bersé et Labrosse. Ils 
comparaîtront, ainsi que Piot, faisant fonctions de com- 
missaire-ordonnateur, et Peters, commis à la garde 
des effets des hôpitaux. — Mesures prises pour arrêter 
les dilapidations de l'Hôpital S^-Vaast. — « L'exécu- 
teur des jugemens criminels réclame d'après l'usage 
les chevaux morts dans l'étendue de la commune 
d'Arras et notamment ceux appartenans au charois de 
l'armée ». — Interrogatoire de Piot, qui aurait laissé 
crier, à plusieurs reprises : « Vive le Roi I Vive la 
Reine! » dans l'Hôpital S*-Vaast. — Créance de la 
dame Louise Maury, sur l'abbaye de S*-Saulve (f° 38). 

3 mai. — Dénonciation reçue au sujet d'un complot 
contre-révolutionnaire ourdi par le sieur Villeneuve, de 
Villers-lez-Cagnicourt,etparuninconnudeBuissyoude 
Baralle. Instructions au DistrictdeBapaumeàceteffet. 
— Davisard, reconnu émigré, est renvoyé au Tribunal 
criminel du département. — Nouveau rappel adressé à 
l'administrateur Gallel, bien que l'inventaire ne soit pas 
terminé à Dommartin. Le District de Montreuil conti- 
nuera les opérations. — Séance secrète, où l'on discute 
les mesures relatives à l'exécution du décret des 21 et 

23 avril. — Reprise de la séance publique. Comparu- 
tion de Piot, Bersé et Labrosse, et du directeur de l'Hô- 
pital; leurs explications. Ils sont rappelés à plus d'acti- 
vité et de vigilance. — Arrêté réglant l'exécution du 
décret des 21 et 23 avril ; on procédera à l'arrestation 
de tous les ecclésiastiques qui n'auraient pas, avant le 

24 mars dernier, prêté le serment de maintenir la li- 
berté et l'égalité; les sexagénaires, au lieu d'être en- 
voyés à Bordeaux, pour être déportés à la Guyane 
française, seront réunis dans la maison du Vivier, à 
Arras. — Mandat de comparution décerné contre la 
municipalité de Beaurains qui, au rapport de Guilbert, 
a porté sur ses chevaux une estimation reconnue trop 
forte de moitié (f° 48'»). 

4 mai. — Rappel de l'administrateur Lefebvre, délé- 
gué dans le district de Boulogne. — Décret de dépor- 
tation contre Thomas, prêtre insermenté, et arrestatioa 
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de Ch.-L. Quehem, de Wimille. — Rejet des observa- 
tions de Davisard. — Exemption du service militaire 
pour cause de hernie inguinale. — Transformation de 
la maison des Récollets d'IIesdin en hôpital militaire. 
— La municipalité de Brebières demande une salle 
pour ses séances. — Querelle entre Montigny et Fou- 
quières, au sujet d'un marais commun. — La commune 
de Montigny contre Charlemagne Delavallée. — Les frais 
de voyage de Duhautpas, de 43 Ib. 10 s., seront sup- 
portés par le District de S'-Pol. — Le chemin de Guînes 
à Ardres. — Réclamations de négociants en eaux-de- 
vie, de Calais, pris entre les deux loix qui prohibent 
l'importation et l'exportation de ces denrées. — Appro- 
bation des comptes de liquidation du citoyen Gazin, 
ci-devant instituteur de la maison des ci-devant Orato- 
riens de Boulogne, au 8 septembre 1792 ; passif, 1,441 Ib. 
9. s.; actif, 2,282 Ib. 6 s. — Garniér et Merlin partiront 
à S*-Omer, pour entretenir les Commissaires de la Con- 
vention des « inquiétudes de l'Administration relative- 
ment au général Omoran », et pour se renseigner sur 
divers objets. — Le nommé S'-Simon sera inscrit sur 
la liste des émigrés. — Réclamation des Anglais contre 
l'arrêté de l'Administration qui leur enjoint de se rendre 
au chef-lieu du département. Un pétitionnaire voudrait 
que, « d'après le décret des 18 et 23 mars, il soit permis 
aux Anglois de retourner dans leur patrie ». Les Com- 
missaires de la Convention seront également pressentis 
à ce sujet. — Règle de conduite demandée par la ville 
d'Aire, relativement aux passeports demandés par des 
jeunes gens. « On s'étonne qu'il existe des jeunes gens 
dans la ville, qui aient envie de voyager, puisqu'il a été 
dit que la commune d'Aire ne pouvoit fournir son con- 
tingent pour le recrutement ». Le maire réplique que ce 
n'est point étonnant, vu que le contingent primitive- 
ment demandé de 211 hommes a été réduit à 69. Gar- 
niér et Merlin vérifieront ce fait que contredit le Mi- 
nistre, et s'enquèreront du recrutement à Aire et du 
civisme de la municipalité de cette ville. — Le colonel 
Landrieux ira acheter ses chevaux àValenciennes, pour 
550 Ib. l'un au maximum, harnachement compris. Il 
prendra des pistolets à Aire. — Merlin et Garnier pren- 
dront aussi l'avis des Commissaires de la Convention sur 
la demande du capitaine Vannommeres, du bataillon de 
la 2® légion ci-devant Batave, tendant à être autorisé à 
recruter. — Entrée des officiers municipaux de Beau- 
rains. — A l'instar d'une décision prise par Toulon, 
l'Assemblée considérant « que dans les circonstances la 
poudre ne doit être employée qu'aux évolutions mili- 
taires et à faire mordre la poussière aux ennemis de la 
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Patrie, déclare que pendant cette guerre les autorités 
constituées devront bannir dans les différentes solen- 
nités l'inutile tapage des salves d'artillerie et décharge 
de mousqueterie ». — Construction d'affûts à Arras. 
— Indemnité aux gardes nationaux deLoos qui se sont 
transportés à Annay lors des pillages. — Suspension du 
maire, du procureur et du greffier de la commune de 
Beaurains; arrestation des deux premiers; brevet de 
civisme au citoyen Huret, qui a protesté seul contre 
l'évaluation exagérée des chevaux. — Mise en demeure 
de l'ingénieur en chef de fournir dans la huitaine les 
devis de travaux neufs des routes et des chemins vici- 
naux. — Dépenses et détails de l'équipement du 12® ré- 
giment de chasseurs à cheval, en garnison à Hesdin 
(f° 54 '0). 

5 mai. — Fournier est nommé membre du Comité 
de Surveillance. — Comptes du conseil d'administra- 
tion du 10® bataillon. — Les cors de chasse de la com- 
pagnie franche de Saulty. — Anticipation de la coupe 
des bois du département, pour le chauffage militaire 
réclamé par le Conseil de guerre assemblé à Lille. — 
Barbe Fournier, du Transloy, élève de l'école d'accou- 
chement, et la gratification de 300 Ib. — L'Assemblée 
arrête « que dans le cas de l'absence légale des enfans 
de Français morts depuis leur émigration, les biens 
desdits enfans doivent être sur-le-champ séquestrés, 
si déjà n'a été fait, pour la conservation des intérêts 
de qui il appartiendra ». — Lottinghen autorisée à 
échanger une de ses cloches à la Monnaie d'Arras ou 
de S^-Omer. — Liquidation des pensions de Le Camus, 
Mamonet, Poupier et Bertault, préfet et professeurs 
du collège des Doctrinaires d'Aire. — Nie. Duflos, re- 
ceveur de la fabrique et de la pauvreté d'Annay, et la 
reddition de ses comptes de gestion. — Aménagement 
de la maison du Vivier, d'Arras, pour les prêtres sexa- 
génaires. Le citoyen Le Bon, père, nommé surveillant 
de cette maison, aux gages de 900 Ib. — « Le citoyen 
Sartiau, instituteur d'une école gratuite à Arras, est 
introduit à la séance avec ses élèves ; il prononce un 
discours; un de ses élèves en prononce un autre et 
présente un plan d'éducation publique qu'il soumet à 
l'Assemblée avec prière de le faire passer à la Conven- 
tion. Le Président répond que l'Administration prendra 
ce projet en grande considération et qu'elle en fera 
l'usage nécessaire. L'administrateur Le Bon se récrie 
sur la lenteur de l'établissement des écoles d'instruction 
publique. L'Administration le charge de présenter un 
mode à cet effet ». — Arrêté des Commissaires de la Con- 
vention (Lille, 25 avril) réglant les mesures à prendre 
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pour assurer les subsistances aux armées. — Merlen, 
ci-devant lieutenant de la 20® division de gendarmerie 
nationale, sortira de prison pour rendre les comptes de 
sa gestion. — Marais et communaux de Remy. Ordre 
du jour sur une demande de La Beuvrière tendant à 
être autorisée à construire un presbytère sur un terrain 
de la prévôté de S*-Vaasl. — Noyelles-Godault, dé- 
pouillée de ses communaux « par l'effet de la puissance 
féodale », autorisée à ester contre la ci-devant princesse 
de Duras. — Procès de Carvin-Épinoy contre le notaire 
Accart, et de Rebergues, contre Le Sergeant, de 
S^-Omer. — Vaudricourt demande à vendre ses arbres, 
« pour le produit être employé à racomoder les chemins » 
de ladilte commune. Autorisation donnée, « pour le 
partage en être fait en nature entre chaque chef de 
famille, sauf à replanter si le cas y échet et non autre- 
ment », Autorisation dans le même sens à Fouquereuil, 
Fouquières et Gosnay. — Conflit entre Festubert et 
Beuvry, pour des arbres appartenant à la fabrique et 
pauvreté de la première (f** 62 »<>). 

6 mai. — On adressera à la Convention le dossier 
relatif aux délits et à l'insurrection de l'Hôpital S'- 
Vaast. — Illégalité commise par le District d'Arras en 
destituant la municipalité de Montigny pour aliénation 
à temps d'une portion de marais. — Arrêté portant que 
le Département fournira 1,500,000 rations de fourrage, 
autant de paille, et 1,000,030 de rations d'avoine, pour 
sa part des approvisionnements de l'armée réclamés 
par les Commissaires aux Armées du Nord et des Ar- 
dennes. — Réunion en comité secret. Dénonciation de 
Lachesnaye contre la nommée Knoules qui tient l'hôtel 
britannique à Boulogne, et « depuis longtemps est occu- 
pée à procurer le passage aux émigrés ». Asselin ira à 
Boulogne perquisitionner chez elle. — François, maître 
de la poste aux chevaux à Arras, exempté de la garde 
nationale. — Baggio et Jouan, capitaines dans la garde 
nationale de Carvin, demandent des instructions pour 
le renouvellement des officiers. — Compte rendu par 
Dupont et Lefebvre de Béhagnies de leur mission. 
L'Assemblée approuve les mesures prises par ce der- 
nier vis-à-vis des religieuses de Calais, mais non l'élar- 
gissement qu'il a fait de deux prisonniers Anglais. — 
La municipalité de Boulogne est substituée à Asselin, 
pour la visite domiciliaire décrétée contre la dame 
Knoules. — Le traitement du citoven Outredebande, 
exécuteur des sentences criminelles du département, 
est porté de 1,800 à 2,400 Ib. — Ordre du jour sur une 
demande de passeport de la citoyenne Omoran. — 
Arrêté des Commissaires de la Convention retirant 


123 


« les pouvoirs illimités donnés à rAdministration par 
les Commissaires Camot et Lesage-Senau». — Compte 
rendu par Merlin et Garnier de leur mission à Béthune, 
et à Douai auprès de Camot et Duquesnoy. Ces der- 
niers demandent des faits précis sur l'affaire Omoran, 
donnent des indications sur les mesures à prendre à 
l'égard des étrangers, sur la plainte des négociants en 
eaux-de-vie de Calais, et font prendre des renseigne- 
ments sur la légion Batave. Avis de l'Assemblée sur 
ces quatre questions. — Maniez, Renard et Lefebvre, 
de S*-Omer, rempliront à S*-Omer et à Aire la mission 
dont Garnier et Merlin étaient précédemment chargés. 

— Vancostenoble, imprimeur du District, à Béthune. 

— Travaux à la prison du Rivage, à Arras. « Il a été 
convenu que deux tiers seroient supportés par le Dé- 
partement et l'autre tiers par la partie militaire, le 
District se trouvant déchargé pour indemnité de toutes 
les réparations qu'il a payés jusqu'ici ». — Frais de 
démolition de l'église du collège d'Arras (f^ 67 '»). 

7 mai. — Mesures prises contre cinq volontaires du 
département de l'Eure qui ont refusé de coucher à la 
caserne, « par crainte d'y attraper la gale ou des ver- 
mines». — Arrestation d'un bijoutier ambulant, Lejar, 
qui s'est servi du mot « Monsieur » et s'est dit roya- 
liste. — « Le citoyen Delambre, commissaire nommé 
par l'Académie des Sciences pour se rendre, en exécu- 
tion d'un décret de l'Assemblée nationale, dans les dé- 
partemens du Nord et du Pas-de-Calais, de la Somme 
et de l'Oise, pour mesurer le méridien et parvenir à 
l'uniformité de poids et de mesure, se présente à la 
séance », et demande tous les pouvoirs nécessaires à 
ses opérations. Accordé. — Les arbres d'Ayette. — Les 
cloches de Fontaine-lezCroisilles. — 300 voitures de 
fourrages, conduites de S*-Pol à Lille et Valenciennes. 

— Sur sa demande, le susi)ect Castelain, de Boulogne, 
sera entendu contradictoirement avec celui qui l'a dé- 
noncé. — Le citoyen Malpaux « déclare qu'il a remède 
certain pour guérir la gsjle dans vingt-quatre heures ; 
il offre ses services pour les malades qui se trouvent à 
l'Hôpital S*^-Vaast, dont plusieurs réclament ses soins ». 
Autorisation de « choisir cinq des citoyens qui se trou- 
vent à l'Hôpital », et d'y opérer sous la surveillance du 
médecin ordinaire et de l'administrateur Bertin. — 
Transport à Lille d'un suspect détenu à Bapaume et 
reconnu dément. — Nourriture des chevaux des con- 
vois. — P. -G. Maniette, ex-bénéficier de la cathédrale 
d'Arras, ne sera pas déporté, vu ses infirmités avérées. 

— Renvoi des communes de S'-Leu, Guisy, Plumoi- 
son et Aubin-S'-Vaast devant les tribunaux, pour pro- 
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céder à la division d'un marais commun. — Indemnité 
à Huby-S*-Leu, relativement au logement et à la nour- 
riture des 25 chasseurs qui ont sauvegardé les domaines 
nationaux dans cette commune. — La commune d'Elnes 
contre les détenteurs des pâturages communaux. — 
Demande du citoyen Dufaux, de Calais, en réduction de 
sa contribution patriotique, déjà réduite de 2,000 à 
1,200 Ib. par arrêté du 12 décembre dernier. — La pa- 
tente de colporteur de J.-B. Carpentier, blatier à S*- 
Martin d'Hardinghem. — Diverses demandes en réduc- 
tion de contributions. — Air méphitique du local des 
séances (f^ 75 ^o). 

8 mai. — Réquisition faite à tous les tailleurs d'Arras 
« de cesser tous les ouvrages particuliers pour s'occuper 
uniquement de la façon des habits, vestes et culottes 
des gardes nationaux qui volent à la défense de la Pa- 
trie, en leur annonçant qu'il sera payé neuf livres par 
chaque habit complet accepté ». — Ordre au général 
Tricotel de veiller aux sabres que le 6* régiment de 
chasseurs à cheval, en garnison à Arras, s'apprêtait à 
vendre. — Comité secret. Lettre de la Société des Amis 
de la Liberté et de l'Égalité, séant au collège d'Aire, 
accusant deux personnes d'enrôler pour les Autrichiens. 
Le District de S^-Omer les fera arrêter; il prendra de 
même des renseignements contre trois individus soup- 
çonnés d'être partis pour porter les armes contre la 
Patrie. Arrestation de Bourdon, employé du District de 
S^-Omer. — Les chevaux des Chartreuses de Gosnay 
ramenés par Maniez et Renard serviront à Demory. 

— « Les pétitionnaires seront tenus de se faire inscrire 
au bureau du président, pour obtenir la parole aux 
heures fixées pour les entendre». — Renvoi au Tribunal 
criminel, du citoyen L.-A. Morgand, accusé d'avoir 
voulu faire crier : « Vive le Roy » par des enfants de 
S^-Pol. — Leforest contre la nommée Levde, ci-devant 
dame du Forest, pour la possession des marais acquis 
par elle à litre de triage. — Indemnité aux 25 gardes 
nationaux d'Hesdin envoyés à Beaurainville pour l'ar- 
restation de cinq agitateurs. — Semblable demande de 
50 grenadiers de Boulogne, qui ont été envoyés « pour 
rappeller à l'ordre des matelots qui refusoient d'obéir 
aux commissaires des classes de la marine, au Portel ». 

— La municipalité de Vendin-lez-Bélhune accusée 
d'avoir tenu des propos inciviques. — Les communaux 
de Setques, induement partagés par dix-neuf habitants 
de cette commune. — Le colonel Landrieux autorisé à 
acquérir des chevaux et à se faire remettre les chevaux 
de luxe des districts. — Batteries des remparts d'Arras. 

— Bertin fera établir un ventilateur dans la salle des 
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séances. — Demande de charbon par les cultivateurs 
de Frévent. — Asselin, Darthé et Legay sont chargés 
de veiller sur les travaux de la place d'Arras. — Loge- 
ment du citoyen Huga, ancien officier suisse, dans les 
bâtiments du collège d'Arras. — Les arbres des riez et 
flégards de Carvin. — Plainte des habitants de Wimille, 
pour un pâturage qu'on entend leur enlever. — La 
commune d'Aire demande à enterrer dans l'ancien 
cimetière de S*-Martin, situé près de la chapelle du 
Dieu-de-Pitié. — Inquiétude de cette municipalité au 
sujet des approvisionnements de l'armée. — Attitude de 
plusieurs habitants de Marœuil devant le recrutement. 
— Communaux de Courcelles-lez-Lens et de Vitry. — 
Les préposés à l'examen des draperies, à S^-Omer. — 
La part de marais à Douvrin, de P.-Fr. Couturier, 
étudiant à Douai. — Renvoi à la pauvreté de Fleur- 
baix de l'indigent Debarges, natif de cette commune, 
par celle de Fromelles. - - Autorisation à la commune 
d'Arras de renouveler les baux des terres situées à 
Agny, dont elle a « l'administration immédiate, comme 
biens d'hôpitaux ». — Les gages (136 Ib.) du secrétaire- 
greffier de Blessy. — Décisions prises pour demandes 
en décharge ou réduction de contributions formées par 
des particuliers. Autres sur des non-valeurs dans les 
comptes des percepteurs (f° 84 '<>). 

9 mai. — Ordre du jour sur la question du contin- 
gent de S^-Omer. — Plaintes « des ci-devant sœurs de 
la Charité chargé à Ardres de l'éducation des enfans, du 
soin des orphelins et de desservir l'Hôpital militaire », 
contre la municipalité qui veut les remplacer, sous 
prétexte qu'elles n'ont pas prêté le serment prévu par la 
loi du 15 août dernier. La municipalité est chargée « de 
prendre les mesures pour les faire remplacer... » — La 
Convention sera invitée à rapporter le décret qui dé- 
clare que les ci-devant religieuses hospitalières peuvent 
continuer leurs fonctions sans être soumises au ser- 
ment voulu par la loi du 15 août 1792. — Arrestation de 
Debray et Demoncliaux, de Guinemont. — Envoi â 
l'accusateur public près le Tribunal criminel du dos- 
sier de Clergeant, officier du 6*" régiment d'infanterie, 
accusé de propos contre-révolutionnaires. — Levée de 
la suspension prononcée contre Bécourt, procureur de 
la commune de S*-Omer. — Étude de la question du 
maximum pour chaque espèce de grain. — Avance de 
30,003 Ib. au District de S^-Pol mis dans l'impossibilité 
de suivre les opérations de l'habillement, faute de fonds. 
— Le numéraire de l'abbaye de Dommartin. — Envoi 
de 200 fusils à S^- Venant. — Malpaux demande un poêle 
et du charbon pour la salle de ses essais. — Chauffage 
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et éclairage des détenus de la maison du Vivier. — De- 
mande de charbon par la commune de Ternas, pour 
ses maréchaux. — Lattre-S'-Quentin autorisée « à reven- 
diquer une partie de terrein communal sur lequel se 
trouve un calvaire qui lui a été usurpé parla commune 
de Noyelle-Vion ». — Les arbres du marais d'Annay 
(î^ 94)! 

10 mai. — Autorisation de tourbage à la commune 
de Beaurainville. — Fourniture de 39G bandages par le 
sieur Labrosse. — Les poursuites conti-e Delorme, de 
Bapaume, n'auront pas lieu. — Élargissement de Bâil- 
lon, de Boulogne. — Comité secret. « On soupçonne un 
rassemblement d'émigrés dans le ci-devant château de 
Remv ». Lefebvre et Fournier se rendront immédiate- 
ment àRemy età Éterpigny, avec 50 cavaliers. — Darthé 
et Demory envoyés à Douai pour s'entendre au sujet 
des approvisionnements de l'armée avec les Commis- 
saires de la Convention. — Le lieutenant de gendar- 
merie Lafaye, de S*^-Omer, sera élargi. — Arrêt des 
poursuites dirigées contre Desaulty, maire d'Avion. — 
Refus opposé à la demande de Dutilleul, fabricant d'a- 
midon, à Carvin, tendant à utiliser pour son industrie 
les sons de la manutention de Lille. — Palissades des 
remparts de Bapaume transportées à Cambrai. — Su- 
percherie des adjudicataires des approvisionnements en 
viande. — Présidence de Renard. — Destitution de la 
municipalité de Magnicourt-sur-Canche, pour cerlifi- 
cats de résidence incomplètement étudiés, et laissés aux 
mains de Fr.-Lamoral Buissy, ex-chanoine d'Arras. — 
Fixation des termes de l'arrêté du maximum (f' 103). — 
Rejet de la demande de l'ex-chanoine d'Arras, V. Fame- 
chon, tendant à ne pas être interné au Vivier. — F. Du- 
bois reprend le fauteuil présidentiel. — Gages de Lerat, 
commissaire do surveillance des travaux des redoutes 
d'Arras. — Le cas de Bourdon, de S^-Omer. — Le 
commissaire des guerres Bersé invite à faire évacuer 
sur l'intérieur les véroles de l'Hôpital S'-Vaast,«vu qu'il 
va arriver journellement cent cinquante blessés ». — 
Mauvais état du chemin de la poudrière d'Esquerdes. 

— On demandera aux Commissaires de la Convention 
de prendre dans les caisses publiques les sommes néces- 
saires à l'urgente réparation des routes, le Département 
n'ayant «aucun moyen de faire face à ces dépenses, 
puisque les contributions de 1793 n'étant pas décrétées 
il n'existe point de sous' additionnels » à sa disposition. 

— On leur demandera aussi si, depuis la suppression 
de ses pouvoirs illimités, l'Assemblée « peut encore 
ordonner les travaux nécessaires pour mettre les fron- 
tières en état de défense, lever des troupes, les envoyer 
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en garnison, faire rentrer dans l'intérieur les bouches 
inutiles, notamment les étrangers, et de prendre l'ar- 
gent nécesaire dans les caisses publiques ». — Les 
communaux de Menneville. — Élargissement de De- 
moncheaux et Debray. — Ordre du jour sur une de- 
mande de Wancourt, « tendante à faire abattre des 
arbres communaux, pour le produit être employé à 
payer les contingents ». — Dépenses de la prison d'Ar- 
dres. — « Rente réclamée par la municipalité d'Arras 
à la charge des ci-devant corps des menuisiers, au profit 
des albatriers de cette ville ». — Créance sur la con- 
frérie de S'^-Barbe de S'-Omer. — Créance du corps 
des médecins d'Arras. — L'Assemblée décide « qu'il 
n'est pas en son pouvoir d'acquitter le cours des rentes 
dont les échéances seroient postérieures au 1**'" jan- 
vier 1792.... » — Renvoi au Génie militaire d'une 
demande tendant à élever une grange sur les murailles 
d'un jardin du faubourg S^^-Catherine. — Approbation 
donnée à la décision du District d'Arras d'employer les 
fonds de charité de cette année (16,054 Ib.) à la répara- 
tion des chemins d'Avesnes, de Bucquoi, de Lens à 
Méricourt et d'Arras à Pas. — Le procureur-général- 
syndic fera traduire devant les Tribunaux les entrepre- 
neurs des routes d'Arras à Cambrai, d'Arras à Douai, 
d'Arras à Béthune, d'Arras à Lille, d'Arras à Si-Pol, 
d'Arras à Doullens, d'Arras à Péronne, de Bapaume à 
Cambrai, de Bapaume à Amiens, pour retard dans 
l'exécution des travaux qui leur ont été adjugés. — 
Arrentement des pauvres de Richebourg-S'-Vaast. — 
Le commissaire des guerres Briancourt demande, pour 
magasin militaire de literies, le couvent des Repenties 
de S'-Omer. — Autorisation donnée au sieur Dubrulle, 
de Laventie, pour poursuivre la municipalité de ce lieu 
qui l'a illégalement mis en état d'arrestation (f*^ 98). 

1 1 mai. — Trente voitures couvertes transporteront à 
Péronne les malades de l'Hôpital S^-Vaast. — Encore le 
cas de Bourdon. — La municipalité d'IIersin arrêtera le 
prêtre Leperre. — Gendarmes demandés pour l'armée qui 
campe sous Cassel. — Impression du tableau du maxi- 
mum. — L'Administration tiendra séance au local du 
District durantl'établissement du ventilateur. — F. Du- 
bois et Garnier sont chargés de la répartition des 
100,000 sacs de grains qui doivent servir à l'approvi- 
sionnement des villes du département. — Comparution 
de la municipalité de Montigny. Déclaration de nullité 
de sa vente de marais. Suspension delà municipalité. — 
Pécheux fils, chargé d'une famille nombreuse, et indi- 
gent, sera logé dans les bâtiments du ci-devant sémi- 
naire. — La citoyenne Duhoud, anglaise, religieuse 
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Annonciade à Boulogne. — Plainte au sujet du papier 
employé par l'imprimeur Leducq. — Gastelain, dénoncé 
par Caboche, procureur de la commune de Villers-au- 
Bois, restera en état d'arrestation. — Fourrages deman- 
dés pour Lille. — Hésitations d'Aire et deBéthune pour 
le transport de 4,000 quintaux de froment et 3,000 quin- 
taux de farine destinés à Valenciennes. — Sur la récla- 
mation de Neuville, l'autorisation de tourbage donnée 
à la ville de Montreuil est rapportée. — Visites domici- 
liaires à Fontaine-lez-Boulans. — Sur la proposition 
d'un membre, « l'Assemblée déclare qu'il ne restera 
qu'un seul commissionnaire pendant la nuit ». — 
Manque de zèle de la municipalité d'Arras dénoncé par 
le Comité de Surveillance. — La femme Knoules, de 
Boulogne, gardée à vue (f° 114). 

12 mai. — Ordredujoursurla demande de Campagne 
tendant au rapport de l'arrêté du 30 avril. — Le District 
d'Arras interrogé sur son arrêté du 10 mai relatif à 
Braisne,ex-bénéficier de la cathédrale d'Arras. — Encore 
le manque de zèle de la municipalité d'Arras, — Arrivée 
de Durfort, Commissaire national délégué par le Con- 
seil exécutif provisoire au rassemblement des chevaux 
qui de l'Armée du Nord vont passer dans les départe- 
ments de rOuest. — « Principes astucieux deLengagne, 
juge de paix de Samer, et de Bellengé, du môme lieu, 
agent de Noailles d'Aven. — Braisne, ex-bénéficier de 
la cathédrale d'Arras, ne sera pas déporté, vu son état 
de santé. — Indemnité pour emprise des fortifications 
de Béthune sur le terrain d'un particulier. — Compa- 
rution delà dame Knoules ; sa déposition sur le sieur 
Flessen et la dame Colbrocq. — Explications de Bersé 
sur la sortie des malades de l'Hôpital. — Dénonciation 
contre la municipalité de Boulogne, au sujet des pla- 
cards contre-révolutionnaires collés dans les rues. — 
Arrêté pris pour la fourniture de 44,0C0sacs de farine, 
à compte des 100,000 sacs demandés pour l'approvision- 
nement des places de guerre par les Commissaires aux 
Armées du Nord et des Ardennes. — La maison des 
Capucins d'Arras choisie comme seconde maison de 
réclusion. — Improbation donnée à un arrêté du Dis- 
trictde Montreuil pour maximum par lui fixé illégale- 
ment. — « L'Assemblée arrête que le Directoire tiendra 
ses séances chaque jour depuis dix jusqu'à onze heures » 
(fo 118'«). 

13 mai. — Déposition de F. Dubois, relativement au 
citoyen Boufïlers, pour « propos très punissables ». — 
Élargissement de Buache. — Rejet de la demande du 
prêtre Cailleret. — Darthé et Demory rendent compte 
de leur mission auprès des Commissaires à l'Armée du 
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Nord. — Braisne sera conduit dans la maison de réclu- 
sion. — Arrivée de 12,000 hommes à Arras annoncée 
erronément. La lettre de Petit^ean sera envoyée aux 
Commissaires près l'Armée du Nord, en raison du 
gaspillage de pain auquel elle aurait pu donner lieu. — 
Encore la commune de Magnicourt-sur-Canche. — 
Ordre du jour sur une demande de visa de certificat de 
résidence formée parJ.-Fr. Wagond, d'Hénin-Liôtard, 
accusé d'émigration. Les officiers municipaux de cette 
commune qui ont signé ce certificat, et les administra- 
teurs du District d'Arras qui l'ont visé, seront mandés 
en séance. — Berlin autorisé à faire fournir tous les 
effets nécessaires aux gardes nationaux qui marchent 
pour les départements de l'Ouest. — Habillement du 10® 
bataillon du département à Boulogne. — Erreur de 
Cot dans son interprétation de la lettre du commissaire- 
ordonnateur Petit-Jean, qui dès lors ne sera pas trans- 
mise aux Commissaires aux Armées. — On adressera 
au District de Calais, « pour être distribuées dans les 
campagnes les 2,000 piques qui se trouvent dans une 
des places du Déparlement ». — Un capitaine du 10® 
régiment de hussards, d'Amiens, demande 250 à 300 
hommes pour compléter son régiment. Les Commis- 
saires de la Convention seront pressentis à ce sujet. — 
Arrivée des troupes partant pour l'Ouest. — Reprise de 
la discussion relative à l'exécution définitive de l'arrêté 
du 20 avril concernant les Anglais et les étrangers. 
Dans le doute on procède au scrutin par appel nominal 
avec avis motivé. Avis des Administrateurs Asselin, 
Darthé, Demory, Dubois, Fournier, Garnier, Grenier, 
Hubert, Le Bon, Leducq, Lefebvre de Béhagnies, Le- 
gay. Maniez, Merlin, Renard. L'arrêté sera exécuté, 
sous le bénéfice des exceptions indiquées dans l'article 
deux. — « Le citoyen Delavallée occupé dans le bureau 
de la commission de l'habillement demande, attendu 
qu'il est surchargé de travail, d'être exempt de passer 
la nuit au secrétariat. L'Assemblée passe à l'ordre du 
jour ». — « L'Assemblée charge le procureur- général 
de faire rentrer dans la caisse du séquestre des biens 
des émigrés la somme de deux cens et quelques livres 
qui ont appartenu à l'émigré qui a subi son arrêt de 
mort il y a quelques jours ». — Le cas de L.-J. Fosseux, 
de La Ilerlière, du bataillon de la Charente. — Mention 
honorable au citoyen Guignon, qui a refusé tout paye- 
ment après avoir « employé toute la journée à raccom- 
moder et à mettre des doux aux souliers des militaires 
qui vont dans le département de la Vendée », et au 
citoyen Levêque, sergent au 71'' régiment d'infanterie, 
qui « dit, qu'en attendant l'arrivée des forces, les 


patriotes de ces départements [deTOuestJpouiToient se 
réunir, s'armer de toutes espèces d'armes, prendre des 
vivres pour quelques jours et former une chaîne qui 
arrêteroit les progrès des malveillans ». Cette invitation 
sera transmise aux départements de Vendée, Loiret, 
Indre-et-Loire et Deux- Sèvres. — Déclaration dudit 
Lévôque, relativement au brùlement d'un faubourg de 
Valenciennes que le général Ferrand n'a pu empocher 
et au blocus de Condé qui « n'auroit point eu lieu ». — 
Arrestation de Bellanger et de Langagne. Destitution 
de ce dernier. — La cocarde noire du chapeau de Guil- 
lemand, cause de son arrestation. — Comité secret. 
Grave incendie à Warlencourt-lez-Pas, causé par la 
malveillance. Quatre-vingts hommes d'infanterie et 20 
cavaliers s'y rendront pour appuyer la gendarmerie. — 
Darlhé se rendra à S^-Pol, pour vérifier les accusations 
portées contre le District qui laisse les habitants dans le 
manque de combustible. — « Il sera fait des expéditions 
de toutes les demandes à faire aux Reprôsentans du 
peuple Commissaires à l'Armée du Nord, .... il en sera 
formé un cahier qu'on remettra chaque semaine aux 
Administrateurs qui doivent se rendre à Douai ». — 
Bateau pour le passage de l'Authie, à Collines, sur la 
route militaire d'Abbeville à Montreuil (f° 125*«). 

14 mai. — Platiau et Waterlot sui'veilleront les four- 
rages, dont les garde-magasin contestent arbitraire- 
ment la bonne qualité aux cultivateurs. — Confection 
d'uniformes à Montreuil. — Fortifications de S^-Omer. 
— Comité secret. Sur dénonciation du procureur-syndic 
de S'-Pol, le nommé Voyer d'Argenson et la femme de 
Victor de Broglie seront arrêtés, dirigés sur Arras, 
inscrits comme émigrés. Leur logeur, Goudemetz, et le 
gl'eflfier de la mairie de S'-Pol, Caron, seront entendus 
par Darthé, et leurs papiers visités. — Arrestation 
décrétée contre Duval, juge au Tribunal du district de 
S'-Omer, demeurant à Aire, Ph. Dallongeville, juge de 
paix à Arques, Lagache, propriétaire à Fléchin ou Flé- 
chinelle, « accusé d'avoir enrôlés pour les émigrés », 
Desmaretz, ex-conseiller au ci-devant Conseil provin- 
cial, Dauchez, homme de loi à Arras, la « nommée 
Mailly, ci-devant comtesse de Rolin », de Boulogne, 
Rosny, de Biauville (paroisse de Wimille), les frères 
Truyart, le sieur Poisson de Fleury, Petit, receveur du 
district de S*-Pol et son hôte. Darthé et Le Bon infor- 
meront à leur sujet. — Les Commissaires de la Conven- 
tion seront consultés pour savoir s'il ne conviendrait 
pas, pour vider les maisons de détention, de transporter 
dans l'intérieur du pays, où ils cesseront d'être nu isi- 
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venin», tous les individus actuellement détenus pour 
simple suspicion. — La destitution de l'administrateur 
Legay sera poursuivie auprès des Représentants; il 
sera remplacé à la Commission militaire et dès mainte- 
nant l'accès des séances lui sera interdit, vu ses habi- 
tudes notoires d'ivresse. Belle et Dupontle remplaceront 
à la Commission militaire. — Delaireau, directeur des 
droits d'enregistrement, remplacera sans délai Desjar- 
din et Laîné, receveurs à S^-Pol et à Hesdin, qui sont 
suspects. — « Un membre expose que la pluspart des 
employés des régies nationales sont des êtres inciviques, 
qu'il est impossible de laisser plus longtems les inté- 
rêts de la République dans des mains aussi perfides... » 
On demandera à la Convention un décret chargeant les 
Administrations de nommer dorénavant aux emplois et 
de remplacer dès maintenant les fonctionnaires sus- 
pects. — Difficultés rencontrées pour l'armement des 
nouvelles recrues, les armes commençant à manquer 
dans l'arsenal d'Arras, où l'on ne peut toucher aux 
« trois cent fusils nécessaires à la défense de la place ». 
Les dépôts des 19^ et 74® d'infanterie seront désarmés ; 
leurs habillements seront également utilisés. Les armes 
laissées à l'hôpital par les morts, les malades et les 
déserteurs, seront de même rassemblées et remises en 
service. — Arrestation de Crachet, de S*-Omer, pour 
insultes à l'Administration. — Les canons de la compa- 
gnie d'artillerie de la légion d'Arras seront remisés à 
S**- Agnès. — La municipalité de Beaurains. — Élar- 
gissement de la citoyenne Leloup. — Les armes de Fr.- 
D. Boyenval, de Montreuil. — La fosse au charbon de 
Tilloy. — La tourbe à Arras. — Vahé, tambour-major 
du 4® bataillon. — Le cas de J.-L. Ducrocq, chasseur 
à cheval du 12® régiment. — Vu les lenteurs des tri- 
bunaux, L.-M.-J. Liger, possesseur d'un bail général 
du cardinal de Rohan, abbé de S'-Vaast, du 22 octobre 
1789, « sera sommé de déguerpir et évacuer, en dedans- 
huitaine pour tout délai, de la maison cy-devant dite 
abbatiale de S'-Vaast par lui occupée, et en l'indemni- 
sant à dires d'experts ». — Les cloches d'Angres (f° 133). 
15 mai. — Avis demandé à l'armée de Cassel, pour 
savoir si les troupes destinées à celle de l'Ouest doivent 
continuer de passer par Arras. — Envoi de 50,000 Ib. 
à Béthune, pour le recrutement. — Le Comité de Sûreté 
générale surveillera « un mendiant estropié qui, cou- 
vert de tous les signes du fanatisme, va prêchant dans 
les communes». — Plainte du District d'Arras relative 
aux nouveaux commissaires aux fourrages dont les 
fonctions empiètent sur les siennes propres. — Liberté 


blés et « où il leur sera plus difficile de distiller leur 


définitive laissée à la femme du général Omoran. — 
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Cadavre refusé au cimetière de Busnes et enterré dans 
les champs. On l'exhumera et le transportera au cime- 
tière. — Élargissement de Crachet. — Imbert d'Enne- 
velin, ci-devant colonel de la gendarmerie nationale, 
décrété d'émigration. — Les magasins de Valenciennes 
étant vides, on prendra dans ceux d'Abbeville les draps 
nécessaires à l'habillement du 12® régiment de chasseurs 
à cheval. — Le colonel Landrieux prendra son arme- 
ment dans les arsenaux de S^-Omer, Calais et Dun- 
kerque. — Fausses signatures trouvées sur des certifi- 
cats de perte de cheval dans un convoi. — Questions 
relatives au recrutement, soulevées par les communes 
de Nœux (Montreui!) et de Noyelles-Wion. — Mandat 
de 120,000 Ib. tiré par Tresca sur le trésorier Duplessis, 
pour les dépenses journalières de la guerre. — Le détenu 
Flahaut autorisé à communiquer avec les hommes de 
loi Leducq et Morgan fils. — Môme autorisation au 
citoyen Liger, également détenu (f^ 141'«). 

16 mai. — Avis de Merlin sur les inculpations por- 
tées contre la municipalité de Boulogne. — Refus de 
communication avec le dehors, opposé aux demandes 
des détenus Caron et Carton, de Beaurains. — Le géné- 
ral Duval ne sera pas logé dans la maison de l'émigré 
Cardevacque mais dans celle d'Imbert, ci-devant comte 
de La Basèque, déclaré émigré. — L'ex-chanoine Morel. 

— Comparution de Caron et Goudemetz, dans l'affaire 
de l'épouse de Victor de Broglie et de Voyer d'Argen- 
son. Comparution de ce dernier et interrogatoire relatif 
à ses voyages et à ceux de cette dernière. — Le 2® 
bataillon de la Somme tirera ses équipements de Mon- 
treuil, où le District vient de passer marché pour 2,000 
habits complets. — L'oraison funèbre du général Dam- 
pierre sera encadrée et placée dans la salle des séances. 

— Traitement des divers agents des ponts-et-chaussées. 

— Interrogatoire de Sophie Rosen, épouse de Victor 
de Broglie. Goudemetz sera maintenu à Arras jusqu'à 
nouvel ordre, sa conduite ayant été légère dans l'occur- 
rence {f^ 146). 

17 mai. — Secours de 40 Ib. au citoyen Ad. Savary, 
du Transloy, qui « a élevé les trois enfans de son fils 
qui se trouvent actuellement à l'armée ». — Suite des 
gages des employés des ponts-et-chaussées. — Bâti- 
ments de la douane, à Calais. — Ponts sur le Mardyck. 

— L'infirmité de Belle le force de nouveau à quitter 
son poste. — Gages de Lerat portés de cinq à dix livres 
par jour. — La location du jardin du ci-devant évèché, 
faite de gré à gré par le District d'Arras, au citoyen 
Beugnet, président du Tribunal du district, est révo- 
quée comme illégale. Même cas, pour le jardin des 
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Capucins. — Comptes de Demazières, ancien receveur 
des États. — Atténuation des mesures arrêtées contre 
Legay ; Legay introduit, remercie et fait des promesses. 

— Comparution de Dallongeville, juge de paix du can- 
ton d'Arqués. — Le détenu Duval. — F. Dubois et 
Demory sont délégués pour se rendre demain à Douai, 
« à l'effet d'assister à la conférence hebdomadaire des 
Représentans de la Nation », et de traiter avec eux 
quelques affaires. — Séance secrète. Dénonciation con- 
tre la nommée Lathieuloye, femme de l'émigré Dara- 
brines, ci-devant Tramecourt. Elle sera arrêtée. — 
Secours à des parents de volontaires (f^ 156). 

18 mai. — Présidence de Renard. — Chevaux de 
Dommartin accordés à l'administrateur Gillion, pour 
les travaux des champs. — Invitation aux couturières 
d'Arras de travailler aux chemises de l'armée. — Arres- 
tation de Caron, de Douriez, comme déserteur. — 
Direction du chemin de Guînes à Ardres. — Le détenu 
B.-Fr.-G. Thellier. — Fournier, Gillion et Hubert feront 
l'inspection des chevaux achetés par le colonel Lan- 
drieux. — L'ingénieur en chef présentera d'urgence 
des cantonniers pour la mise en état immédiate des ca- 
naux de dessèchement du Calaisis et de l'Ardrésis qui 
s'envasent. — Laporte, lieutenant-colonel, et Bardin, 
adjudant-major du 8* bataillon des volontaires natio- 
naux, en garnison à Bergues, sont autorisés par Carnot 
et Duquesnoy à compléter à Arras leur bataillon. — 
Transport en poste des troupes destinées aux départe- 
ments de l'Ouest, assuré au départ d'Arras par Duffert, 
Commissaire national à cet effet. — Séance secrète, sur 
la proposition de Darthé et Le Bon. — Interception des 
lettres suspectes ; les opérations seront dirigées par Le 
Bon et Gallet qui, à leur tour, correspondront avec le 
Comité de Salut public. — Les travaux des routes et 
canaux seront spécialement surveillés par Garnier. — 
Les scellés apposés chez Dauchez seront levés, à la 
prière d'ayants-droit désireux de reprendre des dossiers 
déposés chez lui. — L'arrêté pris par le Département de 
la Charente, le 21 avril, « qui renvoie aux travaux de 
la campagne tous les domestiques de luxe mâles non 
infirmes, tant des villes que des campagnes », est adopté 
et sera soumis à l'approbation des Commissaires de la 
Convention. — Exemption de service délivrée à Fras- 
sen, volontaire du 1®** bataillon, pour infirmité notoire. 

— Flahaut est réintégré dans ses fonctions de geôlier 
de la maison d'arrêt d'Hesdin. — Le cheval de Demiaut, 
ingénieur d'Arras et de Bapaume, « ne peut et ne doit 
pas être compris parmi les chevaux de luxe ». — For- 
mation du 6** régiment de chasseurs à cheval. — Ordre 
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du jour sur la demande de Dourges, en rétablissement 
du Ponl-à-Saulx. — Renvoi au Ministre de la Marine 
de la pétition des pilotes de Calais qui réclament leur 
traitement depuis Tannée 1789 (P 166*»). 

19 mai. — La fosse au charbon de Tilloy et ses che- 
vaux. — F. Dubois et Demory rendent compte de leur 
mission. — Approbation des achats de chevaux du 
colonel Landrieux. — « Sur la proposition d*un mem- 
bre, l'Assemblée déclare qu'un prêtre, directeur de 
séminaire, qui s'est marié, peut habiter avec sa femme 
et ses enfans dans le local destiné à ces fonctionnaires, 
et qu'il devra aussi recevoir son traitement comme par 
le passé ». — Décision relative aux chevaux des vivres. 

— Explications des officiers municipaux d'Hénin-Lié- 
tard (foi74'o). 

20 mai. — «... Les Administrateurs, extraordinai- 
rement convoqués, se sont réunis en comité secret ». 
Contradictions dans les différents ordres reçus relati- 
vement aux chevaux de l'armée. — La Convention sera 
priée d'accorder « une indemnité aux citoyens jurés qui 
ne sont point dans l'aisance ». — Encore l'affaire de 
Broglie et Voyer. La pétition de Brunetière, homme de 
loi à Paris, défenseur officieux de ces deux personnes, 
tendant à communiquer avec elles, est accordée. — 
Chapeau saisi, pour perte de cocarde. — Ilaigneré 
dénonce un distributeur de faux assignats (f^ 174'»). 

21 mai. — «... Les membres des trois Corps réunis 
en comité particulier, d'après l'arrêté du 18 de ce mois, 
le Présidât dit que l'intention de l'Administration en 
demandant la réunion des trois Corps est de s'occuper 
des détenus pour cause de suspicion ». Examen du cas 
particulier du prêtre Th. Valin, des tonsurés Duretête, 
Pochon et Cayette, de Thellier, de S*-Pol, et de Blan- 
quart. On demandera aux Représentants de fixer par 
écrit une ligne de conduite relativement au maintien ou 
à l'élargissement des suspects. Merlin, du département, 
Dutel, du district, et Hanot, maire d'Arras, sont char- 
gés de cette mission. — Sentinelle placée à la porte de 
la chambre de Fargeau, officier du 56*^ régiment à l'Hô- 
pital S*-Vaast. — Les Représentants seront consultés 
1° sur le point de savoir si, en retirant à l'Administra- 
tion ses pouvoirs illimités, on lui a retiré « la réquisition 
expresse de faire arrêter les personnes suspectes; 2^ sur 
la décision à prendre vis-à-vis des suspects actuellement 
arrêtés ». — Examen des papiers de Foacier de Ruzé. 

— Les citoyennes Bacqueville, Blanquart, Develle, 
Prévost, Desmaretz, Dauchez, Lemaigre et Mongon, 
pourront visiter leurs maris ; les citoyennes Thellier, 
Paris, Desoignies, pourront visiter leurs pères, frères ou 
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fils; le citoyen Truyart, son père et son oncle, le citoyen 
Deruelle, son oncle. — La séance publique est reprise. 

— Le citoyen Jacques Cot recevra des districts d'Ar- 
ras, Bapaume et S^-Omer 8,000 paires de souliers. — 
Avoine et foin demandés pour Lille par le commissaire- 
ordonnateur Olivier. — Envois de 30,000 Ib. au District 
de Calais et à celui de Montreuil, pour le payement des 
denrées demandées aux cultivateurs. — « Le citoyen 
Malpaux se rend à la séance; il déclare que pour la 
guérison des galeux que l'Administration l'a autorisé 
à panser il lui faut des bains. Le colonel comman- 
dant du 2® bataillon du département de la Somme dit 
que cette mesure devient inutile, puisque les citoyens 
qui se sont soumis au pansement, ennuyés de ne point 
trouver de guérison, se refusent de rester plus long- 
tems entre les mains du citoyen Malpaux, et deman- 
dent à se rendre à l'Hôpital. L'Assemblée déclare que 
la guérison de ces citoyens ne restera point confiée plus 
longtems aux soins du citoyen Malpaux ». — Habil- 
lement du l®'" bataillon de l'Aisne, en garnison à Ba- 
paume. — Le détenu Pierre sera soigné de son cautère, 
tous les jours, par son domestique. — Adjudication ije 
ponts sur la Lawe et la Nave. — Discussion au sujet 
du discours d'Isnard à la Convention. — Arrêté de 
règlement pour les maisons de détention. — Éloge 
d'Haigneré, de Boulogne, qui a dénoncé le maréchal 
de camp Flahaut, condamné à la peine de mort pour 
émission de faux assignats. On demandera à la Con- 
vention de récompenser « le service important qu'il a 
rendu à la République ». — Ferrand et Etienne, pro- 
fesseurs au collège d'Arras, quittent leurs fonctions 
pour voler à la défense de la Patrie. Mention honorable. 

— Comité secret. Cas de la citoyenne Lemoine (f° 179). 
22 mai. — Chalais, Commissaire du Comité de Sûreté^ 

générale de la Convention, pour le transport des vivres 
et fourrages. — Réquisition pour assurer le blanchis- 
sage du linge à l'Hôpital S'-Vaast. — J.-B. Monck, 
détenu à Boulogne. — Infirmités des prêtres réfractaires 
J.-Pl.-M. d'Aix, C.-J. Hennebert et D. Delsaux. — 
Encore l'affaire de Broglie, Voyer et Caron. — Visites 
autorisées aux sieurs Hémart, Lallart, Marchand, 
Pierre et Wartelle. — Le Bon visitera les papiers d'Aug. 
Petit, ancien receveur du district de S'-Pol. — Annu- 
lation de la nomination de Truyarl, en qualité de com- 
mandant de la garde nationale du canton de Pernes. — 
Blâme au procureur de la commune d'Hénin-Liétard. 

— Infirmités du récollet Pingrenon, et de J.-B.-J. 
Wartelle. — Élargissement de Loire. — Levée des 
scellés apposés chez Courtois, ex-procureur de la com- 
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mune d*Arras. — Refus de certificats de civisme, à 
Piot, commissaire-ordonnateur, et à Bersé, commissaire 
des guerres. Le Ministre de la Guerre sera prié de les 
remplacer. — Infirmité du prôlre A.-Fr.-M. Marchand. 
— Lillers et Lhot, notaires à Lens et à Garvin, cesse- 
ront leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils aient fourni un 
certificat de civisme (f** 187^»). 

23 mai. — Chalais réquisitionne 1,102 voitures de 
quatre chevaux pour conduire des fourrages à Valen- 
ciennes. — Envoi de 70,000 Ib. à Galais, 50,000 à Bou- 
logne, 20,000 à Montreuil et 100,000 à Arras pour le 
recrutement. — Réduction du contingent de S'-Omer. 
« L'Assemblée déclare qu'il sera écrit au Représentant 
Carnot, pour lui demander si cet arrêté existe, et, dans 
ce cas, lui témoigner la surprise de l'Administration de 
n'en avoir pas été informée; elle arrête au surplus que 
le citoyen Lefebvre sera invité à se réunir aussitôt à 
ses collègues et d'apporter toutes les pièces relatives à 
sa mission ». — On arrêtera les déserteurs d'Herma- 
ville et de Vis. — « L'Assemblée arrête qu'il sera expé- 
dié mandat au citoyen Tresca, receveur du district 
d'Arras, pour payer des sous additionnels de l'imposition 
du département, au citoyen Lancel, la somme de 2,400 
Ib., pour subvenir au payement des indemnités reve- 
nantes aux administrateurs du Gonseil, pour présence 
aux séances de l'Administration ; laquelle somme sera 
réintégrée dans la caisse dudit receveur des deniers à 
ce destinés, aussitôt que le Trésor public les aura mis à 
la disposition du département ». — Les papiers de 
J.-B.-J. Wartelle. — L'accusateur public Demeuilliez 
offre un assignat de cent livres, de la part d'un de ses 
amis, « au premier volontaire du département qui se 
signalera contre les satellites du despotisme ; il ajoute 
que de nouvelles offrandes auront lieu, à mesure que 
la jouissance de la partie de biens d'émigrés que cet 
homme libre a obtenu en location à très bas prix lui en 
fournira les moyens ». Mention honorable. — Voix 
prépondérante à F. Dubois. — L'affaire Castelain. — 
Encore les imprimeurs Leducq et Varlet. — Dénoncia- 
tion de Devicq, de S^-Omer, contre les administrateurs 
de la maison du Jardin-Notre-Dame. — Legrand, 
suspendu de ses fonctions d'officier de l'administration 
des forêts. — Le contingent de Busnes. — Paiement de 
travaux des ponts et chaussées faits en 1791 et 1792. — 
La maison d'arrêt du Rivage d'Arras « n'est qu'un 
véritable cloaque, où les détenus courent les plus grands 
risques pour la perte de leur santé ». Gayant fournira 
ses projets d'aménagement de la maison de la Provi- 
dence. — « On suivra Tordre alphabétique pour les 
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membres qui doivent passer la nuit au Comité de 
Surveillance ». Asselin commencera ce soir. — Loge- 
ment du contrôleur de la Monnaie, à Arras. — Pingre- 
non sera transféré dans la maison de réclusion. — Plans 
de Gayant pour la Providence ; sur son avis, on choisit 
définitivement la maison des Dominicains (f° 192»«). 

24 mai. — Séance extraordinaire, à sept heures du 
matin. Réquisition de 50,000 rations de foin et de 4,000 
rasières d'avoine, pour Douai. — Blessiez, inspecteur- 
général des équipages des vivres. — Cultivateurs refu- 
sant d'entrer en ville, « parce qu'ils ont connoissance 
qu'on retient les voitures ». — La municipalité d'A.rras 
donnera « des ordres sur le champ .de laisser sortir de 
la ville les citoyens qui voyagent de pied ». — Avoines 
transportées à Bergues. — « Un citoyen informe l'Ad- 
ministration que les personnes qui apportent des légumes 
en cette ville désirent sortir avec leurs bourriques ». 
La ville donnera cette permission. — Le détenu Aug. 
François. — Proyart, maître de la poste aux chevaux 
d'Ervillers à Bapaume. — Plaintes des cultivateurs 
dont les voitures sont arrêtées. — Le magasin aux four- 
rages d'Arras. — Scellés levés chez Brunel, ex-capucin. 

— Cent-vingt livres par mois seront payées à Dubois, 
« pendant tout le tems qu'il sera employé avec le citoyen 
Isnard (sic) aux catalogues des livres des maisons reli- 
gieuses et des émigrés. L'Assemblée arrête que le 
citoyen Isnard, outre son traitement comme directeur 
des études et sa pension comme oratorien, jouira d'une 
indemnité annuelle de 1,200 Ib. pour tout l^ems qu'il 
a employé ou employera dans la confection des cata- 
logues ». — Il sera payé 3 s. « par chaque sac que les 
tailleurs façonnent en cette ville pour le service de la 
République » (f° 199). 

25 mai. — Pension des prêtres reclus. — Les ateliers 
des charrons et des bourreliers seront transportés au 
Manège, pour éviter les chances d'incendie du Magasin 
aux fourrages, et le parc sera de même établi sur le 
Jardin du Gouverneur. — Mort subite du payeur géné- 
ral. Les scellés seront mis sur toutes les caisses et papiers 
par le juge de paix Triboulet, sous les yeux des adminis- 
trateurs Darthé et Leducq. Tresca encaissera provisoi- 
rement les 941,000 Ib. que vient de recevoir le directeur 
de la poste. — Nouvelles mesures contre les déserteurs. — 
Rapport de Le Bon sur le receveur Petit, et sur Lefelle, 
président du district de S^-Pol, qui « a compromis les 
intérêts de la Nation dans la vente des biens nationaux ». 

— Proyart ne peut être compris dans les réquisitions de 
chevaux. — Le prêtre J.-B.-J. Leclercq, de S^-Omer. — 
Traitements et armement de la gendarmerie. — Les 
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entrepreneurs d'habillement de Montreuil. — Cas du 
jeune J.-B.-A.-L. Desoignies, élève du pensionnat de 
Wilhours-lez-Ath, prévenu d*émigration, — Prix exa- 
géré des chevaux, à Sarton. — Fourrages demandés 
pour Cambrai par Tinspecteur général Fleurot. — 
Commissaires aux fourrages, dans chaque district. — 
Fraudes dans la déclaration des grains par les cultiva- 
teurs. — Merlin, de retour de Valenciennes, et la lettre 
du général La Marlière annonçant aux Représentants 
sa victoire [de Boucye-lez-Tourcoing]. Cette lettre sera 
réimprimée. Convocation du District et de la commune, 
pour entendre le rapport de Merlin. — Comité secret. 
Les Représentants de la Nation confirment les arresta- 
tions de suspects et ordonnent leur transport au château 
d'Ham ou à la citadelle de Doullens; ils suspendent 
l'exécution de l'arrêté du 20 avril contre les étrangers. 
Réquisition de 1,000 voitures et de 50,000 sacs de blé 
pour Douai, Bouchain et Lille (f^ 203). 

26 mai. — Séance extraordinaire, à neuf heures. — 
Dresch, payeur de l'Armée du Nord, vient demander 
3,000,000 de Ib. pour la place de Douai. Vu la mort de 
Duplessis, on lui donnera la somme reçue hier. — Le 
fusil de Hannecart, chasseur de l'Observatoire. Men- 
tion honorable. — 20,0001b. seront délivrés à Delombre, 
président du District de S'^-Pol, sur sa demande, pour 
le payement des fourrages requis. — Sur réquisition 
des Représentants du peuple à l'Armée du Nord, Gar- 
nier et Darthé feront fonction provisoire de payeur 
général. — L'ex-chanoine d'Aire, Dubourg. — Paiement 
des états de consistance des biens des émigrés. — L'ad- 
judication des chandelles à fournir au Département 
demeure sans amateurs. — Les Représentants du peuple 
Bellegarde et Courtois viennent en séance. -^ Séance 
extraordinaire, à quatre heures. — Mise en état de 
défense de la côte par le général Durre. — La toiture 
de plomb de Notre-Dame de Montreuil convertie en 
balles. — Rentrée des Représentants du peuple. Obser- 
vations du commissaire-ordonnateur Petitjean sur les 
lenteurs mises à l'exécution des réquisitions. Une 
somme de 50,000 Ib. sera envoyée à chaque District, 
pour hâter celles-ci. — Manque de patriotisme du 
Département de la Somme refusant d'obéir aux réqui- 
sitions des Représentants. Il sera dénoncée la Conven- 
tion. — Les besoins de l'armée nécessitent 600 voitures 
par jour. Cot s'engage à en procurer 50 par jour. Petit- 
jean en demande 200; il fournira les chevaux; il fera 
verser aujourd'hui 800,000 Ib. dans la caisse du District 
et 400,000 dans le courant de la semaine. — Difficultés 
du Département pour obtenir des fonds du Ministre. — 
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« L'Administration invite les Représentans à la déchar- 
ger de l'équipement, habillement et armement des 
troupes. Les Représentans déclarent que le Départe- 
ment ayant bien mérité jusqu'à présent, il doit continuer 
cette besogne ». — Invitation aux Représentants d'an- 
nuler tous les certificats de civisme et d'en exiger de 
nouveaux tout à fait conformes au vœu de la loi. Le 
procureur-général-syndic demande l'ajournement. Re- 
jet d'une proposition sur les certificats à produire par 
les fonctionnaires. — Mauvaise tenue de l'Hôpital 
S'-Vaast (f° 210^0). 

27 mai. — Réquisition de tous les sacs des citoyens 
d'Arras. — Équipement de la compagnie de Saulty. — 
« Le Représentant du peuple Commissaire à l'Armée 
du Nord, Carnot, se rend â la séance, accompagné de 
son frère, chef de bataillon au corps du génie et direc- 
teur du dépôt des fortifications, à Paris, chargé par le 
Pouvoir exécutif de faire la visite des fortifications des 
places des départemens du Nord et du Pas-de-Calais ». 

— Question de Carnot sur le recrutement. « Le seul 
district de S^-Omer est fort en retard ». — La place de 
Douai n'en ayant plus besoin, « l'écluse de la Poterne 
[d'Arras] sera fermée, et on ouvrira celle du moulin de 
S'-Aubert ». — Gendarmes partant à l'Armée de la 
Somme. — « L'Assemblée ordonne le rapport de son 
arrêté [précédent] et déclare autoriser le Président à 
faire seul l'ouverture des lettres et paquets adressés à 
l'Administration arrivant par des courriers extraordi- 
naires, tant le jour que la nuit, et elle laisse à sa pru- 
dence de faire convoquer l'Assemblée quand il croira 
qu'il y aura urgence ». — La batterie de cuisine de 
Dommartin servira aux maisons de réclusion. — Les 
parents des marins au service de la République rece- 
vront un demi-quartier de blé par semaine, à titre 
d'avance, vu leur détresse. L'arrêté du District de Bou- 
logne dans ce sens est approuvé (f** 218). 

28 mai. — Nouveau délai accordé à Liger pour éva- 
cuer l'abbatiale de S*-Vaast. — Élargissement de Cas- ^ 
telain. Proposition tendant à arrêter son dénonciateur. 

— Comité secret. Les scellés seront levés chez les sus- 
pects, après examen de leurs papiers. Le citoyen 
Imbert. — Les commissaires aux fourrages recevront 
par jour 71b. 10 s. et non 5 livres. Les commissaires au 
recensement des grains recevront 6 Ib. par jour et 15 s. 
par lieue. — Habillement du 12® régiment de chasseurs . 
à cheval. — 100,000 Ib. seront envoyées d'urgence au 
District de Calais qui n'a plus de fonds pour payer les 
cultivateurs des denrées fournies. — Réquisition des 
500 voitures dont Petitjean doit fournir les chevaux. — 
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Doutes de l'inspecteur de la régie nationale, Olivier, 
au sujet des quittances notariées des ouvriers. — La 
détenue Lemoine. -^ Représentations à Petitjean sur 
sa réquisition de 30,000 rations de fourrage réclamée 
du District de S*^-Pol. — La commune d'Arras invite 
l'Administration « à entretenir auprès des armées 
des correspondans qui deux fois par jour donneront des 
détails sur leurs mouvemens et leur situation ». — 
L'Administration de l'habillement transférée à Arras. 

— Les Bulletins transmis à l'Administration, accusés 
d'être « rédigés par une faction », seront examinés par 
Le Bon, Asselin, Darthé et Maniez (f** 221). 

29 mai. — «... Les trois Corps se sont réunis en 
comité secret...» Élargissement de Bacqueville. Enquête 
sur Imbert d'Ennevelin. Le Comité de Surveillance 
remettra « au conseil général de la commune d'Arras la 
liste de tous les détenus pour défaut de certificats ». — 
Maniez, administrateur, et Carré, officier municipal, 
sont nommés commissaires pour suivre les Armées, et 
tenir l'Administration au courant de leurs opérations. 
« II sera demandé aux Représentans de la Nation que 
les frais de cette commission soient supportés par la 
République, puisque l'intérêt général exige qu'on 
prenne cette mesure ». Les commissaires ne se sépare- 
ront pas. — L'Évêché servira aux magasins de la Com- 
mission d'habillement. — Rentrée à l'Hôpital des mili- 
taires détenus pour propos inciviques. — Séance pu- 
blique. Élargissement de David, détenu à Montreuil. — 
Enquête sur Lemaigre, de Baralle. — La cocarde de 
quatre ans du chapeau du citoyen Rouvroy. — Élar- 
gissement de Merlin, à S'-Omer. — La citoyenne Blan- 
quart. — Certificats signés en blanc par la municipalité 
de Boulogne. — Sentinelle dans la cour du Département. 

— iPlainte des [boulangers d'Arras sur le manque de 
farine provoqué par le défaut d'eau dans les moulins de 
la ville. L'ingénieur en chef y pourvoira. — La muni- 
cipalité de Pas refuse la communication des pièces 
nécessaires au relevé des émigrés et de leurs biens. On 
la mande. — Le recrutement à Campagne-lez-Hesdin. 

— L'ex-chanoine d'Arras, Harduin; le sieur Paris ; le 
prêtre Dericque. — Prisonniers Autrichiens. — Le Bon 
élu vice-président. — Passeport accordé pour une suc- 
cession à recueillir à Bruxelles. — Infirmité des prêtres 
Ch.-Aug. Doudan et Desruelles. — Difficultés du trans- 
port des denrées qui se trouvant à l'Évêché. L'église 
Notre-Dame servira aux magasins de l'habillement. — 
Secours accordé pour entrelien d'enfants de volontaires. 

— « Le citoyen Legay se rend à la séance dans un état 
d'ivresse; il trouble les opérations de l'Administration ». 
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On l'invite à se retirer. Il sort. — Le volontaire Aug. 
Passieux, ancien frère-lai des Augustins de Douai. — 
La croix de S^-Louis et la détresse de Godefroy Hayer 
d'Arras. On lui accorde un nouveau secours. — Sommes 
demandées induement par des recruteurs. — Le détenu 
C. Fontaine, à S*-Pol (f^ 224^). 

30 mai. — Présidence de Le Bon. — Élargissement 
de Dauchel, de Nortkerque, etL. Lemaigre, de Baralle, 
E. Carlier, maire de Remy, Delacroix, juge de paix de 
Pas, Harduin, Th. Cuisinier, Duval, d'Aire, Lagache, 
de Fléchin, Dallongeville, juge de paix d'Arqués, N. 
Lejosne et P. Cochet. — Cas de Marelle, de Bienvil- 
lers-au-Bois, de Leriche, de Busnes, de la citoyenne 
Noise, de Boulogne. — Chevaux prêtés à Demory. — 
Compte du concierge du Département, des sommes 
reçues par lui pour les dépenses de la guerre, montant 
à 11,000 Ib. en recettes et 11,032 Ib. 17 s. en dé- 
penses. — Le Roux, président du District de Béthune, 
vient demander la réduction du contingent en grains. 
— Situation fâcheuse du Pas-de-Calais, en raison de 
la loi du maximum, vis-à-vis de la Somme et du Nord 
qui n'ont pas pris cette mesure. Demory et Lefebvre de 
Béhagnies s'informeront et soumettront le cas aux 
Représentants (f^ 233). 

31 mai. — Présidence de Le Bon. — Hubert et 
Fournier feront l'estimation des 500 voitures; le loyer 
sera de 3 Ib. par jour. — Élargissement de Desmaretz. — 
Fr.-J. Le Boucq, prêtre détenu. — La suspension de la 
municipalité de Magnicourt-sur-Canche est levée. — 
Fusils fournis au l®*" bataillon du département de Jem- 
mapes, chasseurs français. — Employés de l'Adminis- 
tration. — Les chevaux de la compagnie Masson pro- 
mis par Petitjean n'arrivent pas, tandis que les 500 
voitures sont prêles et coûtent par jour 1,500 Ib. à la 
République. Landry, inspecteur des charrois, fournira 
les 2,000 chevaux, « sous la responsabilité du commis- 
saire-ordonnateur Petitjean ». — Civisme et pension 
de J.-Ét. Grenier, ancien religieux, vicaire gratuit à 
S^-Géry d'Arras. — Cas du détenu Desvignes. — Wailly, 
entrepreneur des bois de lits des hôpitaux. — Avis du 
Représentant Delbret, fourni à Demory, relativement 
au contingent de grains de Béthune. — Blin, maire de 
Gavrelle. — Sur avis du citoven Cavrois, membre de la 
Société républicaine d'Arras, défense sera faite de 
fumer près du magasin aux fourrages. — Location des 
jardins des émigrés. Ceux des maisons de réclusion 
serviront aux promenades des reclus. — Debéthune 
porté sur la liste des émigrés. — Infirmités de l'ex-reli- 
gieux Despretz, des ex-chanoines de Béthune,J.-Pl.-M. 


D'Aix et G.-J. Hennebert, et de Tex-récollet J.-B. Del- 
saux. — Remboursement de dépenses de travaux pu- 
blics au District de Calais. — Travaux à la route 
d'Arras à S»-Pol, au pont d*Ugy. — G. Madré et D. 
Létourneau, infirmiers de la maison de réclusion des 
Capucins, aux appointements de 4C0 Ib. (f° 237). 

1®^ juin. — Séance des trois Corps, sous la présidence 
de Le Bon. « L'Assemblée consultée déclare que Tapel 
nominal [des détenus] n'aura point lieu et que les trois 
Corps ne seront réunis doresnavant que quand il se 
trouvera des renseignemens favorables à Tun des déte- 
nus ». La discussion des cas aura lieu en séance pu- 
blique. — Élargissement de Cordier, de Liger, de Merlen. 
— Cas deBlanquart. — Maison de détention aux Orphe- 
lins. — Maniez et Carré, commissaires de l'Adminis- 
tration près des Armées, sont rappelés. — Les membres 
du District et de la municipalité se retirent. — Appro- 
visionnement de Lille. — Accusation contre Berta. Les 
scellés seront mis chez lui; il sera gardé à vue. — Pleine 
justification de Blin, maire de Gavrelle. — Rapport de 
Lefebvre sur le maximum dans la Somme. — L'arrêté 
concernant le sieur Wailly est rapporté. — Cas de la 
citoyenne Lemoine. — Ouvrage extérieur pour couvrir 
la porte Baudimont, à Arras. — Cas de Valé et de 
Toulotte, de S^-Omer, soumis àCarnot (f° 244^«>). 

2 juin. — Présidence de F. Dubois, l'Administration 
et le District extraordinairement convoqués. — Les 
administrateurs Fontaine et Tavernier sont adjoints à 
la Commission. — Les envois d'avoine et de fourrages 
demandés sur Cambrai seront dirigés sur Lille. — 
Encore la citoyenne Lemoine. Le maire de Calais et le 
procureur-syndic du District sont mandés. — Leriche, 
de Busnes, déclaré émigré. — Cas du sieur de Rosny, 
de Boulogne. — Arrêté portant que la citadelle d'Arras 
sera évacuée de tous les officiers inutiles, cantiniers, 
femmes, etc., remise en état, et « disposée de manière 
è y loger deux mille hommes ». Le jeune Bernardin 
qui la garde sera remplacé par un vieux militaire, 
Pouillaude dit Bellegarde, dont le civisme est connu. — 
Godarl, inspecteur général des convois et transports, à 
la place de De Batz, directeur à Valenciennes. — 
Comparution de la municipalité de Pas. — Tous les 
suspects, sortis de prison et gardés à vue dans la ville, 
auront une garde de quatre hommes, dont le coût, 6 Ib. 
par jour, sera à leur charge. — Comparution de Pro, 
d'Haisnes (f^ 250 ^^). 

3 juin. — On demandera à la Convention de hâter le 
décret relatif au partage des marais. — Cas du citoyen 

« Laudy, de Berclau. — Compte-rendu par la Commission 
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d'habillement, de toutes ses opérations depuis le 16 
avril: 1,370 habits complets, 3,216 chemises, 2,444 
paires de bas, 2,556 paires de souliers, 1,685 chapeaux, 
1,072 paires de guêtres noires, 1,394 paires de guêtres 
grises, 1,963 fusils, 819 « sacs à peau », 1,303 sacs de 
toile, « avec toutes les petites fournitures en concur- 
rence... ». « Il est donc prouvé que l'on ne s'est pas 
endormi sur ses devoirs; la Commission a la satisfac- 
tion d'entendre les chefs des corps et tous nos braves 
frères d'armes se congratuler d'avoir affaire à une 
Administration aussi active que bienfaisante, d'obtenir 
dans trois jours et sans gêne ce qu'ils sollicitaient vai- 
nement depuis trois mois du Pouvoir exécutif ». 
Demande de matières premières et de fusils. Lesage et 
Lefebvre y verront. — Petit, membre du District de S*- 
Pol, vient réclamer son frère. — Cas du citoyen Lallart. 

— Ordre du jour sur une demande tendant à « exhiber 
des certificats de civisme aux défenseurs officieux qui 
se présenteront à la séance ». — Le prêtre Lourdel. — 
Rapport du général Duval sur la citadelle, le Petit- 
Louvre et les magasins de fourrages. — Adresse de la 
Société populaire d'Arras à la Convention. Applaudis- 
sements. Elle sera imprimée, envoyée à toutes les com- 
munes du département et à tous les départements et 
sociétés populaires de la République. — Habillement 
du 14® bataillon des fédérés. — Carré-Braisne, préposé 
de l'administration des transports militaires. — Les 
recruteurs de Bapaume, Boulogne et Peltier. — Retour 
de Carrô et de Maniez. — Pro est traduit devant le 
Tribunal révolutionnaire, à Paris. — Comité secret. 
F. Dubois, très absorbé par ses travaux, demande à ne 
pas porter à la Convention l'Adresse de la Société popu- 
laire, comme on l'en avait chargé (f*^ 257'»). 

4 juin. — Séance secrète. — Cas de Lachenaye et de 
la citoyenne Knowles. Arrestation de celui-là, qui, de 
dénonciateur, a voulu, par intérêt, se présenter comme 
défenseur officieux. — Delaleu, marchand de chevaux, 
à Arras. — Fourrages fournis par Vitry, Brebières et 
autres communes, au quartier général, à Paillencourt. 

— Le jardin des Capucins, — Frais du voyage des 
porteurs de l'Adresse de la Société populaire. Toulotte 
et Valé demandent à la signer. — Cas du sieur Desoi- 
gnies (f<> 264). 

5 juin. — Élargissement de Valé et Toulotte, sur une 
lettre de Carnot; id. de Desoignies. — Comité secret. 
« Les cultivateurs n'ont point amené de grains aujour- 
d'hui sur le marché ». Les marchands de la ville seront 
tenus de cet approvisionnement. — Explications du 
procureur-syndic du district de Calais, relativement è 
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l'affaire Lemoine. Celle-ci recevra 120 Ib. pour pouvoir 
retourner à Calais. — Le général de brigade Delisle, 
envoyé par le général Dampierre, pour compléter les 
escadrons de campagne. — « Le ci-devant seigneur de 
Quéant veut forcer le citoyen Martinage, son fermier, 
à convertir en fumier quatre mille bottes de paille ». — 
Élargissement de la citoyenne Defrance, épouse de P. 
Louverval, de Villers-au-Flos. — Lettre des membres 
du « Comité de Surveillance, qui exposent que jusqu'à 
présent ils ont été sans règlement et sans savoir quelle 
est la marche qu'ils doivent tenir; ils invitent l'Admi- 
nistration à leur indiquer la nature de leurs fonctions, 
comme aussi à faire remplacer les Administrateurs 
Fournier et Hubert que leurs fonctions appellent 
ailleurs ». — Cachets de l'Administration fournis en 
1791 par Pierrequint. — Le déserteur Courtois. — 
Ordre du jour sur une plainte des cultivateurs des com- 
munes du district de Boulogne avoisinant Montreuil, 
requis de porter leurs grains sur les marchés de leur 
district; id., sur la dénonciation de Devicq contre la 
maison du Jardin, de S^-Omer. — Le prix des journées 
dans les hôpitaux du Pas-de-Calais, sera de 40 s., à 
partir du 1®** avril dernier, en raison du renchérisse- 
ment des denrées. — La ville d'Ardres adopte la mesure 
de Calais. — Le contingent à Estrehem (Leulinghem) 
et à Couturelle (f° 268). 

6 juin. — Élargissement de Scap, deWarnes (Roque- 
toire). — ' Les Représentants du peuple. Commissaires 
aux Armées, demandent la formation d'un corps de pion- 
niers. — Élargissement de J.-B. Lavallée, de Villers- 
Bocage. — Affaire Langagne. — Pierre Godin, prési- 
dent du Tribunal de commerce de Boulogne. — Le cas 
de Corroyer. — Encore Valé et Toulotte. — Arrachart, 
conducteur à Bapaume. — Fusils de rempart destinés 
à Boulogne ; piques préparées pour Calais ; bandages 
envoyés aux Districts. — Menaces contre les Adminis- 
trateurs absents depuis longtemps. — Encore le citoyen 
Davisard. La Convention sera invitée « à déroger, à 
l'égard des détenus, au décret qui veut que les certifiés 
signent les certificats de résidence ». — Les biens de 
l'émigré de Berghes. — Liger, acquéreur de l'abbaye 
de Cercamp. — Traitement en retard de l'ingénieur 
Charles. — Les cloches d'Aix-Noulette. — « Un mem- 
bre s'étonne que le Comité de Surveillance prenne des 
arrêtés, et invite l'Administration à rapeller les mem- 
bres de ce Comité à la mission dont ils sont chargés et 
leur déclarer que leur conduite est illégale, en leur 
faisant connottre les bornes dans lesquelles ils doivent 
rester ». Adopté. — Prost, au lieu d'être envoyé au 
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Tribunal révolutionnaire, à Paris, sera déféré au Tri- 
bunal criminel du département, pour y être jugé révo- 
lutionnairement. — Demande du 17® régiment de chas- 
seurs, ci-devant chevaux-légers Belges, en garnison à 
S^-Omer(f°273'o). 

L. 14. (Registre.) — lu-folio ; 285 feuiUets, papier. 

7 juin - 18 août 1793. — 7 juin. — Le District 
d'Arras fait connaître que « dans le Greffe du Gros îl 
existe de l'argent déposé, auquel a droit le nommé 
Davisard mis en état d'arrestation comme suspecté 
d'émigration ». — Renvoi de P.-J. Delansorne, N. Cou- 
sin et L. Fournier, d'Halloy, devant le Tribunal cri- 
minel. — Levée de scellés chez P.-J. -A. Delacroix, 
notaire et juge de paix de Pas. — Les bottes de foin 
de l'ôtapier Dubois. — Reconstruction des maisons 
détruites par le bombardement, à Lille. — Cas de 
J.-Ph. Laignel, prêtre reclus. — Gardes montées par 
les employés du Département. — Adoption à l'unani- 
mité d'un projet d'Adresse du peuple d'Arras au peuple 
de Paris, sur les journées des 31 mai et 2 juin derniers. 

— « Il sera nommé un seul commissaire pour assister 
demain, en la ville de Douay, èla conférence des Repré- 
sentants du peuple à Douay, députés aux Armées ». 
Lefebvre accepte cette charge. — Habillement et équi- 
pement du 16® régiment de chasseurs à cheval. — Le 
contingent de Rivière et de Grincourt. — Présidence 
d'Asselin, plus ancien d'âge. — Autorisation donnée 
par la Convention à la commune d'Arras de prendre 
60,000 Ib. sur ses contributions directes de 1791 et 
1792 pour achat de subsistances, « à la charge de rem- 
placement dans le mois d'octobre prochain au moyen 
du produit de la revente des grains, et, en cas de défi- 
cit, par les sous additionnels de 1793, suivant le mode 
progressif qui va être incessamment décrété ». — 
Indemnité de 1,500 Ib. réclamée au District de Bou- 
logne, par A. Vauchel, de Réty, à propos d'une réqui- 
sition. — Rappel aux communes et aux Districts de 
l'examen rigoureux des certificats de résidence qu'ils 
sont appelés è viser. — Cas de L.-J. Fosseux, de La 
Herlière, de la 2* compagnie d'artillerie de la Charente. 

— On passe à l'ordre du jour sur la question de savoir 
si les Représentants du peuple seront de nouveau 
pressentis relativement à l'exécution de l'arrêté qui 
éloigne des frontières maritimes les Anglais et les 
étrangers, vu que « les dangers de la Patrie ne sont 
pas les mêmes aujourd'hui que dans le tems où cet 
arrêté a été pris ». — Adjudication du 2® atelier de la » 
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route d'Arras à Lille. — Difficultés entre les commerçants 
de Calais et les négociants Anglais, relativement au 
payement en assignats. Ordre du jour. — Ordre du 
jour également sur la demande du négociant Podevin, 
de Boulogne, tendant « à correspondre avec les négo- 
cians Anglois par la Suisse, moyennant faire viser ses 
lettres par l'Administration qui choisiroit un citoyen 
de confiance pour portera la poste». — Conduite coupable 
du quartier-maître du 8® bataillon, en garnison ô Gra- 
velines. — Les frais de Tenvoi de l'Adresse à Paris 
seront supportés par le Département, mais ce sont les 
sections d'Arras qui désigneront le commissaire char- 
gé de cette mission. — On demandera aux Commis- 
saires de la Convention s'il ne vaudrait pas mieux, pour 
Jes finances du département, acheter les 500 voitures 
qui se trouvent actuellement à Arras pour le service 
de la République, qu'en payer le loyer qui monte à 
1,5001b. par jour (f<^ 2). 

8 juin. — Présidence d'Asselin. — Entretien avec 
Lemonnier, contrôleur-général des Armées du Nord, 
des Ardennes et de la Moselle. — Liquidation de la 
situation de Charon, directeur des études au collège de 
Béthune. — Manchon reprend la place de commis- 
èaire-ordonnateur de la 16® division, que Piot avait 
tenue pendant son absence. — Objets de première 
nécessité fournis aux déserteurs Autrichiens qui sont 
dans la maison d'arrêt d'Arras. — Élargissement de 
Wallart, d'Aire, mais renvoi de Dhidon au Tribunal 
criminel, pour être jugé révolutionnairement. — Refus 
des cordonniers de fournir les souliers, puisqu'on 
n'élève pas les prix. — Cas de Thellier, de S'-Pol, et de 
Hecquet, d'IIesdin, malades dans la maison d'arrôt du 
Rivage. — Beau zèle des citoyens Toulotte et Vallé, 
de S'-Omer, — Réclamation contre l'emploi de l'église 
Notre-Dame d'Arras comme magasin d'effets militaires. 
— Habillement du 12® régiment de chasseurs à cheval, 
à Hesdin. — Élargissement de Rosny, de Boulogne. — 
L'administrateur Lebon et le citoyen Planesse envoyés 
par les sections d'Arras pour porter à la Convention 
l'Adresse projetée. — Élargissement de Truyart, juge 
de paix de Pernes. — Cas de Petit, ancien receveur du 
district de S*-Pol, Poillon, juge de paix de Fleury, 
et Truyart, percepteur de Pernes. Les membres du 
District de S'-Pol accusés « d'avoir signé, étant de 
ripaille, les certificats délivrés » à ces citoyens. — 
Lettre du député Personne. On déclarera à la Conven- 
tion qu'il « a perdu la confiance de l'Administration » 

9 juin. — Les voyages du citoyen Liger et les inon- 


dations des terres entre Arleux-en-Palluel et Bouchain, 
pour les besoins de la défense. — Mesures prises par 
le Département du Nord pour soustraire les bestiaux 
des campagnes au pillage de l'ennemi. Offres de l'ad- 
ministrateur Grenier, cultivateur à Violaines, de secon- 
der pour sa part ces mesures. — Formation d'un corps 
de 1,500 pionniers réclamés aux départements du Pas- 
de-Calais, de l'Aisne et de la Somme par les Commis- 
saires aux Armées. — Fourniture d'habillements mili- 
taires par les citoyens Simon et Boulet. — Le fusil du 
citoyen Monta, d'Arras. — La route d'Ardres àGuînes 
et son élargissement « depuis le faubourg dit de Brèmes 
jusqu'au chemin de Leulène »; adoucissement de la 
montagne de Licques (f** 11). 

10 juin. — Lettre de Guffroy relative à l'impression 
produite par l'Adresse de la ville d'Arras. — Comité 
secret. La question des subsistances à Calais et à S*- 
Omer, dont les marchés demeurent vides. — Comptes 
demandés par le Représentant Delbret des achats faits 
pour l'habillement et l'équipement des troupes. Lesage, 
qui est retourné chez lui sans rendre ses comptes, sera 
mandé d'urgence. — Habillement et armement du 
l®"" bataillon d'Indre-et-Loire, dont « trente-six hommes 
sont nuds », et du 1®*" bataillon de l'Aisne. — L'atelier 
de réparation d'armes. — On renvoie au « Bureau 
d'incorporation établi à Cambray la demande du conseil 
d'administration du 10^ bataillon du département du 
Pas-de-Calais, qui réclame le remplacement de GO 
hommes réformés lors de la revue du 27 mai dernier. — 
Les gendarmes nationaux et les volontaires sortis de 
ce corps. — Catherine Legros, détenue dans la maison 
d'arrôt du Rivage. — Renvoi d'une nouvelle pétition 
du citoyen L.-J. Fosseux. — Communes récalcitrantes 
(Muncq-Nieurlet, Alquines, Belettes, Ouve-Wirquin, 
Merck-S'-Liôvin, Balinghen, Fauquembergues, Renty) 
du district de S'-Omer, dans la réquisition des voitures. 
Le procureur-général-syndic est autorisé, « poursuite 
et diligence du procureur-sindic du district de S*-Omer, 
à se pourvoir contre les maires et officiers municipaux 
de ces communes, pour obtenir le remboursement des 
sommes pour le remplacement des voitures de convoi, 
sauf leur recours contré les particuliers qui ont été 
requis pour ces convois ». — Pierre Vaast, loueur de 
fiacres, à Arras. — Les dépôts de subsistances d'Ar- 
dres. — Les brouettes des ateliers de charité. — On 
passe à l'ordre du jour « sur les observations de l'accu- 
sateur public du Tribunal criminel.... qui pense que le 
Tribunal criminel doit se transporter à Béthune pour 
y juger révolutionnairement le nommé Prost », cet 
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ordre du jour motivé « sur ce que la loi du 7 avril der- 
nier n'ordonne ces transports que lorsqu'il s'agit de 
juger des prévenus d'avoir pris part aux révoltes ou 
émeutes révolutionnaires ». — Demande de secours par 
43 bateliers laissés sans ressources par l'interruption de 
la navigation. Indemnité de 3 Ib. par jour de chômage. 
— Habillement du dépôt (Bapaume) du 4* bataillon des 
chasseurs francs. — Alarmes du maire d'Arras au sujet 
de la pénurie de ses marchés. — Réception par le 
Directoire d'une Adresse du peuple d'Arras à la Con- 
vention, portant que les députés du département, Per- 
sonne, Varlet, Magniez, Daunou et Thomas Payne, 
ont perdu sa confiante. On en tirera 10,000 exem- 
plaires (f^ 13). 

11 juin. — Comité secret. Conférence avec le citoyen 
Gouverneur, faisant fonctions de Commissaire national, 
relativement aux « citoyens qui ont servi dans les 
bataillons qui ont été les premiers formés et qui dé- 
clarent avoir donné leur démission ». — L'église Notre- 
Dame choisie de nouveau comme magasin d'habille- 
ment. Le District d'Arras donnera des ordres pour « le 
déblai de cette église », et indiquera « un autre empla- 
cement pour célébrer les offices de cette paroisse ». — 
Fixation provisoire à 1,200 Ib. du traitement des insti- 
tuteurs du collège des ci-devant Oratoriens de Boulogne. 
— Solde des volontaires. — Les communaux de 
Rebecq et son contingent. — Les chevaux du 16® chas- 
seurs à cheval. — Sacs de peau achetés par Corne. — 
Frais de voyage de Le Bon etPlanesse : 447 Ib. 10 s. — 
Pénurie du marché è Boulogne et à Béthune. — 
Adhésion du District et de la ville de Boulogne à 
l'Adresse de la Société républicaine d'Arras. — Lettre 
de Le Bon envoyant l'opinion et le projet de décret du 
Représentant Fabre d'Églantine. — Discussion d'un 
projet de réquisition aux cultivateurs du département, 
les mettant en demeure de réserver leurs grains pour 
ses marchés, au lieu de se laisser tenter par les prix 
fixés par le département du Nord. La Convention sera 
en outre saisie des maximums adoptés par le Nord et 
la Somme et de la détresse du Pas-de-Calais ; Magniez 
et Darlhé sont chargés de cette mission. — Berta rend 
son compte et demande à ne plus être gardé à vue. — 
Les 2,000 chevaux offerts par Petitjean ne peuvent être 
fournis. — Dénégations opposées par les représentants 
du District et de la ville de S'-Pol aux faits articulés 
par la Société républicaine de cette ville contre ces deux 
administrations, au sujet des quatre individus sus-visés, 
et notamment du percepteur Truyart. Avant de pro- 
noncer la suspension des administrateurs incriminés, 
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on entendra ceux d'entre eux qui ne sont pas actuelle- 
ment présents, et dans ce but on dressera la liste des 
griefs relevés. — Rédaction définitive de l'arrêté visant 
l'approvisionnement des marchés du département. — 
Le citoyen Wuiseck, du Conseil général de la commune 
de Boulogne, vient laver ce corps des accusations dont 
il est l'objet. — Mention honorable au citoyen Evrard 
fils, qui s'est trouvé seul pour adhérer à l'Adresse de 
la ville d'Arras proposée à l'acceptation de la ville 
d'Hesdin. — Darlhé et Maniez présenteront à la Con- 
vention l'Adresse du peuple d'Arras déclarant que plu- 
sieurs députés du déparlement ont perdu sa confiance 
et demandant « leur rapel comme mandataires infi- 
dèles ». Les mômes délégués demanderont à la Conven- 
tion « une augmentation de traitement pour les mem- 
bres du Département ». — « Asselin faisant les fonctions 
du procureur-génôral-sindic » (f° 17 '^»). 

12 juin. — Sur la proposition du procureur-syndic 
du district d'Arras et du procureur de la commune, on 
« autorise le conseil général de la commune d'Arras à 
puiser dans les magasins particuliers et même dans 
ceux nationaux, le bled nécessaire pour approvisionner 
aujourd'hui le marché d'Arras, en prenant les précau- 
tions nécessaires pour empêcher toute espèce d'acca- 
parement ». — Cas du prêtre Aug.-Am.-M. Doucke, 
précédemment reclus, malade à Ilesdin. — Les hôpitaux 
et autres établissements publics sont soumis au recen- 
sement des subsistances prévu par la loi du 4 mai. — 
Habillement du 10® bataillon du département. — 
Rigueurs adoptées contre ceux qui refusent de faire 
leur service dans la garde nationale sédentaire. — Vo- 
lontaire insoumis de Gouy-en-Artois. — Le grenier à 
avoine de la citoyenne Lauragais, à Oignies. — Encore 
le sieur Liger. — Sommes employées à payer les 
denrées qui arrivent enfin sur les marchés. — Inden>- 
nités à des parents de volontaires. — 2,000 quintaux 
de froment envoyés à la ville d'Aire par des négociants 
du Havre. — Accusation d'incivisme contre la munici- 
palité d'Hesdin. — Entrée des Représentants Delbret 
et Duhem, annonçant « que doresnavant le Comit6 
central tiendra ses séances à Arras, attendu qu'il est 
intéressant de déjouer et connoître les friponneries des 
fournisseurs ». — Le cas du citoyen Pecquel, de Mon- 
treuil (f° 23'o). 

13 juin. — « Le treize du mois de juin mil sept cent 
quatre-vingt-treize, l'an deuxième de la République 
française, neuf heures du matin, la séance extraordi- 
naire annoncée par affiches est rendue publique, sous la 
présidence du citoyen Dubois, aussitôt l'arrivée des Re- 


SÉRIE L. — 

présentants du peuple, Ck)mmissaires aux Armées, Del- 
bret et Duhem ». — Logement de ces Commissaires. — 
Ceux-ci demandent compte des acquisitions faites pour 
l'habillement et Téquipement des troupes. — La garde 
nationale sédentaire à Boulogne. Généralisation des 
mesures prises. — L^s Commissaires « réuniront des 
membres des quatre départemens mis en réquisition 
pour fournir des denrées aux armées, à Tefifet de prendre 
des mesures pour rendre le maximum égal dans ces 
départemens ». — Le Conseil général de la commune 
de Boulogne est déclaré lavé des inculpations produites 
contre lui; mais le procureur est invité, « au nom de la 
Patrie et du salut public, de conserver toujours dans 
l'exercice de ses fonctions la gravité qui convient à un 
fonctionnaire public et surtout à celui qui est plus spé- 
cialement Thomme du peuple ». — Les trois frères 
Léandre, Xavier et Charles Thelliez, détenus comme 
suspects dans la maison d*arrét de Ronville, sont auto- 
risés à conférer avec leur père « dont Tétat annonce 
une mort prochaine ». — Arbres de Tabbaye d*Annay 
eiplaniis de Témigré Ghistelles. — Encore les voyages 
du citoyen Liger. — Indemnité de logement à des 
femmes de gendarmes partis à TArmée de la Moselle. — 
Les portiers des maisons de réclusion devant le service 
de la garde nationale. — Frais de l'approvisionnement 
des marchés du district d'Arras. — Garnier est désigné 
pour Tapposition des scellés qui doit être faite, d'après 
la loi du 5 courant, « sur les caisses et papiers de tous 
les ci-devant receveurs des deniers publics qui n'ont 
point rendus leurs comptes ou qui n'ont pas payé le 
montant de leur débet; » il profitera de cette mission 
pour « vérifier dans les districts l'état actuel des routes 
et autres travaux publics, de la situation des relies des 
contributions et de leur recouvrement, des opérations 
relatives au recrutement, aux subsistances, aux emma- 
gazinemens de grains et fourages et en général à l'or- 
dre et à la sûreté publique et donner tous les ordres et 
renseignemens que les parties importantes de l'admi- 
nistration pourront nécessiter ». — Autorisation aux 
frères Thelliez de voir leur père tous les jours. — Ar- 
rêté fixant les devoirs des citoyens relativement à la 
garde nationale sédentaire (f° 28'»). 

14 juin. — Lesage dépose sur le bureau le compte de 
l'habillement et de l'équipement des gardes nationaux. 
La Commission vérifiera ce compte, lui présent. — Cas 
du détenu Béthune. — Habillement de la 6^ compagnie 
de canonniers. — Approbation des plans et devis de 
l'aménagement de la maison des Orphelins en maison 
d'arrêt. — Avis favorable de la Commission sur le 

Pas-de-Calais. — Sérib L. Tome I. 
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compte rendu par Lesage. — Élargissement de la ci^ 
toyenne Mailly-Coislin, à Boulogne. — Élargissement 
de Jadot et Doumer, qui avaient été arrêtés à S^-Omer, 
accusés de malversations. — Comité secret. Monnaie 
de cuivre (G,OOJ Ib.) tirée induement de la Monnaie 
d'Arras et dissimulée par des employés du payeur 
général du Département. Les faits sont déférés au juré, 
et les citoyens Millet et Lequestre incarcérés (f° 34). 

15 juin. — Arrestation de volontaires de Pelves. — 
Comité secret. Cas d'un Français ayant servi dans l'ar- 
mée de Condé, malgré sa volonté. — Demande du Dis- 
trict de Boulogne, pour l'approvisionnement de ses 
marchés. — Le recrutement à Campagne. Improbation 
donnée à ce sujet aux administrateurs du District de 
Montreuil, llacot excepté. Le cas de Campagne étant 
commun à plusieurs municipalités, les dispositions adop- 
tées pour celle-ci seront appliquées dans tous les districts. 

— Leducq et Tavernier vérifieront le compte de Berta. 

— Declémy fils, de Guémy, devant la levée de 300,000 
hommes. — Les enrôlements d'Izel-lez-Équerchin et 
d'Arleux déférés aux tribunaux. — Élargissement de 
Lallart, d'Estrée-Cauchie. — Réquisitipn de blé pré- 
sentée au sieur Cot, directeur des vivres, par la muni- 
cipalité d'Arras, pour son marché du lendemain. Me- 
sures prises pour cette fourniture. — Discussion relative 
à la possibilité de ne laisser fabriquer qu'une seule sorte 
de pain. — Difficultés entre le payeur général Thiébaut 
et l'administrateur Garnier, i-elativement aux 6,000 Ib. 
de monnaie de billon déplacées. — Les routes du dis- 
trict do Monireuil. — Habillement du dépôt du 2® ba- 
taillon de l'Eure, à Arras. — Berta accusé d'accapare- 
ment de plomb et de peaux (f° 44), 

16 juin. — Comité secret. Arrestation de Ilarduin 
père et de Choquet, maître de poste à Arras. — Réap- 
position des scellés sur les papiers du citoyen Hémart, 
ci-devant conseiller. — L'accusateur public « demande 
le rapport de l'arrêté pris sur la demande de faire voya- 
ger le Tribunal criminel dans ce département pour y 
juger les contre-révolutionnaires et ceux qui auroient 
tenu des propos tendant au rétablissement de la royauté ». 

— Le contingent de Crépy. — Les scellés mis sur les 
[)apiers de Lachesnaye seront levés. — Réquisition de 
2,000 sacs d'avoine. — Audition des officiers munici- 
paux anciens et actuels de Lens. — Cas du volontaire 
Recourt, de Gouy-en-Artois. — Arrestation du citoyen 
Noël, officier municipal de Courrières. — Certificats de 
civisme exigés des notaires. — Cas du citoyen Harduin 
qu'on vient d'incarcérer (f^ 49). 

I 17 juin. — Demande d'élargissement formulée par 

18 
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Delestré, au bénéfice de son oncle qui n'aurait jamais 
été prêtre. — Ordre du jour sur la demande d'un mem- 
bre de nommer « des commissaires pour aller recevoir 
les plaintes des détenus dans les maisons de réclusion ». 
— Nouvelle dégustation du vin des malades de THôpital 
S^-Vaast. — Encore le contingent de S^-Omer. — Fa- 
rines achetées à Gravelines, pour l'approvisionnement 
des marchés de Boulogne. — Les imprimeurs Leducq 
et Varlet « seront tenus de déposer sur le bureau un 
exemplaire de chaque objet qu'ils imprimeront, avant 
les remettre à la secrétairerie ». — Règlement de l'in- 
demnité de P. -M. Dupont, ancien administrateur du 
département, actuellement administrateur du District 
de Boulogne. — Rejet des offres de Cocquidé et de Du- 
four, tendant à vendre à la République leurs avoines, 
« suivant le maximum du mois de mai ». — Habille- 
ment du 1^** bataillon de l'Eure. — Comité secret. La 
Société républicaine d'Arras demande la réincarcéra- 
tion de Lallart, d'Estrée-Cauchie. — Le général Custine 
est annoncé et introduit. Ses déclarations patriotiques. 
On lui donne l'accolade fraternelle en comité secret, 
puis en séance publique, aux applaudissements de la 
foule. — Arrêté chargeant les conseils généraux des 
communes de prononcer dorénavant sur le maintien ou 
l'élargissement des suspects détenus (f° 50^»). 

18 juin. — Habillement du 10® bataillon à Boulogne. 
— Mission de Guilbert relativement aux magasins 
nationaux d'avoines, et de Merlin relativement aux 
dossiei*s des détenus. — Habillement du dépôt des 
chasseurs de Jemmapes. — Opposition des municipa- 
lités de Boulogne et de Montreuil à l'enlèvement des 
foins, dans leur circonscription, par le sieur Cot. — Le 
contingent de Fauquembergues. — Pénurie des grains 
dans le district de Boulogne. — Custine se rend à la 
séance, « précédé et suivi d'un peuple immense » ; il dé- 
pose sur le bureau la commission qui lui a été donnée 
par le Conseil exécutif provisoire, le 15 mai, et quel- 
ques explications sur les ordres qu'il va donner pour 
la mise en état de défense de la place d'Arras. — Envoi 
parla ville de Douai de son Adresse à la Convention. — 
Secours à des parents de volontaires. — Décharge donnée 
au payeur général, sur sa demande. — Sur la demande 
du procureur-général-syndic, on désigne les tribunaux 
qui fourniront chacun un juge pour le sei'A'ice du 
Tribunal criminel pendant le trimestre de juillet. Bé- 
thune, Boulogne et Calais sont indiqués. — Logement 
fourni pour les bureaux du citoyen Godart, inspecteur 
général des transports militaires de l'Armée du Nord. 
* — Papiers des citoyens Harduin, Choquez et Hémart. 
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— Le District de Bapaume est accusé par la Société 
républicaine d'Arras de s'être refusé à ordonner l'enlè- 
vement des signes du fanatisme. Tous les Districts 
seront rappelés à l'exécution de cette mesure. — Le 
prêtre J.-B.-J. Leclercq, de S*'-Omer, ne peut être reclus, 
vu son état de santé. — Séance secrète. — Nouvelles 
mesures prises pour l'approvisionnement du marché 
d'Arras (f° 55). 

19 juin. — Merlin est envoyé auprès des Représen- 
tants du peuple, pour leur soumettre l'arrôlô relatif au 
service de la garde nationale sédentaire. Approbation 
de celui-ci. — Réquisitions individuelles adressées aux 
cultivateurs des environs d'Arras pour l'alimentation, 
à raison de 25 rasières l'un, des marchés de vendredi 
et samedi prochains. — Le District de S*-Omer se four- 
nira de grains sur les marchés de Bourbourg et de 
Bergues, mais l'Assemblée réserve la demande de ce 
District tendant à ce que « l'excédant du prix de ces 
grains, attendu que le maximum est plus haut dans le 
département du Nord que dans celui du Pas-de-Calais, 
soit supporté parla République». — Ordre du jour sur 
une demande de Gavrelle, garde-magasin, récemment 
« déchargé par le juré du district de S'^-Pol » d'une 
accusation de prévarication. — Avis de Bertin sur 
l'utilisation du Collège comme magasin d'habillement, 
au lieu de la maison Boucquel, et sur le logement des 
Représentants dans la maison de Diesbach. — Salaire 
des experts pour la vérification de l'écriture de Davi- 
sard. — Le contingent à Lugy, Courrières, Avion, 
Campagne, Marœuil, Vitry, Étrun, Athies, Neuvireuil, 
Noyelles-sous-Lens, Avesnes-les-Nonains, Buire-au- 
Bois. — Ordre du jour sur un projet de vente de leurs 
communaux présenté par les communes d'Athies et de 
Beaumont. — Cas du hameau de Rougefay, séparé de la 
commune de Buire-au-Bois. — Cas de l'émigré Ph.- 
C.-J. Mallet de Coupigny. — Élargissement de Paris 
Labrosse. — Habillement du 20® régiment de cavalerie. 

— Demory remplacera dans la surveillance des travaux 
de la place l'administrateur Garnier envoyé en mission. 

— Demory et Guilbert remplaceront dans l'inspection 
des chevaux leurs collègues Fournier et Hubert. — 
Arrêté pour la levée d'un corps de pionniers. — Mau- 
vaise fourniture des voitures par les cultivateurs 
requis. — Mouvements contre-révolutionnaires, dans 
les communes de Petit-Remy et Inchy, dénoncés par 
Demeuliez et attribués au nommé Daix. — Asselin, 
Merlin et Lefebvre de Rocquigny sont envoyés à Ber- 
lincourt, pour surveiller le député Magniez qui vient 
d'y rentrer et s'en saisir au besoin. Approbation don- 
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née par les Représentants à cette mission. — Le cheval 
de l'Anglais Ryau, de Boulogne (f" 59). 

20 juin. — Dubois et Lefebvre prendront Tavis des 
Représentants du peuple, sur le point de savoir s*il y a 
lieu de réintégrer dans les magasins nationaux les 
1 ,500 rasières de blé qui en ont été tirées pour les besoins 
des communes. — Cas de Lepoivre, de Ghérisy, relati- 
vement à la réquisition de 25 rasières de blé qui lui a 
été adressée. — Nominations de surnuméraires dans la 
gendarmerie. — Destitution d'Arracharl, conducteur 
des travaux des routes du district de Bapaume. — Le 
contingent à Boiry-S*^-Martin. — Entrée de Maniez et 
des Administrateurs qui l'ont arrêté. Les Représentants 
du peuple consultés font adresser à la Convention les 
pièces saisies chez ce député. « L'Assemblée, considé- 
rant que, malgré le décret formel qui vouloit le rempla- 
cement par les suppléants de tous les députés qui n'é- 
tant ni malades ni commissaires aux deux derniers 
appels, les papiers publics d'hier annoncent quelques 
dilatoires ; considérant que dès lors il est incertain si 
Maniez n'est pas encore Représentant du peuple, 
incertitude qui n'existoit point hier ; considérant que, 
dans cette incertitude, il est plus à craindre de man- 
quer au respect dû au caractère de Représentant du 
peuple, qu'il n'est urgent de s'assurer de la personne 
d'un homme environné seulement de soupçons ; rap- 
porte l'arrêté d'hier qui ordonnoit la garde à vue dudit 
Maniez, et lui laisse sa liberté dans la ville d'Arras 
jusqu'après la décision de la Convention nationale...» 
— La maison de Diesbach préférée à celle de Galametz 
pour l'établissement du magasin d'habillement du 
Département. — La santé du citoyen Harduin le fait 
élargir. — La ville d'Arras tire 6,000 Ib. de la caisse 
du Mont-de-Piété pour alimenter la Bourse commune 
des pauvres, vu ses besoins urgents. — Restitution aux 
magasins de la République de 400 rasières de blé qui 
en ont été tirées pour le marché d'Arras (f^ 66^^), 

21 juin. — Séance « extraordinairement convo- 
quée ». — Craintes de la ville de Calais pour son appro- 
visionnement, les grains achetés par les boulangers de 
Calais et de Boulogne ayant été arrêtés. Le District de 
Montreuil demande 1,200 setiers de blé pour son 
approvisionnement jusqu'à la moisson. — Prise d'un 
navire neutre chargé de comestibles pour les puissances 
ennemies. — Renseignements fournis par le général 
Duval sur son atelier de réparations d'armes. — Ras- 
semblement armé dans les bois de Renty. Approba- 
tion donnée à la conduite du District de Boulogne en 
cette circonstance. Les Représentants en seront saisis 


par Demory et Dubois. — Présidence d'Asselin. — 
L'accusateur public près le Tribunal criminel fournira 
la liste de tous ceux qui sont détenus en prévention 
d'avoir pris part aux émeutes contre-révolutionnaires. 

— Habillement du dépôt du l^*" bataillon de l'Aisne, en 
garnison à Bapaume. — La maison de Brandt de 
Galametz l'emporte décidément sur celle de Diesbach. — 
Avis des Représentants sur la saisie de blé faite à 
Bourbourg, tendant à une entente avec le Département 
du Noi-d. Guilbert est chargé de cette mission. — Sur 
avis des mômes, Asselin et Demory sont délégués à 
Boulogne, pour assurer la répression énergique des 
mouvements de Renty. — Le contingent de Crépy. — 
Délai accordé à Ledoux, de Douchy-lez-Ayette, pour 
réunir les 25 rasières de sa réquisition. — Avertisse- 
ment donné aux cultivateurs de la « confiscation de 
leurs grains, dans le cas où ils ne seroient point battus 
avant le 1**' juillet ». — La réquisition de blé chez Wa- 
terlot, de Boyelles. Carlier, du conseil général de la 
commune d'Arras, ira vérifier ses dires. — Emprises 
de terres pour la fortification de Béthune. — Certifi- 
cats de résidence du citoyen Lévi, de Boulogne. — 
L'imprimeur Leducq. — Dénonciation du citoyen Ta- 
quet au Comité de Surveillance, « à la charge du citoyen 
Duhem, Représentant du peuple, sur le cheval duquel 
il a remarqué les armes du défunt tiran Joseph II 
peintes ou brodées sur la housse attachée à la selle ». 
Renvoyé à Duhem. — Le contingent à NielIes-lez-Blé- 
quin. — Arrêté pris par le District d'Arras, à lademande 
des Représentants du peuple : « 1,000 bouteilles de vin 
de Bourgogne ordinaire seront tirées de la maison de 
l'émigré Malhelin, et au besoin de celle de l'ex-chanoine 
Mercier, et transportées dans la maison où est installé 
leur Bureau central. Ordre du jour sur cet arrêté. — 
Dénonciation du chirurgien Danel et du sous-aide- 
major Lagrange, contre le sous-aide-major Viet, qu'on 
accuse de tenir des propos inciviques et de maltraiter 
les militaires de l'Hôpital S^-Vaast dont il aurait dit 
qu'il « falloit donner une potion à ces scélérats pour les 
faire crever plus vite ». Renvoyé au Tribunal criminel. 

— Nouvel arrêté pour la levée des pionniers (f° 70). 
22 juin. — Les quatre chambres occupées précé- 
demment par Gayette, dans la caserne du Point-du- 
Jour, serviront de logement aux quatre surnuméraires 
attachés aux brigades d'Arras. — Carlier et Bens char- 
gés de visites domiciliaires chez les cultivateurs soup- 
çonnés d'avoir fait de fausses déclarations de leurs 
grains. — Plainte du Commissaire de l'administration 
de l'habillement, campement et équipement des Armées 
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du Nord et des Ardennes, au sujet de la transformation 
en magasin de blé des bâtiments deTÉvêché qui étaient 
précédemment à l'usage de son service. — Perte de 
chevaux constatée par Landrieu, capitaine de la com- 
pagnie des canonniers des Enfans- Rouges, bataillon de 
S'-Denis, cantonnée à Tirlemont. — Déposition de 
Carlier contre Waterlot et la municipalité deBoyelles. 
— Cas de Boniface, de S*-Aubin-lez-Bapaume, vis-à-vis 
de la réquisition des grains. La réquisition sera suspen- 
due et avis en sera donné à la municipalité d'Arras. — 
« Merlin remplaçant momentanément le procureur- 
général-syndic absent pour cause de maladie ». — 
Plainte des dépôts en garnison à Hesdin, au sujet des 
fourrages fournis. Grenier y verra. — Avis vague des 
Représentants du peuple sur les secours à accorder à 
des parents de volontaires. « L'Assemblée déclare que 
les parens des citoyens qui se sont offerts volontaire- 
ment à la décharge d'une commune, quoi qu'ils aient 
reçu des indemnités, devront toucher des secours ; elle 
ajourne quant aux autres qui seroient en remplace- 
ment » et soumet la question au Ministre. Adoption de 
mesures complémentaires dans le même ordre d'idées ; 
on en fera un arrêté spécial. — « Le Représentant du 
peuple Carnot entre à la séance » . — L'accusateur public 
demande « que le Tribunal [criminel] soit requis de se 
transporter dans les endroits nécessaires », pour juger 
révolutionnairement « les prévenus d'avoir pris part 
aux révoltes ou émeutes contre-révolutionnaires ». Il 
se transportera immédiatement à Bapaume, S'-Pol et 
Béthune, pour juger Lefebvre, Morgant, Prost, Caron 
et tous autres; il n'ira à Boulogne que quand l'enquête 
sur l'affaire de Renty sera close. — Enquête sur le 
nommé Béthune qui ne figure pas sur la liste fournie 
par Demeulliez, bien qu'ayant été dénoncé par lui 
comme « complice des émigrés ». On appelle le con- 
cierge de la maison d'arrêt du Rivage; il déclare que ce 
citoyen a été élargi ainsi que beaucoup d'autres, sur 
réquisition du citoyen Effroy. Dénégations de Demeul- 
liez, relativement aux ordres qu'Effroy prétend avoir 
reçus de lui à ce sujet. — Arrêté pris contre les armu- 
riers et autres marchands qui achètent, et contre les 
soldats qui vendent leurs armes et leur équipement. — 
Les Représentants ayant retiré leur réquisition de vin, 
le District d'Arras ordonne la mise en vente de ce vin. 
Approbation donnée à cet arrêté. — Comité secret. 
Darthé et un commissaire du District d'Arras se trans- 
porteront demain à Lens, pour destituer le conseil gé- 
néral de cette commune et le remplacer, destituer égale- 
ment les hospitalières accusées d'incivisme, annuler la 
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réélection qui a été faite des officiers de la garde 


nationale malgré l'arrêté du 2 mai, etc. (î^ 77). 

23 juin. — Sur le rapport de Leducq, l'église Notre- 
Dame est décidément choisie comme magasin d'habil- 
lement. — Levée des scellés apposés chez le défunt 
payeur général Duplessis, à la demande de son fils. — 
Passeport délivré à Paris Labrosse pour Amiens. — 
Grenier ira pressentir les Représentants sur l'acqui- 
sition des 500 voitures que Petitjean recommande. — 
Approvisionnement du marché d'Arras par les culti- 
vateurs du district de S*-Pol, les 26 et 28 prochain 
(f° 82). 

24 juin. — Réquisition de 300 voitures, pour conduire 
des fourrages et avoines à Cambrai. Informée « que le 
Représentant du peuple Carnot désiroit qu'elle pro- 
nonçât, conformément à l'opinion qu'il ayoit émise, 
sur les réclamations de la commune de S'-Omer relati- 
vement au contingent qu'elle devoit fournir pour le 
complément de l'armée », l'Assemblée adopte la ques- 
tion préalable, fondée sur ce « que cette affaire étant 
terminée, il étoit libre aux Représentans du peuple de 
faire annuler l'arrêté du Département ». — Lefebvre 
présente des « observations qui, bien loin d'accélérer 
les opérations du recrutement, ne tendent qu'à l'éloi- 
gner ». Il est rappelé; le District de S^-Omer reprendra 
la suite de ces opérations. — Le contingent à Wizernes. 
— Les canonniers de la commune d'Arrasetleur capitaine 
Chevalier. — Encore les certificats de civisme. Tableau 
des fonctionnaires publics qui ont ou n'ont pas obtenu 
ce certificat. — Les Représentants Carnot, Bollet et 
Duquesnoy se rendent à la séance. — Encore la question 
du maximum ; peut-il varier par espèces de blé et par 
districts? — Dénonciation portée contre des « voituriers 
qui nourrissent leurs chevaux de pain de munition ». — 
« Cupidité des cultivateurs qui ne rougissent point de 
mélanger leurs grains qu'ils vendent ensuite d'après le 

maximum » Les grains ainsi mêlés seront vendus 

« d'après le maximum de la moindre qualité » (f° 83'«). 

25 juin. — Envoi de 60.000 Ib. par le receveur du 
district d'Arras à son collègue de Calais, pour fournir 
à l'approvisionnement des marchés de cette ville. — 
J.-B. Quéhen, de Wimille, est élargi de la prison de 
Calais. — Approbation d'une transaction passée le 
12 courant entre les communes de Fouquières et de 
Billy, « relativement à la propriété d'un marais qui 
étoit contestée ». Ordre du jour sur une demande en 
tourbage de quatre mesures dudit marais, « la loi con- 
tenant le mode de partage des biens communaux > 
ayant été proclamée. — Envoi de Merlin et Darthé aux 
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Représentants, pour les consulter sur le maximum; sur 
la demande du District d'Arras tendant à ce « que 
les hôpitaux militaires tirent leurs subsistances des 
magasins nationaux » ; sur le danger des réquisitions 
faites dans le district de Calais par Petitjean, Vaillant et 
autres; sur les saisies de blé faites par le Département 
du Nord au préjudice des districts de Calais et de Bou- 
logne. — La cloche d'IIéninel. — Équipement du dépôt 
du 1®^ bataillon de la Seine. — Gages d'employé payés 
au citoyen Delecourt, capitaine dans le 1^^ bataillon du 
département. — Carnot vient donner connaissance 
d'une lettre du général Lamarlière annonçant que 
Condé « a lâché ses eaux » et que les travaux de Tennemi 
sont noyés et sa grosse artillerie engloutie. — Ordre du 
jour sur la demande de la citoyenne Mallet de Coupigny, 
d*Amîens. — Arrêté réglant les secours auxquels 
peuvent prétendre les parents des volontaires. — Retour 
de Merlin et Darthé, rapportant les réponses des Repré- 
sentants. Selon eux, le maximum pour les fèves doit 
être fixé « suivant la prudence de l'Administration » ; 
le rapport de l'arrêté du 11 juin doit se faire « de 
manière que le département n'en souffrît point »; les 
hôpitaux militaires ne font pas partie de l'armée et ne 
peuvent prendre leurs subsistances dans les magasins 
nationaux; ils ne croient pas « devoir anéantir les 
réquisitions faites par les commissaires-ordonnateurs 
Petitjean et Vaillant, quoiqu'ils soient convenus du peu 
d'ensemble de cette administration »; enfin « ils n'ont 
{ait aucune réponse relativement à l'arrestation dans le 
département du Nord des 4 ou 500 rasières de bled des- 
tinés pour Calais et Boulogne, ce qui a forcé ces Admi- 
nistrations à puiser dans les magasins nationaux ». — 
Rapport de l'arrêté du il juin ; on en fera part au Dépar- 
tement du Nord, « pour qu'il protège la libre circulation 
des grains », ainsi qu'aux Districts de Boulogne et Calais 
qui pourront alors s'approvisionner dans le Nord. Guil- 
bert ira en aviser le Département du Nord et réclamera 
la restitution des blés saisis. — Darthé rend compte de 
ses opérations à Lens et à Avion. -;— Un membre 
demande que, selon la loi, il y ait à Arras un Comité de 
Surveillance par section. On répond que « le Comité de 
Surveillance actuellement existant paroit suffisant pour 
découvrir les manœuvres des malveillans, puisque 
partout il épouvante les aristocrates ». On décide qu'il 
sera conservé, que la garde nationale et la Société 
populaire seront invitées à y envoyer chaque jour quatre 
d& leurs membres, « attendu qu'il est impossible que 
les Administrateurs puissent faire ce double service » ; 
on déclare en outre « que les membres des Adminis- 
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trations de département et de district, ainsi que du 
conseil général de la commune d'Arras, pourront se 
rendre au Comité quand ils le jugeront à propos ». — 
Le procureur-général-syndic fera appeler le receveur 
du district d'Arras, qui a refusé d'acquitter un mandat 
de 9.218 Ib. 5 s. 6 d. tiré le 16 mai par l'Administration 
au profit du District de Boulogne. ■ - Cas de Leriche, 
de Rebreuve-sur-Canche, vis-à-vis de la réquisition de 
25 rasières de blé. — Frais de port considérables, pro- 
venant de l'envoi de paquets de brochures contre- révo- 
lutionnaires par les départements insurgés. — Mon- 
treuil demande au Ministre de l'Intérieur 2,500 quintaux 
de blé ou farine. — Lecture de la réponse à l'Adresse du 
député Personne. Les exemplaires de cette Adresse 
seront poursirivis et supprimés. — Adresse de la Société 
républicaine de Calais au curé de cette ville qui vient 
de se marier. Le Bon rédigera un arrêté où mention 
honorable sera faite de la conduite du curé, pour 
servir « à l'instruction des citoyens du département ». 

— Audebart, ci-devant receveur du bureau général des 
tabacs, et son loyer. — Arrestation de suspects à 
Hénin-Liélard (f° 85vo). 

26 juin. — Arrêté en faveur des bateliers. — L'arrêté 
pris par le Département du Nord, relativement aux 
secours à accorder aux citoyens qui ont été forcés d'a- 
bandonner leurs foyers à l'approche de l'ennemi, sera 
appliqué au Pas-de-Calais. — Les meubles de l'émigré 
d'Héricourt. — On adressera aux Représentants le 
procès-verbal de dégustation de Lefetz et François, qui 
conclut à la faible qualité et au mouillage du vin de 
l'Hôpital. — Manchon et Deleslré nommés par le 
Conseil exécutif provisoire commissaire-ordonnateur de 
la 16® division et commissaire des guerres à Arras. — 
Le conseil général de Villers-Brùlin s'oppose à la réqui- 
sition de blé adressée à un cultivateur, « sous le pré- 
texte qu'il n'en existeroit dans cette commune que la 
quantité suffisante pour nourir ses habitans jusqu'à la 
récolte ». Injonctions nouvelles à cet égard, et mandat 
de comparaître en séance. — Refus des marchés passés 
à Montreuil pour les sacs de peau, pour prix trop élevé. 

— On suspendra toute nouvelle acquisition d'objets 
d'équipement dans les districts, et on ne donnera pour 
l'instant aucune suite aux propositions du Département 
de l'Aisne. — Habillement du dépôt du 2® bataillon de 
l'Eure. 

« Les membres de la Société républicaine d'Arras 
sont introduits à la séance. — Après avoir rappelle que 
ce jour est l'anniversaire de celui où fut pris le trop 
fameu3^ arrêté sur les événements du vingt juin 1792, 
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ils demandent que si TAdminislration n'a pas le droit 
de rayer cet arrtHé des registres de l'ancien Direcîloire, 
elle se hâte d'en solliciter la radiation auprès des auto- 
rités supérieures, et que cependant son patriotisme en 
fasse une justice provisoire en déclarant solennellement 
que les Administrateurs actuels proscrivent les sen- 
timens renfermés dans ledit arrôté et dans celui du trois 
juillet suivant ». Discours du Président en réponse. Il 
reconnaît que ses collègues et lui furent « victimes 
d'une grande erreur », n'ayant pas connu « toute la 
profondeur des perfidies de Capel »; il se félicite de la 
publicité actuelle des séances (jui empêche dorénavant 
de telles fautes; il recommande aux bons citovens d'as- 
surer en prenant part aux élections le choix de bons 
Administrateurs; « il voudrait pouvoir biffer les arrêtés 
sus-visés de la même main qui les a signés : « Puisse 
« h cet instant, si mes motifs n'ont pas été purs, et si 
« ma conduite fut autre chose que l'effet de l'erreur, 
a puisse le Ciel se montrer juste, et puisse de ce re- 
« gistre, que je bitïerai avec fermeté, sortir une flamme 
« vengeresse qui, consumant ma main droite, fasse de 
« moi un autre Scévola, non pour ma gloire, mais pour 
« ma honte, non pour avoir manqué un tiran, mais 
« pour l'avoir sciemment défendu ! » — Puis il s'adresse 
en ces termes à Joseph Le Bon : « Maintenant c'est à 
« toi (jue je m'adresse, Joseph Le Bon ; la transition 
« est brusque, je le sens, mais pouvois-je t'oublier, toi, 
« le chef de la sainte insurrection qui s'éleva contre 
a nous à l'époque des arrêtés dont on vient demander 
« la radiation, toi qui déployas dans cette circonstance 
« celte énergicjue vigueur qui t'est naturelle. Tu fus 
« alors mon persécuteur, je t'en remercie; c'est cette 
« persécution (jui t'a valu mon amitié; quand je me 
« suis vu placé ici à côté de toi, j'ai eu l'orgueil de 
« croire que j'obtiendrois la tienne; dis si je me suis 
« trompé. Nous allions tous deux au môme but, le 
« bonheur du peuple, mais par des chemins différens; 
« plus heureux ou plus adroit que moi tu avois pris le 
« meilleur; nous nous sommes rencontrés et nous nous 
« sommes embrassés ». — Joseph Le Bon « qui se 
trou voit à une assez grande distance..., s'élance dans 
les bras de Ferdinand Dubois; ici les applaudissemens 
ne discontinuent plus; ces deux amis demeurent étroi- 
tement embrassés, dans un silence expressif; quelques 
instans après, ils relèvent l'un sur l'autre des yeux 
mouillés des larmes de la joie et de la sensibilité. « Eh 
« bienl dit enfin Joseph Le Bon, eh bien! Ferdinand 
« Dubois, mon ami! quel prix m'est donc réservé à 
« moi ton dénonciateur, puisque mes dénonciations 
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« valent tant de gloire à celui que j'ai dénoncé 1 Vas, 
« ce jour est la pierre de touche pour mon cœur et mon 
« civisme; si mes intentions eussent été moins pures 
« quand je m'acharnois à ta poursuite, je sécherois 
« maintenant de dépit en te voyant reconnoilre si glo- 
« rieusement ton erreur. Mais qu'il est loin de mon 
« âme le dépit de l'ambition et de l'envie! Jamais plaisir 
« n'a égalé celui que j'éprouve en ce moment, et je suis 
« plus que payé de l'infatigable surveillance dont j'ai 
« usé envers toi. Rends-moi la pareille, mon ami; ne 
« me perds pas une minute de vue sur le nouveau 
« théâtre où la République m'appèle; sois inexorable 
« pour mes moindres fautes et demeure convaincu que 
« si tu pouvais t'écarter encore, lu me trouverais tou- 
« jours le même ». — L'Assemblée entière est saisie 
d'une émotion indicible. F. Dubois continue son apos- 
trophe : « Je dépose dans le sein de mes concitoyens la 
« douleur que ton éloignement va me causer. Pour 
« toi, jeune législateur, quitte-nous sans regret ; quand 
« on va servir la Patrie, un regret est un crime. Suit 
a les hautes destinées qui t'attendent; sers-toi de tous 
« les moyens que la nature t'a donnés! parois sur 
« cette Montagne dont tu dois élever encore la hau- 
« leur; sers-loi de ton énergie contre les traîtres et les 
« conspirateurs. J'apperçois déjà tes succès et je m'en 
« réjouis d'avance. Mais pourquoi un sentiment pé- 
« nible s'élève-t-il dans mon cœur? ton sort paroit 
« digne d'envie et cependant je te plains ; tu pars tout 
« couvert de la confiance du peuple; il sait combien tu 
« l'aimes; il sait tout ce que tu as fait pour lui; il sait 
« tout ce que tu es capable de faire; ne te rendra-t-il 
« pas comptable de tout ce qui manquera à son bon- 
« heur? ne t'accusera-t-il pas, lorsque tu auras fait 
« pour lui tout ce qui dépendra de toi, de n'avoir pas 
« encore assez fait? Voilà l'éceuil que je crains pour 
« toi et sur lequel cependant le juste discernement de 
« nos concitoyens me rassure. Je ne te parle pas d'une 
« autre crainte, celle de te voir démentir l'opinion que 
a tu as donnée de ton patriotisme. Tu nous as appris 
« à nous défier de tous les hommes ; tu annonces que 
a tu te défies de toi-même ; eh bien 1 nous t'imiterons ; 
« nous le suivrons dans cette carrière intéressante 
« que tu vas parcourir ; nous l'épierons ; nous cherche- 
« rons dans les papiers publics tous tes discours; nous 
« les scruterons avec soin; je serai ici destiné à les 
« faire connollre à nos concitoyens. A la première faute 
« qui t'échappera j'aurai peut-être la foiblesse de la 
« dissimuler ; je ne m'en plaindrai peut-être qu'à toi ; 
« mais à la seconde, tremble, je le dénoncerai à mon 
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« tour à Topinion publique et je te rendrai le service 
« que lu m'as rendu, en faisant connoître aussi tes 
« erreurs à mes concitoyens; mais je l'espère, tu ne 
« me réduiras pas à remplir ce pénible devoir. Je ne 
« demande plus qu'une chose; souviens-toi de Fer- 
« dinand Dubois; rappelle-toi qu'il aime le peuple 
« comme toi ; rappelle-toi qu'il a cinquante ans et que 
« la maturité d'une lête blanchissante peut quelquefois 
« tempérer avantageusement l'effervescence d'une tête 
« que les feux de la jeunesse rendent bouillonnante. 
« C'est ainsi que le poids du marteau façonne l'or, 
« quand il est brûlant. Si tes concitoyens ne t'aimoient 
« pas comme ils le font, je craindrais de les entretenir 
« si longtems de toi ; mais encore un mot. C'est à toi 
« de consommer ton ouvrage. Tu vas partir. C'est à 
« toi, si nous n'avons pas le pouvoir de biffer les 
« arrêtés dont on demande la radiation ; c'est à toi 
« de nous le procurer. Je me charge ensuite de l'exécu- 
« tion. Ainsi cette œuvre se consommera par un com- 
« mun accoixi entre celui qui en fut artisan et celui 
« qui en fut le plus impitoyable adversaire »... On 
invite la Société républicaine à rester à la séance. — 
Réponse d'un membre de cette Société : « Nous con- 
« noissions vos sentiments, Administrateurs, et nous 
« étions parfaitement convaincus qu'en applaudissant 
« à notre démarche, vous prendriez toutes les me- 
« sures possibles pour enlever de vos l'egistres la 
«tache incivique que les arrêtés du 2G juin et 3 juillet 
« 1792 y ont malheureusement imprimée. Nous par- 
« lageons vos regrets sur le départ de Joseph Le Bon. 
« Quant à toi, Dubois, nous t'invitons à ne plus nous 
« parler de ton erreur ; elle a été celle du moment ; lu 
« l'as amplement expiée; et, pour témoignage de sa 
« satisfaction, la Société t'adopte pour son fils aînél » 
— Applaudissements. Sur la demande d'un membre, 
l'Assemblée déclare « qu'elle proscrit les sentimens ren- 
fermés dans les arrêtés du 26 juin et 3 juillet 1792 », et 
arrête « que la présente déclaration sera écrite en marge 
desdits arrêtés », que la radiation des arrêtés sera 
demandée à la Convention et que « la délibération prise 
aujourd'hui, signée par tous les Administrateurs présens 
à la séance, sera imprimée et envolée à la Convention, 
au Bureau central des Représentans du peuple, à 
Arras, au Pouvoir exécutif provisoire, à tous les Dépar- 
temens, aux huit Districts et à toutes les municipalités 
du Pas-de-Calais ». — Virulente Adresse au député 
Personne, sur le rôle qu'il a joué dans le procès de 
Louis XVI et sur sa conduite politique. — Le Bon pré- 
sente la rédaction qu'il a faite de l'arrêté relatif au 


mariage du curé Faudier. Adoptée. — Éloge de Tévêque 
Porion. Adoption et envoi à la Convention d'un projet 
de décret abolissant le célibat des prêtres : « L'Assem- 
« blée, considérant que l'Auteur de la nature n'a rien 
« fait d'inutile; que les hommes naissent pour se re- 
« produire ; que les prêtres de toute espèce de secte sont 
« des hommes et que par conséquent ils doivent tra- 
ct vailler à se reproduire comme les autres; considérant 
« que, dans l'état de la société, le bon ordre et l'intérêt 
« des enfans exigent que leurs pères soient légalement 
« connus et que le mariage est le plus sur moien d'ob- 
« tenir cette connoissance légale...; mais, considérant 
« que pendant le sommeil de la Raison, des milliers de 
« menteurs en soutane ont bouleversé toutes les idées 
a par leurs discours charlataniques, qu'au nom du 
« Ciel qu'ils outrageoient ils n'ont pas craint d'appeler 
« bien ce qui étoit mal et mal ce qui étoit bien; qu'ils 
« sont parvenus à inculquer tellement leurs abomi- 
« nables leçons de révolte contre les loix de la nature 
a et contre celles de la société, qu'il faut aujourd'hui 
« un courage supérieur pour oser suivre les unes et les 
« autres ou môme pour approuver ceux qui les sui- 
« vent... » Cette déclaration sera imprimée et distri- 
buée; elle sera envoyée notamment à l'évêque Porion 
« et à tous ses coopérateurs mariés et à leurs épouses ». 

— On demandera une loi plaçant parmi les zélés défen- 
seurs de la Patrie « ceux qui par leurs ouvrages et 
surtout par leur conduite auront contribué à anéantir 
les plus cruels ennemis des nations, savoir la supers- 
tition et les préjugés ». — Tout en rendant justice aux 
motifs qui ont guidé la Société républicaine de Calais 
dans sa demande, l'Assemblée « déclare attendre tout 
du tems et des lumières ». — Mauvais état des chevaux 
du IG^ régiment de chasseurs à cheval. Le colonel 
Landrieux prié de venir s'expliquer. — Bois tirés du 
séminaire d'Arras, pour construire un atelier pour la 
réparation des voitures destinées au service de l'armée» 

— Demande de Bon et de Guislain Lallart en faveur 
de leur frère, ex-chanoine, détenu dans la maison de 
réclusion, pour qu'il puisse être visité plus facilement 
par les officiers de santé. — Rapport d'Asselin et De- 
mory, sur le rassemblement de Renty qui « n'étoit com- 
posé que de cinq à six déserteurs des communes voi- 
sines », et sur la pénurie des grains à Boulogne. — 
Arrêté pris contre Barse, officier municipal de Boulogne, 
convaincu d'avoir introduit du blé en fraude chez lui 
(f«91). 

27 juin. — Une commission, composée de Leducq et 
Guilbert, est nommée pour apurer les comptes des rece- 
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veurs des émigrés auxquels le 2* bureau ne peut suffire. 
— Injonction à des habitants de Noyellette et de Bla- 
vincourt qui n'ont pas fourni la réquisition de 25 rasiêres 
de blé à eux adressée. — Deux membres de la Société 
républicaine d'Arras seront chargés d'aller constater les 
grains existants chez deux cultivateurs de Noyelles- 
Vio.n et Villers-Chùtel. — Le Représentant Delbrel 
vient en séance et communique des nouvelles sur les 
avantages remportés par nos troupes sur l'ennemi. Ce 
bulletin de victoire sera réimprimé et répandu « avec 
profusion ». — « La cuisson de toutes pâtisseries, sous 
quelque dénomination que ce soit, est prohibée, en y 
comprenant celle sous le nom de pain d'épices »; 
défense à tous boulangers, dans l'étendue du dépar- 
tement, de vendre d'autre pain que « celui composé de 
toute la farine de laquelle il ne pourra être extrait que 
le son » ; tous les bons citoyens qui ont des fours chez 
eux sont invités « à se soumettre volontairement à cette 
mesure qui a pour but l'intérêt public ». — Impro- 
bation donnée à la municipalité de Villers-Brùlin. Elle 
apportera dans le courant de la semaine prochaine la 
moitié des blés qui restent dans cette commune. — 
Asselin remplacera, dans le 2® bureau, Le Bon qui va 
se rendre à la Convention. — Construction d'affûts à 
Montreuil, sous la direction de Senermont, lieutenant- 
colonel du génie. — Habillement du 1®^ bataillon de 
l'Aisne, capitaine Ferté. — Demande de Laignel, ex- 
religieux de S'^-Vaast, tendant à ne pas être déporté, vu 
ses infirmités. — Autorisation donnée aux « ci-devant 
religieuses de Vimy, provisoirement conservées dans 
l'administration de leurs biens, à accorder au citoyen 
Manchon le parfait du bail qu'avoit de ladite maison le 
ci-devant abbé de Marœul ». — Guilbert et ses négo- 
ciations avec le Département du Nord au sujet des sub- 
sistances. — Indemnité au gendarme Rebout, de Bou- 
logne, retournant à l'Armée de la Somme. — Maniez, 
ci-devant députai de la Convention, actuellement culti- 
vateur en état d'arrestation à Arras, demande à retourner 
dans ses foyers, à Bertincourt. Guilbert fera d'abord une 
enquête à Bertincourt sur sa conduite. — Plainte de 
Bellonne contre les officiers et soldats cantonnés dans 
ses environs. Le général en chef sera prévenu. — La 
commune d'Arras demande « si par le mot de domes- 
tiques des femmes peuvent être admises en cette qualité 
auprès des reclus. L'Assemblée passe à l'ordre du jour 
sur cette lettre motivée sur ce que le mot domestique 
comprend les deux sexes ». — Le contingent à Fau- 
quembergues, Salperwic, Rebergues, Éperlecques. — 
L'oncle du sieur Delestré, détenu à Bapaume. — Dénon- 
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ciation anonyme contre Monck, ci-devant seigneur 
d'Erny (f° 102). 

28 juin. — Comité secret. Cas du citoyen Effroy dans 
l'afTaire du détenu Béthune. — Un membre propose 
d'arrêter « qu'il ne pourra plus être fait de pain avec le 
pur froment, mais qu'il devra être mêlé de seigle, 
scorion ou autres grains qui peuvent se lier avec le 
blé ». On verra si les magasins nationaux ne sont pas 
remplis pour trop longtemps, causant ainsi une pénurie 
des denrées plus factice que réelle. Encore la question 
des soldats qui « vendent leur pain de munition aux 
charetiers qui en nourissent leurs chevaux ». — 
Nombreux transports de grains sur les frontières. On 
entretiendra les Représentants du peuple de la situation. 
— Effroy est autorisé à transporter dans la maison 
d'arrêt de Ronville les détenus malades et infirmes de 
la prison du Rivage. — Séance publique; présidence 
d'Asselin. — Dénonciation des habitants de Willerval 
contre leur maire, au sujet d'une cloche et de l'argen- 
terie de l'église. Le maire Dubrucq est appelé en 
séance. — Encore les chevaux fournis au 16* régiment 
de chasseurs. — Élargissement de J.-Fr. Dubrulle, 
d'Hénin-Liétai*d. — Le Bon est chargé de la rédaction 
d'une Adresse aux habitants des campagnes, « pour 
les mettre en garde contre les passions des prêtres cons- 
titutionnels qui font regarder comme suspects les indi- 
vidus qui ne vont pas à leur messe ». — Les 35 rasiêres 
d'Aug. Petit, cultivateur à Magnicourt-sur-Canche. 
Malgré l'avis de la commune, on lui enjoint de fournir 
la réquisition. — Même cas d'un habitant de Bla- 
vincourt. — « A quatre heures après midi, les trois 
Corps administratifs de la commune d'Arras, extraordi- 
nairement convoqués, se sont réunis en comité secret. 
Les présidens des trois Administrations rendent compte 
de la mission dont ils ont été chargés dans la séance du 
matin auprès des Représentants du peuple Commis- 
saires aux Armées, relativement aux subsistances; ils 
déclarent que le Représentant Duhem, en présence de 
ses collègues Delbrel et Desassy, ainsi qu'en présence 
du directeur des vivres, a outragé les Administrateurs 
en les traitant de coquins, de raalveilians, en leur re- 
prochant qu'ils vouloient les faire égorger par les 
discussions publiques sur les subsistances; qu'il accom- 
pagnoit ces épithètes de juremens qui ne doivent point 
se trouver dans la bouche d'un Représentant, et qu'il a 
terminé par dire qu'il s'attendoit à mourir depuis deux 
mois et qu'il aimoit autant périr de la main des patriotes 

que de celle des aristocrates » — Propositions 

diverses tendant à obtenir réparation de cette injure 
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soit auprès du Bureau des Représentants, soit auprès 
de la Convention. Le Bon, Asselin et Maniez, pour le 
Département, Leroy et Billon, pour le District, Beugnet 
et Cornil, pour la commune d'Arras, sont délégués au 
Bureau central, pour faire des représentations à ce sujet 
et pour dire à ses membres que « l'Administration va 
demander à la Convention le rapel du Représentant 
Duhem , parce qu'elle est convaincue qu'il est impossible 
de prendre aucune mesure de sûreté générale avec lui 
ni d'opérer le bien, attendu ses emportemens journa- 
liei*s ». — Nouvelle discussion sur les moyens de 
remédier à la pénurie des grains. Les Districts feront 
immédiatement le recensement des seigles, scourgeons, 
orges, pamelles, fèves, pour les faire verser par réqui- 
sition dans les magasins qui seront destinés à cet 
usage. Le conseil général de la commune d'Arras est 
autorisé « à mélanger ces grains avec les bleds qui 
devront être mis au marché ». — Les boulangers 
d'Arras, n'ayant pu obtenir de blé sur les 480 rasières 
qui sont arrivées aujourd'hui, « ferment leurs bou- 
tiques ». Le District réquisitionnera pour l'approvision- 
nement du marché de demain. — Séance publique. — 
H,-L. Gosse et J.-B. Gosse, anciens receveurs des 
États à Hesdin et S*-Omer, demandent « à retirer des 
Archives du Département les comptes originaux et 
toutes les pièces justificatives qui y ont été déposées, 
pour être transmis au bureau de la comptabilité 
nationale, suivant la demande des commissaires. Sur 
quoi, l'Assemblée délibérant a arrêté que les comptes 
originaux et toutes les pièces justificatives d'iceux 
seront remis aux pétitionnaires sous leur récépissé; 
que cependant les ordonnances, décharges, modérations 
et autres pièces y relatives, ayant raport aux dits 
comptes resteront déposées aux Archives de ce Dépar- 
tement, conformément à l'art. 3 delà loi du 10 décembre 
dernier ». — Retour des commissaires dépêchés au 
Bureau central. « Ils disent qu'ils n'ont trouvé que le 
Représentant du peuple de Sacy, à qui il a été fait 
lecture de l'arrêté ; qu'il a paru n'être pas d'accord sur 
les mots; qu'il ne se souvient pas que celui de coquins 
ait été proféré; que, quant au surplus des propos de son 
collègue Duhem, il croyoit qu'ils n'avoient point été 
dits dans le sens porté au procès- verbal ; il a terminé 
par demander que l'Administration n'envoie point une 
expédition du procès- verbal à la Convention nationale 
jusqu'au retour du citoyen Duhem, attendu qu'on les 
priveroit d'un citoyen actif et vigilant qui est très utile 
pour faire trembler les coquins et les malveillans, car 
vous savez qu'il y en a ». — Reprise de la discussion 
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sur les subsistances; propositions nouvelles (f° 106'»). 

29 juin. — Manchon, commissaire-ordonnateur de 
la 16* division, Delestré, commissaire des guerres à 
Arras, le général Tricotel et les chefs des différents 
corps tenant garnison à Arras viennent demander « à 
prêter le serment qui leur est prescrit pour pouvoir 
remplir leurs fonctions ». Ce serment est prêté. — Encore 
la question des secours aux parents de volontaires « qui 
se trouvent dans l'impossibilité de produire des certi- 
ficats portant qu'ils sont aux armées ». — Guilbert, aidé 
de deux cordonniers, ira faire la visite des chaussures 
versées au magasin d'habillement. — Congé de douze 
jours accordé à l'administrateur Demory, sur sa 
demande, pour aller à Paris où il a affaire. — Compte 
de l'imprimeur Leducq. — Agiotage sur les assignats 
« républicains » et ceux à « l'effigie du tiran ». — Cas- 
sation du jugement rendu par le Tribunal du district 
de Douai, le 11 août 1792, en faveur de feu Desongnies. 

— Douze chariots couverts à quatre clievaux condui- 
ront demain à Amiens 125 malades. — Présidence 
d'Asselin. — Subsistance des troupes qui passent à 
Lens. Cot fournira à l'ôtapier les moyens d'assurer ce 
service. — Lecture de la Déclaration des droits de 
l'homme et de l'Acte constitutionnel de la République 
française. — Réquisition reçue parle District de Calais 
pour envoyer à Lille, Cassel, Cambrai et Arras des 
fourrages et des avoines, pour l'Armée du Nord. — 
Dubois reprend le fauteuil. — Les grains du citoyen 
Beauquesne et la cocarde de son chapeau. — Adresse 
de la Société populaire de Boulogne à propos de la 
journée du trente-un. Cette adresse sera imprimée et 
distribuée. — Le Bon vient faire ses adieux ; il reçoit 
l'accolade du président et de l'Assemblée, et même une 
« au nom de tous les citoyens ». — Guilbert revient de sa 
mission à Bertincourt. — Secours demandés par deux 
« femmes de troupes réfugiées à Arras, chargées de 
beaucoup d'enfans », qui ne peuvent en ce moment 
tirer de leurs maris les certificats nécessaires (f° 111). 

30 juin. — Réquisition du Commissaire national en 
chef Roland, chargé du complément des Armées du 
Nord et des Ardennes, relativement aux volontaires 
retournés dans leurs foyers munis de simples certificats. 

— Augmentation de traitement à des employés de 
l'Administration, Fourmault et autres. — Encore les 
chevaux du 16® chasseurs. — Arrêté portant réquisi- 
tion sur les cultivateurs des environs de Béthune, pour 
l'approvisionnement du marché d'Arras. — Approbation, 
réimpression et envoi à toutes les communes de la 
délibération suivante de la commune d'Arras (24 juin) : 

19 
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«... Le conseil général, ouï le procureur de la com- 
mune, arrèteque toutes distinctionsdans les cérémonies 
funèbres qui pourroient tendre à rapeller des idées de 
privilèges et d'inégalités sont abolies ; arrête aussi que 
chaque culte bornera strictement son exercice dans 
rintérieur du temple qui lui est destiné ; en conséquence, 
il est expressément défendu à tous citoyens de mettre 
des tentures au-devant de leurs maisons et des églises 
lors des décès, et de mener le deuil revêtu d'un man- 
teau noir et le chapeau rabattu environné d'un crêpe, 
comme il étoit d'usage; fait défense à tous prêtres, 
clercs, chantres et autres ministres des différens cultes 
de chanter et d'assister costumés à aucun convoi 
funèbre; cependant il est libre à tous citoyens de faire 
inhumer les personnes qui mourront chez eux par un 
prêtre ou autre ministre qui ne pourra être revêtu 
d'aucun costume particulier; fait aussi défense aux 
maîtres d'autel et autres personnes qui portent les 
morts de s'afiubler à l'avenir de la robe noire dont ils 
avoient coutume de se servir; fait défenses aux direc- 
teurs, directrices, économes, maîtres et maîtresses 
d'école de maisons dites de la Bourse commune et de 
l'Égalité de laisser assister à aucun convoi funèbre les 
enfans confiés à leurs soins; il n'y aura qu'un seul et 
même poêle ou drap mortuaire dans chaque paroisse, 
qui servira à toutes personnes et sera prêté sans aucun 
frais ni rétribution; il n'y aura pareillement qu'une 
seule cloche par paroisse, qui sonnera indistinctement 
pour chaque personne morte; les cloches superflues 
seront envoyées à la fonte de Douay, pour être 
employées à la fabrication des canons; aucun prêtre, 
clerc, chantre et autres ministres ne pourront, dans 
aucun cas et sous aucuns pi-étextes, se présenter et 
parcourir les rues vêtus de leurs habits cérémoniaux 
et précédé d'une croix ou de toute autre marque parti- 
culière de leur culte; toute procession, même des enfans 
lors de leur première communion, sont interdites à 
l'avenir... » — Asselin et Guilbert se rendront ce soir 
à huit heures auprès des Représentants du peuple, 
« pour conférer sur les subsistances avec les commis- 
saires députés des départemens voisins ». — Au nom 
de la Société républicaine, Asselin propose et l'Assem- 
blée adopte la réimpression de l'Acte constitutionnel ; 
on préviendra « les citoyens qu'on s'assemblera tous les 
jours, à trois heures, pour la discuter, jusqu'au quatorze 
juillet» (f>113«). 

l®** juillet. — Le procureur national du Conseil 
exécutif provisoire, Asselin, demande à l'Administra- 
tion de viser son certificat de civisme. Au lieu d'ac- 
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quiescer à cette demande, on provoquera sa destitution 
auprès des Représentants. — Le conseil d'adminis- 
tration de la 20 division de gendarmerie sera invité à 
nommer un lieutenant en remplacement de l'émigré 
Titelouze. — Les notaires du district de Calais devant 
le certificat de civisme. On décide « que rien ne s'op- 
pose à ce que les notaires qui n'ont point obtenu des 
certificats de civisme dans le délai voulu n'en obtiennent 
actuellement, lesquels certificats néanmoins ne pour- 
ront leur servir pour remplir leurs fonctions ». — Le 
général Duval et le chef de bataillon du génie Dufour 
viennent s'entendre avec l'Administration, pour l'envoi 
immédiat à Fontaine-Notre-Dame de 600 pionniers 
armés de haches et de serpes, demandés par le général 
Desbruslys, chef de l'état-major de l'armée. Impossibi- 
lité d'envoyer les ouvriers des fortifications d'Arras en 
raison de Tordre exprès reçu du général Custine de 
mettre la plus grande activité dans les travaux effectués 
à cette place. On enverra les hommes des bataillons 
Belges présents à Arras, « qui se trouvent actuellement 
sans armes et sans chevaux ». Asselin et Guilbert y 
pourvoiront. — Sur de bonnes attestations fournies par 
les communes d'Haplincourt, Rocquigny, Bertincourf, 
Villers-au-Flos, Bus et Barastre, on décide que l'ex- 
député Maniez jouira de sa liberté pleine et entière, 
mais que cet arrêté sera soumis à la Convention, au 
Comité de Salut public et au Bureau des Représen- 
tants. — L'ingénieur Demiaut donnera des ordres pour 
l'ouverture immédiate des écluses de la Scarpe et du 
Crinchon qu'une réquisition vient de demander. — 
Louis Lefebvre, de Samer, sera jugé révolulionnaire- 
ment, et la sentence exécutée le plus tôt possible. — 
Demande de renseignements au District de S^-Pol sur 
les brigandages de Pernes. — Comparution du maire 
de Willerval, Dubrucq ; ses dépositions relativement à 
la cloche et à l'argenterie de l'église. Envoi de Guilbert 
dans cette commune. — Le général Duval hésite à 
envoyer 600 Belges comme pionniers, « attendu qu'il 
existe beaucoup de déserteurs Autrichiens dans ces 
corps ». On demandera de nouveaux renseignements à 
l'état-major, au sujet des outils à fournir à ces hommes. 
— Mesures prises, sur le rapport de Legay, contre les 
communes qui n'ont pas satisfait à la réquisition de 
voitures. — Demande de renseignements au Ministre 
de l'Intérieur sur le certificat de civisme des prêtres 
détenus dans la maison de réclusion. — Encore le certi- 
ficat de M.-Anast. Asselin. Asselin et Gillion iront sur 
le champ demander son remplacement comme procu- 
reur national. — Habillement du 6® bataillon de canon* 
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niers, demandé par le lieutenant Baudouin. Déclaration 
patriotique de celui-ci, dont il est fait mention hono- 
rable. — Autorisation des Représentants de fournir à 
Dancourt, lieutenant-colonel des hussards Belges, et à 
Courtois, capitaine des chasseurs Belges, les 300 che- 
mises, paires de bas et paires de souliers des hommes 
« qui partent demain matin pour travailler au pion- 
nage ». Bertin fera le nécessaire. — Le District de 
Bélhune, en retard de 419 hommes dans la levée de son 
contingent, est invité, ainsi que ceux des autres Dis- 
tricts qui peuvent être dans le môme cas, à se libérer 
au plus tôt de cet arriéré. — Harduin remis en liberté, 
« attendu qu'il y a eu erreur d'individu »; Choquez et 
Hémart seront conduits demain sous bonne escorte à 
Douai. — Dénonciation de la Société républicaine de 
Montreuil contre Hacot le jeune et Barré. — Durand, 
capitaine au bataillon de la Vendée, demande l'habil- 
lement de ses 600 hommes. Refus motivé : c considé- 
rant que les fonctions de fournisseurs des habillemens, 
équipemens et armemens des corps militaires sont tout 
à fait étrangers aux fonctions administratives et ne 
peuvent en les entravant que retarder ou empêcher 
l'accomplissement des devoirs des Administrateurs.... 
il sera fait aux Représentans du peuple les plus vives 
instances pour être déchargés de ce fardeau qui ne peut 
être imposé à l'Administration que dans des circons- 
tances extraordinaires.... ; et dans le cas où les dits 
Représentans ne croiroient point pouvoir ôter cette 
fonction pénible et inutile à ladite Administration, arrête 
qu'elle se pourvoira vers la Convention nationale à effet 
que par elle il lui soit permis de se renfermer dans les 
bornes des fonctions auxquelles lesdits Administrateurs 
ont été appelles par la confiance de leurs concitoyens » 
(f^ 116). 

2 juillet. — Prestation de serment jde Roland, com- 
missaire des guerres à S'-Omer. — Minart, comman- 
dant en chef du 3® bataillon de la garde nationale 
sédentaire d'Arras, remplacera Delestré dans la surveil- 
lance des contingents. — Comité secret. Citoyens armés 
parcourant les fermes dans le district de Montreuil et 
se faisant remettre des grains de force. Pénurie des 
marchés de Boulogne et de S^-Omer. On demandera 
au Ministre de l'Intérieur 300,000 Ib. sur la somme de 
10 millions destinée aux approvisionnements. — Ver- 
melles, Noyelles-lez-Vermelles et toutes autres com- 
munes du district de Béthune qui sont en retard de 
fournir les réquisitions de grains, y seront contraintes. 
— Séance publique. Chevaux pour le 16® chasseurs. — 
Mise en liberté de la citoyenne de Broglie. — Traite- 
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ment (300 Ib.) de Danel, chirurgien des maisons d'ar- 
rêt d'Arras. — Le recrutement à Monchy-Cayeux. — 
Le contingent d'Audrehem et ses communaux. — Ferd. 
Poillion, juge de paix du canton de Fleury. — « Un 
membre communique une farde de certificats de rési- 
dence délivrés par la municipalité de Boulogne à une 
multitude d'individus ci-devant titrés habi tans le dépar- 
tement de la Dordogne et autres circonvoisins, qui sont 
arrivés dans cette ville à l'époque du bombardement de 
la place de Lille ; il expose ses doutes sur cette collec- 
tion de gens qui se sont réunis alors dans cette ville », 
Les Représentants seront informés. — Mesures prises 
pour l'impression des arrêtés de l'Administration. — 
L'Administrateur Grenier sera informé « que, d'après 
le procès-verbal de l'assemblée électorale, il doit rem- 
placer dans le Directoire l'administrateur Le Bon qui 
vient de remplacer à la Convention nationale le citoyen 
Maniez ». — Difficultés de Tresca et avances par lui 
faites. — Secours accordés à la veuve d'Antoine Ranger, 
trompette de la compagnie de La Tour, du 8^ régiment 
de cavalerie, tué à son poste le 27 septembre, à l'affaire 
près de Dampierre-sur-Auve. — Sur réquisition des 
Représentants, Bertin fournit au 1^** bataillon de la 
Vendée les habillements demandés (f^ 122). 

3 juillet. — Grenier accepte les fonctions de membre 
du Directoire. — Refus de certificat de civisme au 
citoyen Asselin. — L'accusateur public près le Tribu- 
nal criminel demande « à faire imprimer au nombre de 
1,100 placards les sentences qui seront rendues révolu- 
tion nairement ». — Indemnité aux cultivateurs du 
district de Béthune amenant leurs grains sur le mar- 
ché d'Arras. — Approvisionnement de ce marché 
pour samedi prochain. — Marché accepté par les 
Représentants Commissaires aux Armées, pour 2,000 
cordes de bois à 135 Ib. la corde et des fagots au prix 
de 40 Ib. le cent. Indignation de l'Assemblée. Darthé et 
Leducq iront prévenir les Représentants que ce mar- 
ché est frauduleux, puisque la corde depuis quinze 
jours n'est montée que de 50 à 70 Ib. et que les fagots 
valent moins de 30 Ib.; les uns et les autres coûtant 
réellement 60 et 15 Ib. au moment de la passation du 
marché. — Encore les bateliers et le chômage. — Le 
prêtre reclus Boucher. — Le blé du citoyen Lucas, de 
Mory. — Pierre et Joseph Coquelin, Louis- Victor Vois- 
selin, de Gutnes, restitueront à cette commune une 
somme de 1,35(3 Ib. qu'ils en ont reçue « pour marcher 
dans la Belgique, à la décharge de cettecommune, tan- 
dis qu'il est constant qu'ils n'ont pas rempli leurs enga- 
gemens ». — Les marais de Courrières et le contingent 
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de cette commune. — « Il n'y a lieu à délibérer sur la 
pétition du citoyen Lenquelart, de Montreuil-sur-Mer, 
volontaire au 8* bataillon du département du Pas-de- 
Calais formé en exécution de la réquisition du général 
Marassé, tendante, attendu les besoins de ses enfans, à 
être exempt de retourner à son corps ». — Le magasin 
national de blé de Bapaume. — Autorisation au secré- 
taire-général de « délivrer un bon au concierge du 
Département » pour 200 Ib. de bougie et 1,200 Ib. de 
chandelle. — Compte et inventaire de Berta. — Mobi- 
lier du curé d'Aubigny. Asselin et Darthé y verront 
(F 125). 

4 juillet. — Comité secret. Charton, vérificateur en 
chef des assignats. — Envoi de 30,000 Ib. au District 
de Boulogne, pour tirer du Nord Tapprovisionnement 
de cette ville. On demandera au Ministre de Tlnlérieur 
d'envoyer sur Boulogne et Calais partie des grains 
arrivés au Havre. Mesures prises pour les achats pos- 
térieurs dans le Nord. — Envoi de la force armée et des 
administrateurs Guilbert et Waterlot aux cultivateurs 
du district de Béthune qui sont en retard de fournir 
leur réquisition. — Dalle est élu membre de la Com- 
mission. — Indemnités pour chevaux morts dans des 
convois. — Aménagement de la maison Boucquel pour 
les Représentants. — Évacuation de soldats malades 
sur Amiens. — On dénoncera au Comité central et au 
Comité de Salut public le marché de bois scandaleux 
passé par le commissaire Petitjean dont on demandera 
la destitution. — La réquisition de blé à Boiry-S'- 
Martin et Boiry-S'^-Rictrude. — Habillements mili- 
taires fournis par J.-L. Morel, ancien maire de Buc- 
quoi. — Présidence de Lebas, plus ancien d'âge. — 
Ph.-J. Cochez remplira provisoirement les fonctions 
de maire de Courcelles-lez-Lens, à la place de D. Moul- 
lart qui va se fixer à Courrières (î^ 128^«). 

5 juillet. — Présidence de Lebas, plus ancien d'âge. 
— Aire demande une réduction sur les dix pionniers 
qu'on lui impose. Transmis au District. — Ordre du jour 
sur une demande par la même ville « d'une quantité de 
gros sous qui puisse mettre ledit conseil de commune 
à portée de soulager la classe indigente ». — Les cloches 
d'Haillicourt. — Le greffier de la commune d'Aire, « qui 
vient de tomber au sort pour voler à la défense de la 
Patrie », ne peut être l'objet d'aucune exemption. — Ré- 
quisition de blé à Fontaine-lez-Croisilles et à Cagni- 
court. — L'administrateur Legay et Potier, curé 
d'Écoust-S'-Mein, iront faire l'inventaire des grains du 
sieur Gillion, de Croisilles, et au besoin de tous les 
cultivateurs du district de Bapaume. — Réquisition de 
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grain chez Goubet, de S*- Léger. — Bécu, garde-maga- 
sin des approvisionnements de seigle pour les directions 
du Nord, demande un local pour le sel, l'eau-de-vie, le 
vinaigre, etc., « qui doit arriver en la ville d'Arras». — 
Les citoyens Pierrequin et Adry s'assureront si les 
flaons de Berta ont bien en cuivre rouge et en cuivre 
jaune la teneur qu'ils doivent avoir. — Garnier et Le- 
febvre iront sans retard prononcer, sur les lieux mêmes, 
dans la difficulté pendante entre Barastre et Haplin- 
court, au sujet de la délimitation de leurs territoires 
respectifs. — L'arrêté du District de Calais relatif à la 
prise faite par un armateur d'un bâtiment neutre chargé 
de comestibles destinés à l'ennemi, est renvoyé au « Tri- 
bunal qui doit connoître de la validité des prises ». — 
Les grains de la veuve Proyart. — Encore les retards 
de l'imprimeur Leducq. — Élargissement du citoyen 
Brunel arrêté depuis six jours pour incivisme. — Déficit 
dans une livraison de fourrages d'Arras à Lille. — 
Employés adjoints au Directoire de Boulogne. — Port 
exorbitant (48 Ib.) d'un paquet de trente onces reçu de 
la poste par l'Administration. Comme il s'agit de l'envoi 
en plusieurs exemplaires, par un sieur P. -M. Crachet, 
de r c Exposition d'une nouvelle doctrine sur la méde- 
cine des chevaux », il ne sera pas répondu à l'auteur 
avant qu'il n'ait payé les frais de port. — Difficultés du 
service de Frémeaux, maître de la poste aux chevaux 
de Carvin. — Nullité de la nomination des pionniers à 
Lens. La municipalité recommencera de suite cette 
opération (f^ 131 ). 

6 juillet. — Les trois Corps administratifs d'Arras se 
réunissent en comité secret, sous la présidence de 
Lebas, plus ancien d'âge, sur la demande du District. 
On fera un nouveau recensement des grains dans Arras ; 
chaque individu ne pourra en conserver plus d'une 
rasière, le reste sera versé au magasin. La geniêvrerie 
de Feuchy et toutes les fabriques de ce genre seront 
supprimées jusqu'à la prochaine récolte; les seigles de 
ces établissements seront versés aux magasins. Cot, 
directeur des vivres, sera entendu sur les manipulations 
de grains qu'il fait en ce moment. On ajourne la déci- 
sion à prendre sur « l'amalgame des bleds, seigles, 
pamelles et orges » projeté, jusqu'après l'exécution de l'ar- 
rêté des Représentants du peuple qui ordonne qu'il sera 
fixé un nouveau maximum à compter du lOde ce mois. 
Evacuation des grains du magasin S^-Jacques. Cot se 
justifie sur ce dernier point et sur ses versements à 
l'armée; les garnisons d'Arras ayant encore des vivres 
pour trois mois. Dalle, Merlin, Maniez, Leroy, Ansart, 
Cornil et Daillez vérifieront, conjointement avec les 


SÉRIE L. — 

Représentants, les livres de Col et les confronteront 
avec Total de situation des Armées, afin de savoir « si 
l'Armée de Cobourg ne subsiste point des denrées de la 
République ». Gaspillages de pain par les quartiers- 
maîtres, signalés par Cot. — Les volontaires envoyés 
chez des cultivateurs de Noyelles-lez-Vermelles. — 
Réduction des réquisitions adressées pour mardi à des 
cultivateurs d*Écoivres, Blangerv^al, Hannescamps, 
Sombrin, Guinecourt. — Cas de Marc-Antoine, comte 
de Levis, ancien maréchal de camp, et de son fils 
Antoine- Louis, qui, prévenus d'émigration, s'offrent à 
fournir des certificats de résidence à Boulogne. — Dou- 
triaux, acquitté du chef de prévention, demande à être 
relevé de la suspension des fonctions d'administrateur 
du District de S^-Omer prononcée contre lui. Renvoi au 
District pour avis. — Mahy, maître de la poste aux 
chevaux de Lille, pourra faire enlever les 242 rasières 
d'avoine qui lui appartiennent à Arras. — Les matelas 
du sieur Louvei'val, de Villers-au-Flos. — Renvoi à 
l'accusateur public près le Tribunal criminel, de Pré- 
vost, lieutenant de la légion du Nord, qui demande son 
élargissement. — Les pionniers recevront 15 s. par 
jour jusqu'à leur organisation. — Nouvel arrêté por- 
tant fixation du maximum durant les mois de juillet, 
août et septembre, pour le blé, le seigle, lescourgeon et 
l'avoine, le tout selon les mesures usitées dans chaque 
district. — Arrêté pris en exécution du décret du 3 juin, 
portant formation dans le département d'une compa- 
gnie de canonniers [volontaires] nationaux soldés. — 
Olive, secrétaire du bureau de la garde nationale d' Ar- 
ras. — Legay ira à Boiry-Notre-Dame, vérifier les 
grains disponibles du citoyen Delambre (f° 134). 

7 juillet. — Présidence de F. Dubois. — Guilbert et 
Waterlot rendent compte de leur mission. Carlier et 
Simencourt font de même. Incivisme de la municipalité 
de Lières et de Lorgies. Bacqueville et Simencourt 
continueront leurs visites dans le District de Béthune 
« à l'effet de connollre la quantité de grains battus et à 
battre qui restent chez les différens cultivateurs ». Car- 
lier et Bens reçoivent une mission semblable dans les 
communes du District de S*^-Pol. — Le commandant 
des pionniers « sera pris dans le corps des pionniers ». 
— On se plaindra au Ministre de l'Intérieur du retard 
apporté dans l'envoi de l'Acte constitutionnel. — Cer- 
tificat du sieur Biéville, délivré par la municipalité de 
Lillers. — Les réquisitions de grains seront dorénavant 
adressées aux conseils généraux des communes, « qui 
seront tenus sous leur responsabilité de les faire exécu- 
ter ». Mission de Guilbert à Willerval. — Levée des 
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scellés mis sur les papiers d'Antoine II urtrel, ci-devant 
secrétaire-greffier de la ville d'IIesdin. — Réquisition 
de grains sur les communes du District de Béthune 
pour le marché d'Arras du 10 courant (f° 142). 

8 juillets — Mesures prises pour la proclamation de 
l'Acte constitutionnel qui a été reçu hier. On le réim- 
primera à 12,000 exemplaires. — L'administrateur 
Tavernier. — Commission de Labbé, Commissaire de 
l'administration de l'habillement près des armées, pour 
vérifier ou requérir vérification dans tous les magasins 
ou ateliers du département. Au lieu de viser cette com- 
mission, « l'Assemblée, considérant qu'elle ne doit 
traiter de ces objets que directement avec les Représen- 
tans du peuple et non point avec un subordonné, charge 
les commissaires qui doivent se rendre au Comité cen- 
tral de faire à cet égard toutes les observations qu'ils 
trouveront convenable ». — Demande en radiation de 
Noailles d'Ayen de la liste des émigrés. On déclare 
a qu'aucun défenseur officieux de personnes suspectées 
d'émigration ne pourra être entendu s'il ne représente un 
certificat de civisme » . — « Les membres du District d'Ar- 
ras, précédés de trompettes et tambours et entourés de la 
force armée et d'une multitude de citoyens de la com- 
mune, se rendent à la séance; l'un d'eux, portant sur la 
poitrine l'Acte constitutionnel, vient déclarer à l'Admi- 
nistration que cet acte, qui doit faire disparoître toutes 
les dissensions et assurer pour toujours le bonheur du 
peuple », leur a été envoyé par le Ministre, et qu'ils 
vont proclamer sa réception dans la commune. Le Pré- 
sident répond. L'Assemblée escorte les citoyens jusqu'à 
la porte. — Les commandants des portes d'Arras seront 
requis « de ne laisser sortir aucun habitant de cette 
commune sans une permission par écrit du Comité de 
Surveillance ». — « Des commissaires du conseil géné- 
ral de la commune d'Arras se rendent à la séance, 
d'après l'invitation faite. On convient que l'Acte consti- 
tutionnel sera proclamé par les trois Corps réunis à six 
heures; qu'il sera porté sous un dais par des membres 
de l'Administration; que les Représentans du peuple 
ainsi que les membres des Administrations seront 
invités à tenir les quatre coins du tapis tricolore sur 
lequel il reposera ; que toutes les autorités tant civiles 
que militaires de la commune d'Arras seront invités à 
se réunir dans la salle des séances; que la force publique 
sera requise d'assister à la cérémonie; que le président 
du Département, chargé de la proclamation, pronon- 
cera un discours; que l'Acte constitutionnel sera pré- 
cédé des canoniers et de la bannière; que Joyeuse 
sonnera pendant toute la marche et que des salves 
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d'artillerie annonceront l'arrivée de l'Acte et sa procla- 
mation ». — L'assemblée primaire de la ville d'Arras aura 
lieu demain, « pour délibérer sur l'acceptation de l'Acte 
constitutionnel ». — Le procureur de la commune 
d'Agny et Fp. Proyart, berger, viennent déposer deux 
pains de munition qui ont été jetés d'un fourgon dans 
un champ. La municipalité d'Agny est invitée à prendre 
toutes informations. — Les Représentants Carnot, 
Desacy, Duhem, Duquesnoy et Delbrel, « ainsi que 
toutes les autorités militaires de la commune d'Arras », 
se rendent à la séance. — On déclare « que c'est par 
erreur de la part de l'imprimeur » que VA ois au peuple 
d'Arras porte le titre « Proclamation ». — On quitte 
la séance à six heures pour la proclamation de l'Acte 
constitutionnel (f° 144). 

9 juillet. — Séance secrète. Vu la pénurie de Bou- 
logne, les Districts de Béthune et de S'-Pol fourniront 
aux greniers de cette ville, l'un 503 rasières par semaine 
(3/5 blé, 1/5 seigle, 1/5 orge), l'autre 1,000 quartiers. — 
Cas de Marie-Madeleine-Ignace-Guislain de Berghes, 
veuve de Raches, dont les biens sis dans les districts 
de Béthune et de S'^-Pol ont été déclarés ne pouvoir être 
vendus. On notifiera à la veuve de Raches qu'elle ne 
peut vendre ceux du district d'Arras récemment affichés 
par le notaire Renaud. — Encore le cas du reclus 
Boucher. — Envoi de 100,000 Ib. par le Ministre de 
l'Intérieur à la ville de S*-Omer, pour son approvi- 
sionnement. — Explications des officiers municipaux 
de Lorgies. Leur suspension. On enverra cet arrêté à 
toutes les municipalités. — Ordre du jour sur les pro- 
positions de l'assemblée primaire d'Arras, tendant 1° à 
choisir les pionniers « parmi les détenus pour de minces 
délits »; 2^ à prendre les indemnités qui leur seront 
payées « sur les sous additionnels de l'imposition de 
celte commune ». — Pétition du conseil général de la 
commune d'Hesdin, tendant à voir décréter par la Con- 
vention que le chef-lieu de district sera fîxé dans cette 
ville. Ordre du jour « motivé sur ce que les corps muni- 
cipaux n'ont point le droit d'émettre le vœu des habi- 
tans de leur commune qui auroient dû être consultés ». 
— Levée de l'interdiction prononcée par le procureur- 
syndic de Calais contre les notaires Charrier, Boutaux 
et Aubert le jeune, de cette ville, pour certificats de 
civisme irréguliers (f° 146). 

10 juillet. — Déserteurs d'Izel-lez-Équerchin pro- 
posés comme pionniers à la commune de Fresnes-lez- 
Monlauban par Delaroque, officier municipal. — On 
imprimera à 6,000 exemplaires VAdresse du peuple 
d'Arras à la Convention nationale sur V acceptation de 
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la Constitution. Les cultivateurs des districts de 
Bapaume, Béthune et S^-Pol réquisitionnés pour l'ap- 
provisionnement d'Arras et de Boulogne, bien qu'ils 
ne soient tenus de conduire des denrées que sur les 
marchés de leur district, seront indemnisés du surplus 
du trajet effectué. — J.-B. Maniez, de Lens, est désigné 
comme commissaire, en exécution de l'art. 8 de l'arrêté 
des Représentants du 1*"** juillet, i*elatif « au charboa 
à tirer des fosses d'Hardinghem appartenantes aux 
citoyens Desandroin et C^ et au citoyen Gallini ». — 
Un habitant de Vendin-le- Vieil se plaint de ce que la 
municipalité fait mettre en arrestation ceux qui ne 
veulent pas prêter le serment suivant : « Je jure de 
maintenir de tout mon pouvoir la Constitution, de n'em- 
ployer les armes que pour la défendre; j'abjure ces 
honteuses erreurs dans lesquelles j'ai croupi si long- 
temps; je jure de ne reconnoître pour vrais ministres de 
la religion catholique que les prêtres sermentés ». 
Le District de Béthune informera. — Réquisitions 
nouvelles dans les communes pour le marché d'Arras. 
— A.-J. Hecquet, maître de la poste aux chevaux de 
S^-Pol, et les six mesures et demie de prairie de l'émigré 
Bellenglise, à Bouret-sur-Canche. — Présidence d'As- 
selin. Déclaration de Cot et de ses employés, à l'égard 
de l'Acte constitutionnel. — Le sieur Hémery, commis- 
sionnaire du Département, est dispensé du service de la 
garde nationale. — Les pâtissiers d'Arras demandent à 
être autorisés à fabriquer toutes pâtisseries, sauf les 
gâteaux et brioches; ils ne demanderaient que deux 
boisseaux de blé par semaine pour continuer leur pro- 
fession. On déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer, et 
on les invite « à fabriquer du pain, pour les indemniser 
de la perte momentanée qu'ils éprouvent ». — Le Dis- 
trict de S'-Pol offre, pour sa réquisition, les 600 quin- 
taux de blé existants à Aire qui devaient être vendus 
dans sa circonscription. Il s'en tiendra provisoirement 
à la réquisition qui lui a été faite (f° 148'»). 

1 1 juillet. — Le citoyen Minart est envoyé chez un 
cultivateur de Morchies, prévenu d'avoir caché des 
grains chez le vicaire du lieu. — En l'absence de Gre- 
nier et Legay, la visite des voitures à raccommoder sera 
faite par Guilbert. — Envoi de la guillotine du Pas-de- 
Calais à Cassel, pour éviter les frais élevés (1,400 Ib.) 
qu'a coûtés récemment l'envoi de celle du Nord à Dun- 
kerque. L'exécuteur des hautes-œuvres, présent à la 
séance, dit que son confrère du Nord a reçu 500 Ib. 
pour l'exécution de Dunkerque et en demande 600 pour 
celle de Cassel. L'administrateur Maniez ira signaler 
aux Représentants ce gaspillage. — On rappellera tous 
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les Administrateurs absents. — Mise en liberté de 
Vauquenson, Lefebvre dit Divertissant, et J.-B. Bouf- 
iiers; ils pourront se rendre dans leui-s communes res- 
pectives, « si mieux ils n'aiment s'inscrire dans le corps 
des pionniers de la nouvelle levée ». — Renvoi au 
District d'Arras de la demande d'élargissement formulée 
par les anciens officiers municipaux de Lens; Haudre- 
ville seul, vu son grand âge, est provisoirement élargi. 

— Nouveau versement de 300,000 Ib. par le payeur 
général au receveur du District d'Arras, pour les frais 
des contingents en denrées. — La suspension de Dou- 
triau est levée. — Transport d'un cadavre trouvé sur 
le rempart, en la maison d'arrêt, moyennant 12 Ib. 5 s. 
tirés « sur le receveur de l'enregistrement ». — Dépenses 
de Lancel, concierge du Département. — Mesures de 
rigueur prises contre les cultivateurs de Noyelles-lez- 
Vermelles qui possédaient dans leurs granges des blés 
non battus. Visite domiciliaire générale ordonnée à 
tous les Districts, chez les cultivateurs de leur ressort; 
les blés trouvés non battus seront saisis, battus par des 
ouvriers requis par les municipalités, et conduits 
aussitôt au chef-lieu de district. — Caubrière, employé 
dans les bureaux du Département, est nommé aux 
fonctions de procureur national du Conseil exécutif en 
la Maîtrise des eaux et forêts d'Arras, en remplacement 
d'Asselin. — Bègue, secrétaire-greffier de Biache-S'- 
Vaast, voudrait ne pas être pionnier. — Les membres 
du Comité de Surveillance d'Hesdin demandent de se 
faire remplacer dans le service de la garde nationale. 
« Il n'y a lieu à délibérer ». — Les convois et la com- 
mune de Belle. — Mention honorable de la déclaration 
faite par le 2® bataillon de la Somme en faveur de la 
Constitution. — Plainte du commandant Fournier 
contre Bailly, secrétaire-greffier de la gendarmerie. — 
Dégradations commises dans les bâtiments de l'Évêché 
{t> 150^0). 

12 juillet. — Le certificat de civisme des officiers de 
la garde nationale sédentaire. — Explication de Bailly ; 
on lui rappelle l'exactitude à ses devoirs. — Delaplace, 
employé de l'Administration, remplacera aux mines 
d-Hardinghen le citoyen Maniez, de Lens, qui ne peut 
accepter. — Indemnité (400 Ib.) pour incendie, avancée 
provisoirement à un habitant de S'-Omer, en attendant 
qu'il soit écrit au Ministre de l'Intérieur « pour en 
faire parvenir ». — Coalition d'un cultivateur de Ban- 
court avec quelques autres, contre la réquisition de 
blé. Incarcération des délinquants jusqu'à fourniture. 

— Disparition subite de la « griffe servant à timbrer 
les lettres et paquets » au secrétariat de l'Adminis- 


tration. On en fera une autre, et d'ici-là on charge 
« le secrétaire-général de contresigner les lettres et 
paquets » ; le directeur de la poste aux lettres sera 
avisé. — Prétentions de la dame L.-A.-V. de Langhac 
sur les biens de l'émigré Ph. de Ghistelles. — Ordre du 
jour sur un vœu d'Hénin-Liétard, tendant à l'élargis- 
sement de J.-B. Allart et J.-B. Cléry, en raison de ce 
que l'Acte constitutionnel a « rallié tous les esprits ». 

— Asselin et Darthé rendent compte de leur mission à 
Aubigny. Effets et meubles des émigrés de cette com- 
mune. — La haute-paye du contingent d'Aubigny. — 
« L'administrateur Demory se rend à son poste » 
(î^ 155). 

13 juillet. — Desacy, Delbrel et Duquesnoy se œn- 
dent à la séance et se plaignent de ce que le District de 
Calais les veut rendre responsables des insurrections 
que peut soulever la question des subsistances. — Ba- 
teau de farine ramené à Calais par un corsaire Français. 

— Accusation grave du Ministre de l'Intérieur contre 
le Département, rapportée par le Représentant Enlart, 
relativement à des grains qu'on aurait vendus ou laissé 
avarier. — Tricotel, Manchon, Bazille et autres se 
rendent à la séance et viennent prêter le serment voulu 
par la loi. — S'il en est besoin pour opérer la réquisi- 
tion de grains qu'il est chargé d'assurer, le District de 
S*-Pol pourra employer l'aide du détachement de cava- 
lerie résidant à Hesdin. — Les farines de riz déposées à 
la citadelle se gâtent. Gillion y verra. — Delaroque, 
d'Izel-lez-Équerchin, est suspendu de ses fonctions. — 
La réquisition de blé à Hamelincourt. — Encore les 
chevaux du 16® régiment de chasseurs. — Maniez et 
Darthé rendent compte de leur mission auprès du Co- 
mité central relativement aux secours à accorder aux 
citoyens du Nord qui, forcés d'abandonner leurs foyers, 
habitent aujourd'hui le Pas-de-Calais. Mesures à pren- 
dre par les municipalités. — La saisie de blé faite chez 
la citoyenne Rattel, épouse du Représentant BoUet, et 
chez d'autres cultivateurs de Cuinchy-lez-La Bassée, 
est bonne et valable. — Encore le traitement des Ora- 
toriens. — Bail passé par l'émigré Anne-Gabriel Car- 
devacque, le 5 janvier 1790. — Traitement de Danvin, 
chirurgien de l'Hôpital de S*-Pol. — Travaux de 1793 
sur la Scarpe; sur les roules de Paris à Dunkerque, par 
Arras, Béthune, Aire et S^-Omer, de Paris en Angle- 
terre, par Montreuil, Boulogne et Calais, de Rouen à 
Dunkerque, par Hesdin et S'-Omer (f** 158). 

14 juillet. — Le tirage au sort des pionniers à Buc- 
quoi. — Dourlens prendra au Comité de Surveillance 
les fonctions précédemment tenues par Delaplace. On 
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signalera au procès-verbal sa demande « que le mon- 
tant des appointemens dudit Delaplace, qu'il auroit dû 
toucher pendant ce tems, soit reversé sur les pères de 
famille des bureaux de l'Administration ». — Sartiau, 
maître de langue à Arras, est introduit. Discoui-s d'un 
de ses élèves. Satisfaction de l'Administration. — Ar- 
restation d'Oger et de Gâteau, convaincus « d'enrôler 
des hommes pour les communes ». — « Grenadier royal, 
ayant la cocarde blanche au chapeau », aperçu sur la 
place de Thélus. Cent hommes armés sont envoyés 
pour l'appréhender. — Acceptation de l'Acte constitu- 
tionnel à Croisilles (f*' 162). 

15 juillet. — Des commissaires (Legay et Boizard) 
se transporteront dans les communes de Quéant, Mar- 
quion, Épinoy, Beugnatre, Villers-au-Flos et Rien- 
court-lez-Hendecourt, qui n'ont pas obéi à la réquisition 
de blé. — Carlier et Bens rendent compte de leur 
mission pour le recensement des grains dans le district 
de S*-Pol. Plaintes contre le District de Boulogne qui 
s'est adressé aux communes du district de S'-Pol les 
plus éloignées de son territoire. Asselin est délégué 
pour enquérir à S^-Pol sur ce cas. — Les détenus 
L.-Ch. Guy et Ch.-J.-B.-L. Bertemy, mis en état d'ar- 
restation par arrêté des Représentants du peuple, seront 
conduits au Comité de Sûreté générale de la Conven- 
tion, sur leur demande. — Demande d'élargissement 
des citoyens Louis père et fils, de Noyelles-sous-Lens. 

— Pénurie des marchés de Montreuil et d'Hesdin. Les 
1,600 quintaux de blé qui existent à Aire leur seront 
attribués; Asselin fera le nécessaire, notamment pour 
le mélange préalable de seigle et de scourgeon. — Les 
conseils généraux des communes où des marchés exis- 
tent sont chargés de ces mélanges. — 125 malades trans- 
portés de l'hôpital S'-Vaast à Amiens, de nuit, « afin 
d'éviter aux convalescens la fatigue que leur occa- 
sionneroit la grande chaleur ». — Avoines fournies à 
Frémault, maître de la poste aux chevaux de Carvin. 

— « Trois jeunes citoyens, députés de la Société litté- 
raire républicaine de la maison d'éducation française 
établie à Arras, demandent un exemplaire de la Cons- 
titution, afin de pouvoir l'apprendre ». Mention hono- 
rable. Sartiau en recevra notamment un exemplaire, 
« pour le faire afficher dans la salle ». — Cas de J. Le- 
maire, de Corbehem, qui n'a pas pu battre son grain, 
faute d'ouvriers. — Réquisition aux communes de 
Tincques, Camblin, Cambligneul, etc., pour le marché 
d'Arras du 17. — Passeport refusé à la veuve Thié- 
bault, « parce que sa société n'est composée que d'aris- 
tocrates et de ci-devant religieuses ». — La Commission 
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élaborera un projet d'arrêté, rappelant aux municipa- 
lités l'exécution de la loi relative à la police correction- 
nelle concernant les charognes qui doivent être en- 
fouies. — Indemnité de 5,000 livres au citoyen Man- 
nessier, d'Ayette, dont la voiture et les six chevaux 
ont été perdus, après avoir conduit à Ghôlons des 
testes et autres équipages d'armées, et au camp de 
S'^^-Menehould, Sivry, Sarmonne et Charlemont les 
équipages du 5® bataillon de Paris. — Séance secrète. 
Citoyens d'Arras maltraités par des officiers Belges 
(f" 164). 

16 juillet. — Rôle de la municipalité d'Arras dans 
cette affaire. — Mise en état de la place d'Arras. Ou- 
verture d'une rue, au long du rempart, derrière le cou- 
vent de la Paix acquis par le citoyen Dhée. — Encore 
les chevaux du 16® chasseurs. — Inculpations et me- 
naces des pionniers de S^-Pol contre le capitaine de 
leur compagnie. Darthô entendra les mécontents dans 
la cour du Département. — Élargissement de C. Garbé, 
ci-devant concierge de la maison d'arrêt de Lens. — 
Ordre du jour sur la demande des pâtissiers d'Arras, 
puisque « leur état est en stagnation d'après un arrêté 
du Département ». — Construction d'un puits dans la 
maison d'arrêt du Rivage. — Ordre du jour sur « la 
contestation survenue entre la municipalité et la So- 
ciété républicaine de Calais, relativement aux propos 
tenus par un colporteur qui crioit entre autres choses : 
« les aristocrates vont être poignardés ». — Ordre du 
jour au sujet de l'élargissement des citoyens S^-Léger, 
père et fils, maîtres d'école à Berles et à Monchel, ar- 
rêtés « pour l'éducation fanatique qu'ils donnoient à 
leurs élèves ». — Ordre du jour sur la demande d'élar- 
gissement de deux cultivateurs d'Avion. — Mesures 
prises pour la construction immédiate de la digue de 
Sangatto, que l'entrepreneur Mannessier devait effec- 
tuer « en pierre de S'-Pol ». — Adoucissement de la 
montagne de Monnecove, sur la route de S^-Omer. — 
Dragage des canaux du Calaisis (f^ 167^» ). 

17 juillet. — Déserteure Autrichiens enrôlés dans 
les chasseurs-tirailleurs-nationaux Bataves, dont la 
garnison est à Meaux. — Transport dans les bâtiments 
du collège de l'échafaud de la guillotine qui, demeurant 
« exposé sur le Marché sans être monté », risque d'être 
mis hors de service par le soleil. — Rapport d' Asselin 
sur sa mission à Aire et les approvisionnements qu'il y 
a trouvés; sur les transports de blé effectués par le Dis- 
trict de S'-Pol sur Boulogne. — Les ouvriers des for- 
tifications d'Arras ne sont pas exempts d'être appelés 
au service des pionniers. — Seul le District d'Arras a 
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fourni actuellement sa liste exacte des émigrés. Rappel 
adressé aux autres Districts. — Habillement et équipe- 
ment du (j^ bataillon de chasseurs. — Ordre du jour 
sur une demande d'habillement présentée par Bétré- 
mieux, lieutenant de la compagnie franche de Saulty. 

— Mathieu, cultivateur à Gamblin, et les grains de 
cette commune. — Ordre du jour sur une exemption 
demandée par les assesseurs des juges de paix d'Arras, 
relativement à la levée des pionniers. — Encore le cas 
de Témigré Béthune. Mesures prises à l'avenir pour la 
communication des dossiers de l'Administration à l'ac- 
cusateur public. — Encore les détenus Louis, père et 
fils, de Noyelles-sous-Lens. — Réquisition de grains à 
plusieurs communes du District de Béthune, pour le 
marché d'Arras du 20 courant. — Gouzot père, proposé 
au Ministre des Contributions publiques pour succéder, 
dans les fonctions de garde-marteau de la Maîtrise 
d'Arras, à l'émigré Ph. Ansart. — Les riz de la cita- 
delle d'Arras (f° 171). 

18 juillet. — Construction d'affûts à S*- Venant. — 
Ordre du jour sur une demande d'indemnité relativement 
à la fourniture du bois de chauffage qui, promis et livré 
à 48 Ib. la corde, coûte actuellement 80 Ib. d'achat. — 
Aprachart, membre de la Société républicaine d'Arras. 

— Sur une lettre du directeur des études du collège 
d'Arras, « l'Assemblée, considérant que les Adminis- 
trations ne doivent négliger aucun des moyens propres 
à propager les lumières, à encourager les études et à 
exciter l'émulation des élèves; considérant que la distri- 
bution des prix qui se fait tous les ans dans les collèges 
a toujours été reconnu pour l'un des moyens de piquer 
l'amour- propre des élèves ; déclarent qu'il sera tiré des 
bibliothèques nationales les ouvrages nécessaires aux 
récompenses à accorder aux élèves, que ces ouvrages 
doivent être choisis parmi ceux qui ont fait naître la 
Révolution, amené la République et établi les principes 
de la liberté, que Ton doit choisir de préférence ceux de 
Mably, de J.-J. Rousseau, et autres ouvrages de ce 
genre qui se trouvent en grand nombre dans les biblio- 
thèques nationales ; qu'un exemplaire de la Constitution 
devra être joint à chaque prix. L'Assemblée autorise le 
citoyen Isnardi à se servir de la salle de spectacle pour 
les exercices des élèves avant la distribution des prix, 
et elle déclare que les frais que ces exercices occasion- 
neront seront su portés par le Trésor public ». Il en sera de 
môme dans les autres collèges du département. — Petite 
fille trouvée à la porte d'une chapelle, à Ayette ; le maire 
s'en est provisoirement chargé. « Cet enfant devra être 
porté à la Pauvreté d'Arras, et la pension sera acquittée 

Pas-de-Calais, — Sérib L. Tome I. 
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par le Trésor public ». — Le prévenu d'émigration 
Leriche, do Busnes. — Plaintes des boulangers de 
Montreuil. — « Les voitures des cultivateurs de 
Bourlon sont requises pour un service permanent et 
il leur est impossible de fournir celles qui leur sont de- 
mandées par le Département ». Ce certificat, qui a été 
délivré par le génie, exemptera la commune « aussi 
longlems que cette réquisition aura lieu ». — Indem- 
nité réclamée pour ports de paquets par Galopin, sous- 
fermier des messageries de Rouen à Amiens et Abbe- 
ville, et d'Arras à Ilesdin. On le renvoie au directeur 
des postes. — La réquisition de grains à Leslrem et à 
Diervilie (Bucquoi). — L'indigent Ledent, de Beaumetz- 
lez-Loges, blessé d'un coup de feu, sera conduit à 
rilôtel-Dieu d'Arras et gardé jusqu'à guérison. — « La 
commune d'Arras versera dans la caisse du citoyen 
Cumont, receveur des domaines nationaux, la somme 
de 11,842 Ib. 12 s. provenant de la vente de 769 rasières 
de grains qui ont été tirées des magasins [de grains 
provenant des rendages des domaines nationaux et des 
biens des émigrés] pour l'approvisionnement des mar- 
chés [d'Arras] ». — La réquisition de blé à Carvin. — 
Un membre dit « que le législateur Marat, l'ami du 
peuple, n'existe plus, qu'il a été la victime des conspi- 
rateurs; il demande que l'Administration jette une fleur 
sur la mémoire de cet homme en faisant transcrire, 
encadrer et mettre dans la salle des séances, le discours 
prononcé au sujet de son assassinat par le citoyen 
Drouet... ». La proposition est adoptée « à l'unani- 
mité ». — Le contingent de la commune de Boiry- 
S*-Martin et le cas du sieur Vaillant. — La réquisition 
de blé à Ablain-S^-Nazaire (f« 175). 

1 9 juillet.— Encore la cocarde blanche de FI. Bassée, 
de Thélus. — La citoyenne Leducq, veuve Gambart, maî- 
tresse de la poste aux chevaux de Boulogne, manque 
d'avoine. Mesure générale prise pour le service dans le 
département. — La fabrique de savon des citoyens 
Bijou, Lointier et Martin, à Samer. — Arrêté portant 
les conditions dans lesquelles aura lieu, le 10 août pro- 
chain, un concours pour l'admission au surnumérariat 
de la gendarmerie. — Pertes essuyées par des matelots 
de Boulogne « qui se sont rendus à Anvers ». On 
appuyera leur demande d'indemnité auprès du Ministre 
de la Marine. — Le citoyen Fontaine, de Frévent, sup- 
pléant au Tribunal de district de S^-Pol, sera désigné 
aux Représentants, en remplacement du citoyen Le- 
moine, aussi de Frévent, qui n'accepte pas les « fonc- 
tions de juge près des armées ». — Le contingent à 
Billy-en-Gohelle. Le District de Béthune mettra cette 

20 
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commune en demeure de fournir les hommes qu'elle 
doit. — P. Vespillot, nommé capitaine de la compagnie 
de pionniers du District de Calais. — La réquisition de 
blé à Hinges et Gonnehem. — Deux déserteurs, Autri- 
chien et Hollandais, envoyés à Meaux, après paiement 
de la gratification à eux due. — Encore les riz de la ci- 
tadelle d'Arras. Gillion fera le nécessaire. — Versement 
de 300,000 Ib. à Tresca, par le payeur général, sur les 
fonds de la guerre (f** 179). 

20 juillet. — Trois gardes nationaux du 5*^ bataillon, 
faits prisonniers à Condé et renvoyés depuis, viennent 
donner des détails sur la prise de cette place et la posi- 
tion des armées. Ils sont priés de « donner ces détails 
par écrit, pour en faire tel usage qu'il appartiendra ». 

— Les officiers du 4® bataillon Belge viennent protester 
de leur patriotisme et de leur ardent désir de vivre en 
bonne intelligence avec les citoyens d'Arras. — 
Paiement (200 Ib.) des musiciens et tambours qui ont 
assisté à la publication de l'Acte constitutionnel. — 
L'abbé Lochtemberg, reclus au Vivier, et sa sœur. — 
Le recrutement à Liévin et à Crépy. — La réquisition 
de grains à Locon. — J. Morand, « chargé des achats 
de l'ancienne administration des vivres ». — Frais 
de l'administration des biens et de la vente du mobilier 
des émigrés. — Les communes qui possèdent des mar- 
chés sont chargées d'opérer elles-mêmes, avant la mise 
en vente, le mélange des grains, 3/4 blé, 1/4 seigle. — 
Le marché d'Arras du 24 juillet. — Compte rendu par 
Legay et Boissart de leur mission. — Happlincourt 
« sera et demeurera chef-lieu du canton ». Ordre du jour 
sur la question de savoir si l'assemblée primaire tenue 
à Rocquigny sera réputée nulle et si l'acceptation de 
l'Acte constitutionnel dont Haplincourt a été écarté 
sera recommencée solennellement dans cette commune. 
Scrutin par appel nominal sur cette question; avis 
d'Asselin, Dalle, Darthé, Dubois, Garnier, Gallel, 
Gillion, Leducq, Lefebvre de Béhagnies, Lefebvre de 
Rocquigny, Legay, Merlin. — Décret déclarant que la 
commune d'Arras a bien mérité de la Patrie. Accolade 
du président au président du District, transmise par 
celui-ci au maire d'Arras. — Les foins de l'émigré 
Prudhomme d'Aillv. — Le receveur des domaines 
Cumont offre 100 Ib. pour les frais de la guerre. Men- 
tion honorable (f° 183). 

21 juillet. — L'accusateur public près le Tribunal 
criminel du département « déclare que l'Administration 
n'a pas le droit de lui redemander les pièces... qui lui 
ont été envoyées d'après un arrêté du Département ». 

— Comparution de la municipalité de Noyelles-sous- 


PAS-DE-CALAIS. 

Lens, à propos des citoyens Louis. Elle dépose que 
« l'accusateur public a dit que si le conseil général de 
la commune ne prononçoit l'élargissement pour demain 
à midi, il montreroit ses cornes; que, celte commune 
étant sous sa domination, il la garderoit à vue » ; elle 
ajoute « que ces menaces ayant intimidé le conseil 
général de la commune, il a ordonné l'élargissement, 
parce qu'il craignoit voir les sans-culotte encore avoir 
le dessous ». Grave déposition d'un membre contre la 
conduite de l'accusateur public en la circonstance. 
Accusation également grave contre le maire et le pro- 
cureur de Noyelles. Les Louis seront de nouveau 
arrêtés. Le dossier de l'affaire sera transmis aux Repré- 
sentants et au Ministre de la Justice, pour qu'ils aient 
à juger de la conduite de l'accusateur public. — Réqui- 
sition de grains à Hesdigneul (Béthune). — Compte 
par Darthé et Garnier de leur gestion de la recelte du 
payeur général, pendant l'intérim qui a suivi la mort de 
Duplessis. a Ce compte sera déposé dans les Archives » 
du Département (f° 189). 

22 juillet. — Insubordination des ouvriers de char- 
ronnage du parc de Saint-Sauveur. — La levée de la 
suspension des notaires de Calais, indiquée plus haut, 
est définitivement acquise. — Élargissement du suspect 
Délabre, de Lens. — Les effets de Ph. Harduin, prêtre 
suspect, et de sa servante. — Pénurie des magasins 
d'Arras, notamment pour l'avoine des chevaux des 
charrois. — Le logement du directeur de l'Hôpital 
S'-Vaast. — Ordre du jour sur la demande de Berta de 
recouvrer « son entière liberté ». — Approbation don- 
née à l'arrêté du District de Calais relatif au salaii-e 
des « guôteurs établis par chaque corps de garde, pour 
la correspondance des signaux ». — Frais de location 
de voitures, « lors des tournées des juges du Tribunal 
criminel ». — Les dépôts des « ci-devant régimens de 
Chartres et Beaujolois » à la citadelle d'Arras. — Le 
recrutement à Serny (Enquin) et à Campagne (Mon- 
treuil). — Le lieutenant Cost, des volontaires de Bou- 
logne. — La réquisition de blé à Neuvireuil et Souciiez 
(f<> 191). 

23 juillet. — Évasion de détenus de la maison d'arrêt 
du Rivage. — Un terrain sera choisi près d'Arras, 
pour y établir « un saloir pour y déposer les chevaux 
morts ou tués tant de la ville que de la cavalerie, 
de l'artillerie, etc. ». — Ordre du jour sur une de- 
mande d'exemption de la garde nationale en faveur 
des conducteurs de la diligence de Paris à Calais, 
formulée par la municipalité de celte ville; car, « par 
l'arrêté du 13 juin, les conseils généraux des com- 
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munes sont chargés de statuer sur ces sortes de 
demandes ». — La réquisition de blé à Grand-Rulle- 
court. — Destitution et arrestation de Roland, con- 
cierge de la maison d'arrêt du Rivage, sur la de- 
mande d'IIerman, président du Tribunal criminel. — 
Impulsion donnée à Tatelier de réparation d'armes par 
le général Duval et par Viget, Commissaire à l'arme- 
ment des troupes de l'Armée du Nord. — Le District 
de S^-Omer demande la main-levée de l'arrêté qui sus- 
pend le payement des gratifications aux déserteurs des 
puissances ennemies. On soumettra le cas aux Repré- 
sentants. — Rapport de Legay sur la réquisition de blé 
à Boiry-Notre-Dame et à Wancourt. — Pour répondre 
aux pétitions présentées par les ouvriers du mon- 
nayage, par les terrassiers des redoutes, les forgerons, 
les maréchaux, les commis du payeur général et les 
indigents, « l'Assemblée autorise le conseil général de 
la commune d'Arras à exempter du service personnel 
de la garde nationale les citoyens dont les fonctions 
publiques exigent impérieusement l'exercice journalier 
desdites fonctions et ceux dont le travail est urgent et 
indispensable pour le service de la République, pen- 
dant le tems qu'ils sont employés ». — « Il n'y a lieu à 
délibérer » sur la pétition des pâtissiers d'Arras. — Le 
recrutement à Galonné et à Fleurbaix. — On trans- 
mettra à la Convention la demande des négociants de 
Boulogne de pouvoir vendre leurs genièvres dans l'in- 
térieur de la République. — Employés de l'Adminis- 
tration se rendant à Paris pour la fête du 10 août. — 
Le cheval du citoyen Ryaut, de Boulogne, remplace 
celui que le général Glarke, commandant l'avant-garde 
de l'Armée du Rhin, a vu tué sous lui dans l'affaire du 
17 mai (f^ 196'o). 

24 juillet. — Maniez remplit les fonctions du procu- 
reur-général-syndic absent. — La réquisition de blé à 
Lignereuil. — Ph.-J.-F. Delepierre et G. Fontaine, 
prêtres soumis à la déportation, à Saint-Pol, seront 
mis en réclusion à Arras, vu leurs infirmités. — Plainte 
adressée au Ministre de l'Intérieur, à propos de l'envoi 
de grains qu'il a fait au District de S^-Omer qui s'est 
adressé à lui directement, les Districts de Boulogne et 
de Galais qui avaient été recommandés par l'Adminis- 
tration n'ayant rien obtenu. — On dénoncera au Co- 
mité de Salut public la conduite du District de S^-Omer 
qui parait ne pas accepter la hiérarchie des pouvoirs et 
qui tout récemment s'est refusé à envoyer le recense- 
ment des grains. — L'acceptation de la Constitution à 
S^-Omer, notamment dans la section qu'habitait le Re- 
présentant Personne. Rôle de l'évêque Porion et de 


Lefebvre de S'-Omer. — Explications des officiers muni- 
cipaux de Grand-Rullecourt. Leur suspension. — Four- 
niture forcée de charbon par la veuve Caron. Le Bon, 
membre du Comité chargé de surveiller les accapare- 
ments, sera avisé du dépôt de combustibles amassé chez 
cette femme. — Marché d'Arras du 27 juillet. — Plain- 
tes de Landry, directeur des convois ; les chevaux de 
l'étapier de Lens n'ont plus d'avoine et le son qu'on 
avait promis n'arrive pas. — « Le curé de S^-Folquin 
avoit un beau jour contribué à mettre à la porte de 
l'église deux bans qu'il regardoit comme annonçant 
encore des prétentions distinctives ; le procureur de la 
commune de S'^-Folquin cita ce citoyen devant l'Ad- 
ministration du district et le juge de paix, pour le faire 
réintégrer; il obtint de ce dernier un jugement qui 
condamne le curé aux dépens et à 45 Ib. de dommages 
et intérêts..... ». Pourvoi du curé auprès du District. 
Celui-ci, se fondant sur la loi municipale, art. 54 et 56, 
qui défend aux municipalités d'entamer ou de suivre 
aucune affaire sans l'autorisation du Département, 
donne ordre au procureur de la commune de ne donner 
aucune suite au jugement. Suspension du procureur 
de la commune pour refus d'obéir. — Grains arrêtés à 
Vieille-Chapelle sur un bateau allant à La Gorgue. — 
Le prix des chariots requis ne peut être payé sur les 
sous additionnels ; cas de Lillers, Chocques et Laventie. 
— Allocation de 100 Ib. au citoyen G. Pin, qui cette 
nuit a refusé les offres du condamné à mort Flahaut et 
l'a fait réintégrer dans la prison d'où il s'était évadé. — 
Malgré les 23 hommes qu'elle a déjà fournis, la com- 
mune de Vitry est tenue de fournir les 21 qui lui sont 
actuellement demandés. — « Il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur le cas de Prost, d'Haisnes, qui a été acquitté 
par le Tribunal révolutionnaire. — Louis fils, de 
Noyelles-sous-Lens, se constitue prisonnier et demande 
à être jugé. — Séance extraordinaire, à dix heures du 
soir. Comité secret. « Merlin fait les fonctions de pro- 
cureur-général-sindic ». — Appréhensions de la ville 
d'Hesdin pour son marché du lendemain, « malgré 
les réquisitions faites et l'envoi de la force armée ». Le 
District de S*-Pol enverra immédiatement 200 rasières» 
Moyens de trouver celles-ci (f** 200'»). 

25 juillet. — Pension demandée au Ministre de l'In- 
térieur pour la veuve de J. Michel, capitaine des ca- 
nonniers, mort d'une blessure reçue à S'-Amand, «lors 
d'une expédition ». — Decr^jibecque et Boidin n'ont 
pris aucune part à la dénonciation de Thévenet contre 
la municipalité de Lens et le citoyen Thobois. Dalle et 
Demory iront faire enquête sur les registres du « con- 
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seil général provisoire de la commune ». — Comité se- 
cret. Pouvoir de réquisition de fourrages de Hédot, 
administrateur des fourrages à Cambrai. — Mauvais 
état des chevaux des charrois attribué « au mauvais 
air qu'ils respirent dans les églises et à la manière 
dont on leur distribue leur nourriture et qu'on les 
soigne ». Deux « patriotes intelligents » les inspec- 
teront. — Générosité tardive de la veuve Caron, 
d'Arras, offrant son charbon gratis à l'Administration . 

— Encore la municipalité de Lens. — Ordre du jour 
sur une demande de la commune d'Hauteville tendant 
au sursis du départ d'un de ses hommes. — Difficultés 
du marché de Desvres. Complications survenues à 
Colembert et à Audinghen, du fait de l'envoi de 30 
hommes pour hâter une réquisition de grains dans ces 
communes. — Les ouvriers chargés de transporter les 
riz dans l'église de la citadelle, demandent 20 Ib. par 
jour. — La réquisition de blé à Liencourt et àWingles. 

— « Les bâtiments et caves de Notre-Dame » sont 
affectés à l'administration de l'approvisionnement de 
l'armée, à charge par les nouveaux occupants a de 
veiller à ce que rien de ce qui appartient à la Répu- 
blique ne soit dilapidé ». — Le commissaire-ordonna- 
teur de la 16* division demande qu'on mette au service 
des « distributeurs de la viande le local de l'église des 
Chariottes ». — Lefebvre de Béhagnies se transportera 
de suite à Douai, pour, au nom du Département, ac- 
quérir les 503 rasières de charbon qui sont offertes à 
20 Ib. l'une, par le batelier Bouret. — Les chevaux de 
luxe du citoyen Dumont, de Gourset, et du juge de 
paix de Desvres. — L'habit de sous-officier réclamé 
par Alb. Lebel, « parce qu'on étoit dans l'usage de lui 
en accorder un tous les six ans ». — Lettre du général 
Favart et mémoire de l'ingénieur du département du 
Nord, relatifs aux causes qui empêchent les eaux de la 
Scarpe, « refluant sur le canal de la Ilaute-Deùle, d'ar- 
river sur la place de Lille ». L'ingénieur Grandclas se 
rendra à Lille, pour se concerter avec son collègue du 
Nord, à cet effet. La digue de Sangatte et les canaux 
du Calaisis(f° 205^0). 

26 juillet. — Départ du secrétaire de l'Administra- 
tion Galand; maladie de son substitut; Maniez remplira 
les fonctions de ce dernier. — Encore le charbon de la 
veuve Caron. — Achats de bois « pour la République ». 

— François-Joseph Humon, charpentier, demeurant à 
Neuville-la-Liberté, vient déclarer à l'Administration 
que généreusement il demande à servir la Patrie dans 
le 4^ régiment de chasseurs, sans aucune rétribution, 
À la décharge de la commune d'Arras ». Applaudisse- 
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ments. — « Le citoyen Quingnart aîné signera tous les 
procès-verbaux et expéditions des arrêtés de l'Admi- 
nistration » en l'absence de Galand. — J.-B. Isnardi 
et les professeurs d'Arras ses collègues ; leur traitement 
et les certificats de civisme. — « Le District de S'-Pol 
est investi de différens pouvoirs de la part des Repré- 
sentans du peuple Commissaires près nos Armées, et 
qui sont inconnus à l'Administration » On deman- 
dera à ce District de les faire connaître. — Louis- 
François Cavrois, maître des postes de Larbret, de- 
mande de l'avoine. — Réquisition de blé à Souastre, 

— Manque de bras pour battre les blés à Sains-en- 
Gohelle. — Cas de Leprêtre, d'ÉtapIes, qui n'a pas usé 
des facilités de la loi « qui accorde vingt-quatre heures 
de regret aax citoyens qui s'engagent au sen'ice de la 
Patrie ». — Le contingent à Herly, Nielles-lez-Blé- 
quin et Fontaine-lez-Hermans. — Présidence d'As- 
selin, Merlin faisant fonctions de procureur-général- 
syndic. — Achat de deux bateaux de charbon, à Douai, 
pour le Département; 400 rasières à 19 Ib. tout venant 
et 500 rasières à 24 Ib. le gros et 19 Ib. le menu. Bou- 
ret s'engage à fournir prochainement un 3* bateau. 
Mesures prises pour la distribution de ces charbons. — 
« L'administrateur Merlin, faisant momentanément 
les fonctions de procureur-général-sindic, déclare à 
l'Administration que le procureur-général-sindic du 
département du Pas-de-Calais est assigné au Tribunal 
du district d'Arras à effet de voir déclarer les baux 
passés par le nommé d'Avrincourt aux citoyens Lefeb- 
vre et Grossemy bons et valables, et conclut à deffendre 
sur cette demande ou à décliner jurisdiction. L'Assem- 
blée arrête qu'il ne sera fait aucune réponse à cette 
assignation, motivé sur ce que les arrêtés de l'Admi- 
nistration ne peuvent être réformés que par le Conseil 
exécutif». — Difficultés de l'adjudication de l'entretien 
des routes du distrrct de Boulogne. — Le pont à bas- 
cule de La Fosse (Lestrem), sur le canal de la Lawe. 

— On sollicitera de la Convention un décret « qui au- 
torise les déparlemens à faire parachever aux frais et 
dépens des entrepreneurs en retard les travaux publics 
qui auront été adjugés par les Corps administratifs, 
sans être tenu à exercer d'autres poursuites qu'une 
sommation à l'entrepreneur d'exécuter son marché ». 

— Traitement des guetteurs des côtes, à Calais. — La 
réquisition du blé à Montbernanchon et à Bienvillers 
(f° 210). 

27 juillet. — Merlin remplace le procureur-général- 
syndic. — Rapport de Dalle, Demory et Dutel sur 
Thobois, Mairesse et autres, de Lens, détenus pour 
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incivisme. — J.-B. Degouy,mairedeTincques, demande 
qu'on Taulorise à faire des perquisitions de grains dans 
sa commune. — Une Commission, composée de Merlin, 
Dalle et Garnier, est chargée de s'occuper, sans retard, 
du renvoi et du remplacement des religieuses de tous 

■ 

les hospices du Départeiiïent, « dont l'incivisme est 
chaque jour dénoncée l'Administration ». — La réqui- 
sition de blé à Lapugnoy, Lorgies, Bavincourt, Dou- 
chy et Courcelles-S'-Sulpice. — Le contingent de Zu- 
dausques enfermé « dans la maison d'arrêt d'Arras ». 
On conduira ces six hommes au Commissaire national 
Roland qui se trouve à Cambrai. — L'employé Corbeau 
dénoncé au Comité de Surveillance pour propos contre- 
révolutionnaires. Asselin et Legay vérifieront le fait. 
Son interrogatoire et sa révocation. Différend de Le- 
febvre de S'^-Omer et de Maniez à ce propos ; ils sortent. 
On les fait rentrer. Lettre de Lefebvre au député Per- 
sonne accusant « une partie de l'Administration d'être 
Maratiste ». — On renvoie à la Commission la question 
de savoir si on autorisera les Districts à faire cons- 
truire des échafauds. — On transférera à la maison de 
réclusion le prêtre Noë, à qui la commune de S'-Pol a 
accordé « le certificat le mieux conditionné d'imbécil- 
lité ». — Nouveau secours au citoyen Hayez qu'on 
recommandera de nouveau au Ministre de la Guerre. 
— Le marché d'Arras du 31 juillet. — Secours à des 
habitants de la commune de Milonfosse (Nord), réfugiés 
à Vitry (Pas-de-Calais) à cause de l'invasion de l'ennemi 
(^ 215). 

28 juillet. — Pénurie de grain s à Calais et Boulogne. 
On leur partagera ce qui est arrivé récemment par les 
vaisseaux l* Elisabeth et l'Espérance, — Plainte des 
brasseurs de Béthune, Lillers, S'-Venant, Estaires, 
La Gorgue, Merville, contre le maximum du scour- 
geon. — Rapport de Simencourt et de Bacqueville sur 
leur mission dans le district de Béthune. — L'assem- 
blée des sections de la ville d'Arras réunies à S^-Vaast 
(fo 219). 

29 juillet. — La commune de S*-Omer proleste contre 
l'accusation portée contre elle « d'avoir mis en question 
si on accepleroit la Constitution », et de n'y avoir été 
déterminée que par l'évêquedu département et le citoyen 
Rose, administrateur du District. — Le service per- 
sonnel dans la garde nationale, et l'étapier de Bou- 
logne. — Le Bon écrit pour envoyer deux décrets, l'un 
relatif à Pin, qui a fait réincarcérer Flahaut, l'autre à la 
veuve Caron. — Toujours les chevaux du 16® chas- 
seurs. — On demandera à la Convention d'augmenter 
la pension de Nicolas Grenet, ancien porte-drapeau du 


régiment de Salis-Samade, pour sa belle conduite. — 
La réquisition de blé à Liencourt. -^ Sur sa demande, 
la ville d'Arras est autorisée à partager son territoire 
« en deux sections qui auront chacune leur officier pu- 
blic ». — On invitera à la paix et à la concorde les 
administrateurs du District deMontreuil, qui, après un 
petit différend, se sont démis de leurs fonctions ; on 
leur représentera « combien des Administrateurs 
seroient coupables s'ils abandonnoient leur poste dans 
un moment où la Patrie réclame les secours de to usles 
bons citoyens »; les membres absents recevront une 
lettre semblable. — Les cloches de la commune de 
Béthune. — Bertin pourvoira, avec Lavallée, aux 
besoins de la maison d'arrêt du Rivage. — Curage des 
canaux du Calaisis. — Le procureur-syndic du District 
de S*-Omer est autorisé à se pourvoir, devant les tribu- 
naux, pour faire condamner P. Collart, de Marthes, « à 
payer la somme de 149 Ib. pour les frais de remplace- 
ment d'un cheval qu'il a été requis de fournir pour un 
convoi », n'ayant pas satisfait à cette réquisition. — 
Envoi d'une force armée à Canteleu, pour réquisition 
de grains, par le District de Doullens. — Retard des 
receveurs des districts à verser dans la caisse du 
citoyen Tresca « les sous additionnels de l'imposition 
du département pour les années 1791 et 1792 » et 
« ceux provenants des fonds de non-valeur ». — « Il 
sera délivré mandat au profit du sieur Desgardin, per- 
cepteur des impositions de la commune d'Arras, sur les 
sous additionnels de l'imposition du département de 
1793, de la somme de 544 Ib. 12 s. 5 d., pour l'imposi- 
tion du local du Département pendant ladite année ; de 
laquelle somme il sera tenu compte sur les loyers, s'il 
y échet ». — Le recrutement à Audruick et à S^-Omer. 

— Les cloches de Rivière. — Nouvelle déclaration 
d'Asselin sur l'affaire de S'-Omer; « il ajoute que jus- 
qu'à ce qu'il ait donné des preuves qu'il n'est point un 
calomniateur, il s'abstiendra de se rendre aux séances, 
attendu qu'un administrateur ne doit point rester sous 
le poids d'une inculpation ». La question préalable est 
posée et adoptée, « et l'Assemblée arrête que l'adminis- 
trateur Asselin, qui étoit sorti, sera invité à reprendre 
ses fonctions ». Les administrateurs Bertin et Darthé 
et Minart, membre du Comité de Surveillance, seront 
invités à se rendre à la séance pour être entendus rela- 
tivement aux déclarations de Lonchamps et Dewismes, 

— Le Bon « consulte l'Administration sur la question 
de savoir si, le 11 août, la Convention doit se donner 
des successeurs ». Avis unanime pour l'affirmative. — 
Asselin rentre en séance. Dépositions de Bertin, Mi- 
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nart et Desmoulin, conformes à celles d'Asselin. — On 
ne pourra sortir de la ville d'Arras en fiacre, sans être 
porteur d'un permis, « à Texceplion néanmoins des 
citoyens de cette ville qui ne sortiroient que pour aller 
en promenade ». — Le District d'Arras se déclare dans 
l'impossibilité de requérir 20') ouvriers pour travailler 
aux fortifications de la ville, attendu que 800 ouvriers 
sont déjA employés près de l'armée (f° 220'»). 

30 juillet. — Encore les chevaux du IG® chasseurs. 

— Accaparement de 16,000 Ib. d'amidon dans la jour- 
née d'hier par H. Ileusy, de Valenciennes. On saisira 
cette marchandise au Rivage, où elle est déjà chargée. 

— Le chef de bataillon du génie Dufour et l'entrepre- 
neur Dehée viennent expliquer le manque de bras dont 
les travaux souffrent actuellement. — Réponse du Mi- 
nistre de l'Intérieur jugée insuffisante. — Établissement 
d'un bureau pour la distribution du charbon. — Envoi 
de quatre voitures de chaussures d'Arras à Cambrai. — 
Les arbres du sieur Briois, à Beaumetz. — Le maître 
de poste Gavrois autorisé à prendre de l'avoine à Som- 
brin. — Les seigles mis en sûreté par A.-J. Normand 
de Servins (Haucourl), « lors de la levée du camp de 
Famars et de l'enti-ée de l'armée de la République dans 
le camp de César ». — La réclusion des prêtres Ph.- 
J.-F. Delepierre etc. Fontaine, ne sera que provisoire, 
vu leur « embonpoint ». — Indemnité des électeurs en 
1792 (75,385 Ib.), prise provisoirement sur les sous 
additionnels, bien qu'elle soit à la charge de l'État. — 
Le passeport délivré par la municipalité d'Abbeville à 
l'Anglais Ch. Broughton. — Saisie de blé non déclaré, 
à Ayette; ce blé sera vendu au marché d'Arras, et « le 
produit, déduction faite des frais de transport, sera 
remis pour un quart à la municipalité de Bailleulmont, 
pour être distribué aux pauvres du lieu, et les trois 
autres quarts à celle de Warlincourt, pour être distri- 
bués aux incendiés de cette commune ». — Les bois 
nationaux d'Alette. — Le commissaire Briancourt, en 
résidence à Airo, « voudroit faire naître des nuages sur 
la conduite et les sentimens du citoyen Garant, officier 
de santé ». Il n'y a pas lieu à délibérer, « attendu la con- 
viction où est le Département des sentimens civiques 
et de la bonne conduite du citoyen Garrault ». — Bully- 
en-Gohelle n'a pas pu faire marcher, pour la levée de 
300,000 hommes, le citoyen Dourges qui, « par amour 
pour la liberté et la Patrie, s'est généreusement offert 
pour marcher lors du contingent Marassé et est revenu 
chez lui quand le danger qui avoit motivé cette levée a 
été passé ». — Le contingent de Gennes-Ivergny devant 
la levée de 300,000 hommes et la levée de 1,000 cava- 
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liers. — Dépositions de Minart, de Darthé et de 
Desmoulins conformes à celles d'Asselin, dans l'affaire 
de S^-Omer. — Travaux d'entretien et d'amélioration 
au canal de la Deùle; construction de petites écluses de 
communication avec le flot de Wingles (f^ 226'«). 
31 juillet. — Le commissaire des guerres Wacheux. 

— Incivisme du notaire Fr. Bigand; son certificat de 
civisme délivré par « la commune de Floringhem, suc- 
cursale de Perne ». — Secours aux enfants de Gr.-J. 
Flamme, veuf, hussard « au régiment n° 10, dépendance 
de Gemmapes », actuellement en garnison à Arras. — 
« L'Assemblée déclare qu'elle acceptera la déclaration des 
Droits de l'homme sur une pierre de la Bastille dont le 
patriote Pallois offre de faire hommage, et elle arrête 
qu'elle invitera les Représentans du peuple, députés du 
département du Pas-de-Calais, à faire la levée du tableau 
offert ». — Envois de grains par le Département, aux 
communes de Montreuil et d'IIesdin qui sont dans la 
détresse. — Encore l'adoucissement de la côte de 
Monnecove. — Gas de Fliergle, qui se dit domestique 
du nommé Hulo, de Pôronne, et qui est porteur de 
lettres pour Lemaire et Mercier, de S'-Omer. — L'As- 
semblée « ne vérifiera aucun certificat de civisme si les 
quittances des impositions [contribution patriotique, 
imposition mobilière et foncière] ne sont jointes ». — 
Nouvelle mesure pour le paiement des secours aux 
réfugiés du département du Nord. — Gas de trois notai- 
res d'Aire suspendus de leurs fonctions de membres du 
conseil général de la commune, pour incivisme, conti- 
nuant d'exercer leurs fonctions de notaires et même 
délégués des sections pour porter à Paris l'acceptation 
de l'Acte constitutionnel. — Français non domiciliés, 
habitant la ville de Boulogne. — Entrée des membres 
du District et de la commune d'Arras. Gomité secret* 
Marché d'Arras du 3 août (f° 232). 

1*^*" août. — Voiture de chandelles à destination de 
S^-Omer arrêtée parle Gomité de Surveillance. — Men- 
tion honorable à la commune de Tincques, qui met 
106 rasières de blé à la disposition de la ville d'Arras. 

— Réclamation de la Société républicaine d'Arras contre 
une liste des bons citoyens parue le matin et contre 
les fêtes qui se donnent dans les prisons. — Darthé 
et Delville rentrent de Gambrai et fournissent des ren- 
seignements sur le pied de défense des villes du Quesnoy 
et de Maubeuge et sur les mesures prises pour « venger 
la prise de Valenciennes ». — Prix (692 Ib. 10 s.) « de 
divers instruments de mathématiques » dont l'acqui- 
sition a été ordonnée dans la session précédente, pour 
l'usage de l'ingénieur en chef (f" 235^»). 
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2 août. — Arrestation du notaire de Douai, Lefebvre, 
pour propos contre-révolutionnaires tenus à Boubers. 
11 sera jugé révolutionnairement. — Rapport de Demory 
sur son voyage à Douai ; « l'esprit de celle ville est très 
bon ». — Explications de Demonchaux, administrateur 
du District de Montreuil, sur sa démission. On le prie 
de retourner à son poste. Lefebvre et Leducq iront h 
Montreuil, pour rétablir la concorde. — Motion de la 
Société républicaine d'Arras relative aux détenus pour 
cause d'incivisme. L'Assemblée arrête « que les détenus 
pour causes de suspicion, ainsi que ceux arrêtés à la 
police, seront incarcérés dans la maison d'arrêt de 
la porte de Ronville; que les militaires seront mis dans 
la maison d'arrêt de S^-Vaast et les prévenus de délits 
dans la maison d'arrêt du Rivage ». - - La réquisition 
de blé à Wingles et à Samer. — Palissades des rem- 
parts de Montreuil prises à Royon, Romont et S^-André. 
— Le recrutement à Sailly-sur-la-Lys. — Congé de 
cinq jours à l'administrateur Leducq. — Touglet, capi- 
taine de pionniers. — Absences du citoyen Marquilly, 
membre du Directoire du district de Béthune, signalées 
au procureur-général-syndic par le procureur-syndic 
de Béthune. — Longue discussion sur les Adminis- 
trateurs absents. Ils sont invités à rejoindre leur poste, 
pour le 10 août, faute de quoi ils seront dénoncés aux 
Représentants. — L'administrateur Pecqueur arrive à 
la séance. — Dalle et Carlier rendent compte de leur 
mission à S'-Omer et de l'arrestation de Lepeige (f° 237). 

3 août. — Évacuation de malades de l'Hôpital 
S*-Vaast sur 45 chariots. — 100 voitures demandées 
pour le sem'ice de l'Armée du Nord. — Arrêté portant 
mise en recouvrement des rôles de la contribution fon- 
cière et mobilière de 1791 et 1792, et contrainte immé- 
diate contre tous les contribuables en retard. — Fête 
du 10 août. « L'Assemblée laisse le soin aux conseils 
généraux des communes d'indiquer le mode de cette 
fêle, même dans les lieux où il se trouve des Adminis- 
trations supérieures, et elle déclare que les gardes na- 
tionaux des communes ne devront point être appelles aux 
chefs-lieux des districts ». — « La force armée restera 
dans la commune de Grépy, aux frais de ses habitans, 
jusqu'à ce que le contingent soit fourni ». — Logement 
des commissaires des guerres. — Le District de 
Béthune devant la réquisition de grains; son interven- 
tion en faveur des cultivateurs saisis. — Merlin et 
Lefebvre prendront des renseignements sur le civisme 
de Bellanger, notaire à Samer, qui a présenté au 
Comité de Sûreté générale un mémoire pour obtenir 
son élargissement, mémoire qui vient d'être transmis 


pour avis à l'Administration. — Prise en considération 
d'une demande de secoui's, présentée par Millien, père 
et fils, bélandriers à Écailloux, ci-devant S'-Pierre-lez- 
Calais, qui ont perdu leur bateau et ont été emprisonnés 
à Gand pour avoir été employés au transport des muni- 
tions de guerre. — La Société patriotique de Puisieux- 
au-Mont demande qu'on lui fasse journellement passer 
le Bulletin de la Convention. Le District de Bapaume 
sera invité à procurer à cette société l'objet de sa 
demande. — La réquisition de blé à Lacoulure. — 
Encore les chandellesdePierrequint vendues à l'épicier 
de S'^-Omer Buté. — « L'Assemblée se retire en comité 
secret, à l'exception du président qui fait lecture du 
Bulletin » (f° 240^0). 

4 août. — « Le cheval appartenant au citoyen Gayant, 
qui avoil été arrêté parce qu'il étoit marqué à la cuisse 
montoire de la marque H qui n'est point une de celles 
de la République, sera remis audit Gayant ». — Le 
réfractaire Gélestin Grandhomme, d'Hénu. — Encore 
l'affaire de Colembert et Nabringhen. — La réquisition 
de blé à Beuvry. — Le recrutement à Campagne-lez- 
Hesdin. — Dénonciation de Dassonville, marchand de 
tabac à Arras, rue aux Ours, adressée aux Représen- 
tants, portant qu'on cache à Arras 10,000 rasières 
d'avoine. Explications embarrassées de celui-ci; son 
arrestation , pour calomnie envers la municipalité 
(f° 245). 

5 août. — Élargissement de Dassonville qui parait 
n'avoir été qu'imprudent dans ses paroles. — Pionniers 
du district de S^-Pol abandonnant leur poste. Le général 
Duval se concertera avec le District, pour les forcer à 
rejoindre. — Encore les riz de la citadelle, [achetés par 
les ci-devant États d'Artois]. — Pecqueur et Lesage, 
envoyés pour constater la présence d'assignats à l'efïîgie 
royale au-dessus de 100 Ib. dans la caisse du payeur 
général, déclarent n'en avoir pas trouvé. — Le camp 
d'Oisy et les redoutes d'Aubigny et de Marquion. — On 
arrêtera à Arras les hommes du contingent de Crôpy 
qui s'y sont réfugiés. — La maison d'arrêt de Boulo- 
gne. — Les piques du District de ce nom (f^ 248). 

6 août. — Déposition de L. Roire, marchand épicier 
à Arras, « concernant les magasins aux fourages qu'on 
devoit incendier » . — Toujours les chevaux du 
16® chasseurs et les réparations des voitures du Riez. 
— Civisme exagéré de Grenier, tourneur à Arras. — 
Demande d'élargissement de la citoyenne Varlet, 
d'Arras. — Les souliers de la garnison de Béthune. — 
Présidence d'Asselin. — Traitement de la gendar- 
merie. — Arrestation d'un meunier de Blangy qui a 
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retenu induement les eaux de son moulin. — Renvoi au 
Tribunel criminel du sieur Lemaire qui s'est fait déli- 
vrer des rations de fourrage au moyen de bons revêtus 
de fausses signatures. — Demande d'élargissement de 
la citovenne Duval, de Samer. — Présidence de Dubois. 
— Pionniers du district de Béthune avant abandonné 
leur poste. Le général Duval fera le nécessaii'e. — 
Adresse à la Convention, envoyée par la Société répu- 
blicaine de Calais, relativement à la coupe des bois na- 
tionaux. — « Les Comités de [Surveillance] sont char- 
gés d'examinerlespasseportsdes voyageurs et inconnus, 
et de prononcer sur ces passeports, conformément à la 
loi du 21 mars dernier; par étrangers on n'entend évi- 
demment que les individus nés hors le territoire de la 
République ». — Paiement de 81 Ib. : « pour l'impor- 
tance des gardes montées pendant le mois de juillet 
dernier en remplacement des commis de l'Administra- 
tion ». — Recherche d'un magasin à Arras pour y 
déposer les bois nécessaires à la fonderie do canons de 
Douai, vu les dangers qui menacent cette dernière 
ville. — H. Jacquemont, procureur national de la 
ci-devant Maîtrise des eaux et forêts d'IIesdin, dénonce 
l'autorisation donnée par Gruet, juge de paix de 
Capelle, aux cultivateurs de son ressort, « de faire 
garder leur chevaux de nuit dans la forêt d'IIesdin ». 
Il est « fait deffense à toutes personnes de mettre leurs 
bestiaux dans les bois et forêts nationales... » (f'*25i). 
9 août, six heures du soir. — Demiaut, ingénieur 
particulier, chargé d'amener de'Douai à Arras 6(X) ra- 
siêres de charbon pour cette dernière ville. — Logement 
dans le couvent des Ghariottes du régisseur des vivres 
et viandes^ Pelletier. — Leducq rentre de Montreuil. — 
Les administrateurs Hubert et Tavernier « se rendent 
à leurs fonctions ». — Acquittement de Max. Obert par 
le Tribunal criminel; son renvoi à l'Administration, 
pour appliquer, s'il y a lieu, la loi du 2 juin rela- 
tivement aux personnes suspectées d'incivisme et 
d'aristocratie. Il demeurera en arrestation et sera trans- 
féré à DouUens. — « Les commissaires Dubois et 
Demory rendent compte de leur mission auprès de la 
Société populaire et informent les citoyens présens à 
la séance des motifs qui ont déterminé le Département 
à prendre l'arrêté relatif au transport des archives et au 
départ des membres ». — « L'Assemblée arrête que les 
administrateurs Pecqueur, Waterlot et Gallet passeront 
la nuit ». — Le Représentant Chasles vient donner de 
bonnes nouvelles de l'Armée. — Les Représentants 
Billaud-Varenne et Niou requièrent le Département de 
laisser sortir d'Arras à sa volonté le « citoyen Lefebvre, 
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de S^-Omer, qui avoit été suspendu de ses fonctions d'ad- 
ministrateur du Département et à qui il étoit défendu 
de sortir des murs d'Arras ». Le Comité de Surveil- 
lance donnera le laissez-passer et le conseil de la com- 
mune est autorisé à accorder le passeport (f° 254*»). 

10 août. — L'administrateur Guilbert se rend à son 
poste. — Élargissement de Louis fils, de Lens. — Les 
membres du conseil général de la commune de Lens, 
Louis, Mairesse, Caufin, Grard, llochedez et Thobois 
seront élargis et Landreville pourra sortir des murs 
d'Arras. — Arrestation de Hermel, père et fils, de Rol- 
lencourt. — La femme Bayart, veuve d'André Desager, 
porte-drapeau du 87*^ d'infanterie, mort, avec trois de 
ses frères, au service de la République, vient déposer le 
brevet et la décoration militaire de son mari. — Les 
gendarmes de la brigade de Vis déclarent « qu'il leur 
est impossible de rester plus longtems dans cette com- 
mune qui est menacée par les ennemis ». On les envoie à 
Tilloy ; réquisition aux « généraux de donner les ordres 
pour les laisser passer librement aux avant-postes ». 
— « Le même jour, à deux heures, les membres se 
réunissent, pour se rendre à la Fédération. Vers cinq 
heures, le Représentant du peuple, Chàle, qui avoit 
assisté à la cérémonie, ainsi que tous les Corps consti- 
tués, précédés de la musique et suivis d'un peuple 
immense, se réunissent dans la salle des séances; on 
joue les aires les plus patriotiques; on chante l'hymne 
Marseilljise et on danse. Ensuite un membre propose 
d'inviter les citoyens à se rendre dans l'église de 
S*^-Vaast, pour y discuter les matières qui peuvent inté- 
resser le salut public. Cette proposition est adoptée à 
l'unanimité ». Les discours qui ont été prononcés par 
le Représentant, par le maire et par le général Duval 
seront imprimés ; le procès-verbal de la cérémonie sera 
envoyé à la Convention (f^ 255*»). 

11 août. — Dupré, gai-de-magasin à S^-Vaast, re- 
mettra à la directrice de l'Hôpital S^-Jean tout le vieux 
linge dont il pourra disposer ainsi qu'un chaudron. — 
Traitement de curé et pension de religieux avancés à 
Sujot et Derctz, curés de Sauchy-l'Estrée et d'Écourt- 
S^-Quentin, qui ont été obligés d'abandonner leurs 
foyers vu l'approche de l'ennemi. — Avis motivé de 
l'Administration sur les divers articles de l'arrêté du 
4 août des Représentants Elie Lacoste et Peyssard, 
relatif à la levée de tous les citovens de 16 ans à 50 ans; 
liste des personnes qui pourraient être regardées comme 
exemptes de cette levée. L'Administration termine 
ainsi : « On espère que la nouvelle levée fournira dans le 
département du Pas-de-Calais une quantité suffisante 
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d'hommes pour garder Boulogne et ses côtes, Calais, 
ses forts et ses côtes, Ardres et ses magasins aux pou- 
dres et de fourages, S*-Omer, Aire, S^-Venant, Béthu- 
ne, Arras, Bapaume, Hédin, Monlreuil et ses côtes ; il 
conviendroitque les Représentans du peuple autorisent 
le Département et ses commissaires à placer de suite 
les citoyens requis dans ces différentes villes et à re- 
quérir les troupes qui y tiennent garnison à joindre 
l'armée au fure et à mesure que la nouvelle levée s'ef- 
fectueroit ». — Le meunier de Blangy, Gatifer, sera 
élargi (f° 257 '0). 

12 août. — Merlin et Lefebvre de Béhàgnies ren- 
dent compte de leur mission dans le district de Bou- 
logne; les arrestations ont été faites; lettres saisies 
« qui annoncent des événements désastreux qui sont 
depuis arrivés ». Ces lettres seront envoyées au Comité 
de Salut public. — Asselin fait connaître Tétat des 
approvisionnements de Lille. — Exemption de convois 
prononcée au profit de Tirtaine, maître de la poste aux 
chevaux de Tincques. — Le commissaire des guerres 
Laboursier. — Chevaux des maisons religieuses mis à 
la disposition du général en chef de TArmée du Nord. 
— Envoi de 100,003 Ib. par les Commissaires de la 
Trésorerie nationale, sur Tordre du Ministre de Tinté- 
rieur, pour les subsistances du département. Versement 
de cette somme par le payeur général au receveur de 
district Tresca. — La Commission sera composée de 
Merlin, Darthé, Maniez, Gallet, Morel, Pecqueur, Le- 
ducq et Demory. Elle est chargée « de décider toutes 
les difficultés qui pourroient s'élever au Comité de 
Surveillance, et elle annuUe toutes les autres Commis- 
sions, à Texceplion de celle de Thabillement ». — 
L'instituteur Sartiau amène ses élèves; Tun d'eux porte 
une pique surmontée du bonnet de la liberté, à laquelle 
se trou voit attachée le tableau contenant les noms de 
tous les jeunes citoyens; un autre chante l'hymne Mar- 
seilloise, dont les refrains sont répétés par ses cama- 
rades et les citoyens présens ; un troisième prononce un 
discours dont le plus pur républicanisme fait les frais; 
enfin, ils invitent l'Administration à recevoir le tableau 
et la pique ». Discours et accolade paternelle du prési- 
dent au porteur de la pique et au chanteur. Mention 
honorable de la démarche, et inscription au procès-ver- 
bal des noms des élèves de Sartiau : Billion, Billon le 
jeune, Billion le plus jeune, Lenglet, Peugnet, Hoguet, 
Denis Lancel, Constant Lancel, Jouanne, Duchàtelet, 
Lachambre, Lachambre le jeune, Lachambre le plus 
jeune, Coutiau, Danelle, Pierrepont, Corroyer, Guil- 
bert, Viard, Fromond, Sayon, Rousseau, Miette, Le- 
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grand. Martel, Saviniau, Bourgois, Chabot, Auturbon, 
Briois, Rouard, Roch, Deraet, Lerat, PoUet, Leclercq, 
Leclercq le jeune, Goudemand, Coutieux, Mailloux, 
Coquidé, Leleu, Leleu le jeune, Duchàtelet le jeune, Du- 
chùtelet le plus jeune, Dhénin, Beaucour, Beaucour le 
jeune, Lefetz, Monvoisin, Fourmeaux, Debeauvois, Pi- 
thon, Pithon le jeune, Charlemagne, Minart, Glorian, 
Hayan, Villain, Clugnié. — Les détenus Davisai-d et 
Poulain. — « Pour ne point laisser échapper les grands 
coupables », les Districts seront tenus d'envoyer, dans le 
tiers jour, les noms des détenus de leur ressort pour fait 
de suspicion, et les causes de leur arrestation. — Avance 
de 3,000 Ib. au sieur Lancel, pour le paiement de « l'in- 
demnité due aux membres du Conseil de l'Administra- 
tion, à cause de leur présence aux séances ». — Éva- 
cuation projetée sur Amiens du magasin d'habillement 
de la cathédrale d' Arras. — Réquisition de 200 voitures 
pour transporter les fourrages de l'armée. — « Des 
expéditions de tous les arrêtés de l'Administration qui 
pourroient concerner la partie militaire seront adres- 
sées au commissaire-ordonnateur de la 16® division. — 
Malgré toutes les recherches, on ne trouve aucune pièce 
relative à l'arrestation de Poulain. On en écrira au Tri- 
bunal criminel. — Indemnités à tous les curés et vicaires 
qui ont fui devant l'ennemi, souvent dans le plus grand 
dénuement, « pour ainsi dire en chemise », pour éviter 
ses cruautés et ses représailles. — Legay, de Noyelles- 
sous-Lens, demeurera en détention (f*^ 260'«). 

13 août. — Demeuliez, Cartier et Lefetz cadet infor- 
ment l'Administration « des mouvemens rétrogrades de 
l'armée ennemie qui paroît vouloir se rendre dans le 
camp de Famars »; ils donnent lecture « des pouvoirs 
qu'ils ont obtenus pour faire ces reconnoissances ». 
Mention honorable du civisme de ces citoyens, « qui 
ont bravé les plus grands dangers pour le service de la 
République ». — Il sera fourni aux cinq canonniersde 
ligne qui se trouvent dans la citadelle « cinq garnitures 
de boutons républicains », pour remplacer les leurs qui 
portent des couronnes. — Arrestation par Obeuf, de 
Mont-S^-Éloi, et S'- Léger, commandant de la garde 
nationale de cette commune, du sieur Nicolas, de Cuin- 
chy, pour propos inciviques. Vente de moutons à ce 
dernier, par Mathieu, de Camblin. On fera enquête sur 
le vendeur et sur l'acheteur; ce dernier sera détenu. — 
Gosselin, de Fruges, est choisi comme chef du bataillon 
des pionniers. — Approbation donnée à l'arrêté du 
District d' Arras du 12 courant, portant» qu'il sera orga- 
nisé dans la commune d'Arras une compagnie de canon- 
niers ». Rappel des instructions relatives à la garde 
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nationale sédentaire. — Renseignements demandés à 
la Société populaire sur le nommé Poulain. — Les 
Représentants Lebas et Duquesnoy se rendent à la 
séance et informent l'Assemblée de leurs opérations, 
tant à l'armée sous Cassel qu'à celle qui est campée à 
Ghyvelde. — Arrivée du Représentant Letourneur. — 
La Commission sera priée d'élaborer un projet de créa- 
tion d'une école particulière d'instruction pour les 
canonniers du département. — Lefebvre de Béhagnies 
rend compte de la mission de concorde qu'il a remplie 
auprès des membres du Conseil du district de Mon- 
treuil et de l'arrêté qu'il a pris à celle occasion. — Le 
District de Bapaume nommera des commissaires, pour 
évaluer les dégâts causés par l'envahissement de l'en- 
nemi sur une grande partie de son territoire (f^ 265). 

14 août. — Fourrages arrivés d'Abbeville immédia- 
tement réexpédiés à l'armée. — Demande de fusils par 
plusieurs communes du district de Calais, « pour exer- 
cer des patrouilles à la protection des moissons ». — 
Façon d'affûts (10,431 Ib. 14s. 9 d.) payée aux ouvriers 
et artilleurs de S^- Venant. — Deyssautier, lieutenant- 
colonel, et Pasquier, capitaine d'artillerie pour la place 
d'Arras, demandent qu'on leur adjoigne Chevalier, 
employé de l'Administration. Acquiescement. — De- 
miaut revient de Douai avec 260 rasières de charbon. — 
Une partie de la municipalité duTransloy a fait abattre 
l'Arbre de la Liberté, à l'approche des ennemis. L'As- 
semblée, « indignée de la conduite infâme de ces lâches 
officiers », envoie pour les arrêter Darlhéet Morel, ac- 
compagnés d'une force armée suffisante. — Pain envoyé 
par la commune de S^-Pol pour l'armée. — Rembour- 
sement au président du Tribunal criminel Herman, des 
677 Ib. 17 s. des avances faites pour les voyages de ce 
Tribunal « pour juger révolutionnairement ». — Le 
sieur Gasté, détenu, invite le président à venir entendre 
ses observations. On décide que les détenus doivent 
« s'adresser au commissaire municipal, qui enverra 
leurs observations au Déparlement ». — Arrêté des 
Représentants demandant la nomination de commis- 
saires chargés de constater « les pillages et les excès 
qui ont eu lieu par plusieurs individus de l'armée de la 
République, lors de l'évacuation du camp de Paillen- 
court ». Carré et Garlier, de la commune d'Arras, ainsi 
que Bense et Simencourt, sont chargés de cette mis- 
sion. — La rente du sieur Liborel, homme de loi à 
S'-Omer, sur l'émigré de Ghistelles. — A la réquisition 
du général Favart, Demiaut « fera verser les eaux de 
la Scarpe sur Douay ». — Ordre du jour sur une demande 
tendant à rapporter l'arrêté qui défend aux pâtissiers 
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de continuer leur état. — Asselin et Leducq sont délé- 
gués auprès des Représentants, pour leur demander 
« l'approbation des mesures prises par l'Administration 
[pour la création] de l'Armée révolu tionnelle » (f^268). 

15 août. — Guilbert ira rappeler aux Représentants 
leur promesse de venir à la séance, « pour conférer sur 
les mesures à prendre pour la levée de l'Armée révo- 
lutionnelle, attendu l'absence des Représentans Lacoste 
et Peyssart ». — Les Représentants Delbrel, Letour- 
neur et Colombel arrivent. On leur rend compte des 
approvisionnements de subsistances faits en exécution 
de leur arrêté du 29 juillet, et de la plainte du District 
de Calais relativement aux denrées qui sortent du Pas- 
de-Calais au profit du département du Nord, dont le 
maximum tente les cultivateurs. Ces Représentants 
donnent, comme simples citoyens, leur avis sur la 
réquisilion Lacoste et Peyssard et reconnaissent le bien 
fondé des observations du Déparlement. — Plaintes de 
plusieurs citoyens d'Arras « sur la disette de pain en 
celle ville ». On invite la commune à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour éviter le retour de semblables 
plaintes (f° 271). 

16 août. — Darlhé el Morel racontent qu'ils ont mis 
en état d'arrestation A. Capon le jeune, maire, et Tré- 
voux, officier municipal du Transloy. Suspension de 
ces citoyens, des nommés Pouillolle, Folly, Boury et 
Normand, et du procureur de la commune, « qui n'ont 
tenu aucun procès-verbal de l'abbatis de l'Arbre de la 
Liberté »; le District de Bapaume les remplacera par 
des patriotes éclairés; on ajourne d'autres mesures à 
prendre contre Capon et Trévoux. — Dénoncés par 
despatriotes de Beaumetz,Bruneau, ci-devant seigneur, 
et Membre, son receveur, seront arrêtés comme suspec- 
tés d'être les auteurs d'affiches contre-révolutionnaires 
apposées dans la commune lors de l'approche de l'en- 
nemi. — Arrestation de Lucas et son fils, et F. Bury, 
cultivateurs à Buissy-Baralle, qui ont désigné au pil- 
lage des ennemis les maisons des patriotes de la com- 
mune, de Delattre, receveur au même lieu, et de la 
veuve du ci-devant seigneur de Baralle qui sont accu- 
sés de correspondance avec les émigrés et d'entremise 
avec les ennemis. — Encore le cas de l'émigré Bé- 
thune. On écrira tous les jours à la Convention jusqu'à 
ce qu'elle ait rendu, comme on le lui a demandé, « une 
loi qui fixera le mode de juger le crime de complicité 
d'émigration » dont cet individu est aussi inculpé. — 
Encore l'affaire d'Asselin et de Lefebvre de S'-Omer. 
— Arrêté pris en exécution de celui des Représentants 
Lacoste et Peyssard, du 4 août, portant levée de l'Armée 
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révolutionnaire; enrôlant tous les hommes valides de 
16 à 50 ans, qui devront former par district une division 
toute armée et équipée, pourvue de subsistances pour 
quinze jours ; défendant la délivrance de tous passeports 
aux hommes appelés et ordonnant Tarrestation de tous 
les individus qui voyageraient sans passeport. Demory, 
Morel, Darthé, Dalle, Gallet, Asselin, Garnier et Ma- 
niez sont délégués à cette organisation dans les huit 
districts (f° 275»o). — Landry, directeur des charrois, 
enverra demain à la première heure 14 caissons à Ba- 
paume, pour conduire du pain à Tarmée. — Renvoi au 
Tribunal criminel du dossier de Leriche, de Busnes. — 
Belle conduite du gendarme Laîné qui s'est défendu 
seul contre cinq Autrichiens. Mention honorable et 
marques de sympathie. — Adoption unanime d'une 
invitation adressée par la Société républicaine d'Arras 
à la Convention, « de ne point se faire remplacer aussi 
longtems que dureront les dangers de la Patrie ». — 
Élargissement provisoire de la citoyenne Varié. — Un 
membre fait remarquer « qu'il existe dans différentes 
communes diverses aumônes promises à ceux ou celles 
qui assisteroient à telle ou telle messe, tel ou tel office, 
qu'il ne voit dans ces fondations que l'esprit d'orgeuil 
et d'intollérance qui animoit leurs auteurs ». A l'una- 
nimité, on se prononce pour sa motion : « que ces diverses 
aumônes soient distribuées par les maire et officiers 
municipaux aux citoyens les plus nécessiteux de la 
commune, sans aucune distinction pour ceux qui assis- 
teront ou non aux offices indiqués par lesdites fonda- 
tions » (f^ 273"). 

17 août. — Le contingent de Lisbourg et de Bou- 
bers. — Le citoyen Delétoile, instituteur public, obtient 
la permission de quitter ses fonctions pour prendre du 
service dans l'Armée du Nord; conformément à la loi, 
il recevra le tiers de son traitement et pourra venir 
reprendre ses fonctions lorsque la guerre sera terminée. 

— Encore un cheval qui ne porte pas la marque de la 
République. — Difficultés de l'adjudication des chevaux 
défrise de la place d'Arras ; entrepreneur sans ouvriers, 

— « Il n'y a pas lieu à délibérer sur la pétition du con- 
seil général de la commune d'Hesdin à l'effet d'obtenir 
que le chef-lieu de District soit fixé à Ilesdin et qu'un 
commandant temporaire soit nommé pour cette place ». 

— Vu l'insuffisance numérique des 42 canonniers pour 
desservir les pièces d'artillerie des batteries de la place 
d'Arras, cette compagnie sera augmentée de 150 hom- 
mes qui seront levés sur les six bataillons de la garde 
nationale sédentaire. — Adjudication du pont de l'Au- 
thie, à Colline, et réparations de l'écluse de Witz sur la 
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Lawe, du pont tournant de St-Venant et autres sur la 
digue de halage du canal de la Lys. — Le commissaire- 
ordonnateur Manchon demande 20 voitures pour les 
transports de malades de l'Hôpital S^-Vaast. — Rec- 
tification à l'art. 2 de l'exemplaire imprimé de l'arrêté 
relatif à la levée de l'Armée révolutionnaire. — Renvoi 
au Tribunal criminel de l'ex-chanoine Poulain, rentré 
sur le territoire de la République après émigration. — 
Cas de F.-J. Ramecourt, natif d'Érin, devant le tirage 
au sort. — La^municipalilé de Bucquoi et le vol qui a 
eu lieu dans celte commune (f° 279). 

18 août. — Réquisition du commissaire-ordonnateur 
Vaillant, enjoignant au District de S'^-Omer de fermer 
les fabriques de genièvre et d'en transporter les grains 
dans les magasins de la République. Le cas sera soumis 
par Asselin et Morel aux Représentants, « qui se sont 
opposé il y a quelque tems à cette mesure qui leur avoit 
été proposée de la part de l'Administration ». — Élar- 
gissement de J.-B. Mayance, de Gand, « graveur pour 
les fabriques d'indiennes et mouchoirs », et J. Stoury, 
de Londres, « imprimeur aux mêmes fabriques ». — 
Dragon du 2® régiment, cantonné à Tilloy, qui perd 
son cheval et son manteau pendant la nuit ; ledit cheval 
vendu à un maître de poste. Le Comité de Surveillance 
prendra les renseignements désirables. — Maniez, 
« étant chargé de la partie des émigrés », demande 
qu'on ne compte pas sur lui pour l'organisation de 
l'Armée révolutionnaire. Pecqueur le remplacera, mais 
à Béthune, en permutant avec Darthé qui surveillera 
S'-Pol. — Les détenus suspects de S*-Pol seront en- 
voyés au plus tôt dans la citadelle de Doullens. — Les 
Représentants approuvent la demande de fermeture des 
genièvreries, mais s'étonnent que le commissaire-or- 
donnateur n'ait pas pris l'autorisation de Duquesnoy 
et Lebas qui sont à l'Armée de Cassel. — Un commis 
sera désigné, « qui sera spécialement chargé de faire 
une table des arrêtés tant du Conseil que du Direc- 
toire ». — Des citoyens « seront chargés de former la 
liste des émigrés ». — A. Lemaire, commissaire des 
guerres pour la ville d'Aire. — Approbation donnée au 
président, qui « a cru devoir permettre, attendu que 
l'objet pressoit, au District d'Arras, de faire distribuer 
aux pauvres du pain destiné pour l'armée et qui avoit 
été refusé par le munitionnaire ». — Plainte de Mélo, 
« chargé de la réception du pain que fournissent les 
communes pour l'armée », relativement à la qualité de 
l'envoi (8 voitures) du District de S^-Pol. Quatre de ces 
voitures seront distribuées au Bureau de charité d'Ar- 
ras ; les quatre autres retourneront à S^-Pol, pour y être 
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distribuées dans les mèraes conditions par Darthé. — 
Une grande publicité sera donnée aux rectifications 
auxquelles l'affaire Asselin et Lefebvre de S'-Omer a 
donné lieu (f> 282'»). 

L. 15. (Registre.) — In-folio ; 285 feuiUets, papier. 

19 août 1793 - 9 brumaire an II (30 cet. 1793).— 
19 août 1793. — Achats de charbon par l'Administra- 
tion, à un marchand de la Somme, au prix de 21 Ib. la 
rasière. — Désignation définitive des hommes exemp- 
tés de marchera l'Armée révolutionnaire. — Nouvelles 
plaintes contre l'imprimeur Varié. — Indemnité aux 
élèves de l'école d'accouchement, « lorsqu'elles opè- 
rent ». — « Le citoyen Louis Legrand, du canton 
d'Éperlecque?, doyen d'âge des commissaires du dépar- 
tement qui ont porté à Paris l'acceptation de l'Acte 
constitutionnel, remet à l'Administration une médaille 
donnée par la municipalité de Paris, en mémoire de la 
journée du dix août 1792, pour être déposée dans les 
Archives du département ». — Réquisition do 12,800 
bottes de blé, pour Douai, demandée à Ilénin-Liétard, 
par les Représentants du peuple. — Habillement du 
9® bataillon de fédérés. — Demory rend ses chevaux. 

— Secours à une nombreuse famille réfugiée en ville, 
en raison de la guerre. — Achats de charbon de 
l'Administration à un batelier de Douai. — Facilités 
administratives consenties aux parents des volontaires. 

— Le cheval de l'administrateur Dupont. — Cas du 
détenu Wartelle. — Répartition des 595 hommes for- 
mant le contingent du département dans la levée des 
30,000 hommes de cavalerie décrétée le 22 juillet. — 
Les chevaux de luxe. — Les administrateurs Garnier 
et Gallet, précédemment (IG août) nommés commis- 
saires « à la levée de l'Armée révolutionnaire », sur- 
veilleront aussi la fabrication dé 60,000 piques « de 
l'invention du général Queissac » et la levée des cava- 
liers. — Logement de Taccusateur "public près le Tri- 
bunal militaire. — On invitera la Convention à émettre 
des assignats de 10 et de 25 sous. — Arrestation de la 
baronne de Nédonchel, prévenue « d'avoir désigné aux 
ennemis les patriotes do Baralle » (f^ 2). 

20 août. — Le service do la garde nationale à Dain- 
ville. — Entretien avec les généraux Ilouchart et Du- 
rai. — Archives de Sauchy-Lestrée incendiées « par 
les satellites des despotes ». On lui remettra un exem- 
plaire des décrets, et « la dite commune est autorisée à 
"porter dans le tableau de ses charges locales les som- 
mes qu'elle sera obligées de dépenser pour le rétablisso- 
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ment de son greffe, sauf à lui accorder, s'il y échet par 
la suite, une indemnité à l'époque où le Département 
accordera des secours aux communes qui ont essuyés 
des perles par l'invasion des ennemis ». — Séance se- 
crète à onze heures et demie, rendue publique à midi. 

— Gh.-L. Villedeuil, ex-ministre. — Nouvelle demande 
de Moreau, accusateur public près le Tribunal militaire 
du 2® arrondissement de l'Armée du Nord. — Pension 
(150 Ib.) de l'invalide Fr. Gaffé. — Arrestation de 
J. Groudt, à St-Omer. — L'ex-chanoine émigré Pou- 
lain, envoyé au Tribunal criminel, est renvoyé par 
celui-ci à l'Administration. — Encore le cheval de 
l'administrateur Dupont. — Le service de la poste aux 
chevaux, à Arras. — Sur avis de l'architecte Posteau, 
les madriers des échafaudages de l'église St-Vaast 
peuvent être employés aux batteries d'Arras, sans péril 
pour cet édifice en construction (f^ 6^«). 

21 août. — Présidence de Bertin, plus ancien d'âge. 

— Scellé sur les papiers de Jacquemont, « ex-chanoine 
d'IIesdin, ci-devant secrétaire de Brissot, et qui a été 
employé sousClavière ». Arrestation dudit. — L'admi- 
nistrateur Lefebvre et l'accusateur public Demeuliez 
feront une enquête à Baralle sur les dires de la ci- 
toyenne de Nédonchel. — Pétition de la commune de 
Samer, relativement à Bellanger, receveur du ci-devant 
duc d'Ayen. — Interrogatoire de Bailly, officier muni- 
cipal, et de Bécourt, procureur de la commune de 
S'-Omer, accusés d'avoir soupe avec Nuitz, Égoin et 
Kindt, détenus dans la maison d'arrêt du Collège fran- 
çais. — L'adjudant-général Trigny. — Le District de 
Béthune veut acheter 2,600 piques « conformes à celles 
du département du Nord ». — Dénonciation de Tou- 
lotte contre les membres du Directoire du District de 
S^-Omer et contre la Société républicaine de la même 
ville. Merlin et Maniez feront une enquête. — Adresse 
de la Société républicaine d'Arras « aux jeunes gens 
du département requis de partir, pour leur faire con- 
naître qu'en partant ils ne sont tenus à aucun engage- 
ment, que la réquisition n'est que momentanée et ne 
peut être de longue durée, ne tendant qu'à faire un der- 
nier effort pour chasser du territoire de la République 
les satellites du despotisme et qu'à délivrer nos con- 
citovens des frontières des exactions et cruautés de ces 
vils esclaves ». Cette adresse sera imprimée. — On 
demandera à qui de droit de faire partir à l'armée, avant 
les jeunes gens, tous les corps et dépots qui tiennent 
garnison dans le département. — Ilonnebelle, de Fleur- 
baix, sera jugé révolutionnairement. — Élargissement 
de Vieil-Castel (f° 9'o). 
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22 août. — Pain gâté fourni de nouveau par les com- 
munes réquisitionnées. Sa distribution aux pauvres. 

— Envoi de 100,000 Ib. au District de Montreuil, pour 

les dépenses de guerre. — Texte de TAdresse aux 

jeunes gens : « Frères et concitoyens. La trompette 

« guerrière se fait entendre et vous appelle. Vous allez 

« sortir de vos foyers; vous allez seconder l'ardeur de 

« vos frères qui défendent nos frontières; vous allez 

« marcher avec eux sous les étendards de la Liberté; 

« mais, en partageantleurcourageetleurs dangere, vous 

« n'aurez pas à remplir la môme carrière qu'eux. Ils 

« se sont dévoués à la plus belle et à la plus juste cause, 

« et ils ne poseront les armes que lorsqu'elle n'aura 

« plus d'ennemis secrets ni connus. Ils ont contracté 

« cet engagement avec leur pays. Mais [vous], vous 

« n'en avez d'autre que celui qui est commun à tous les 

« Français, celui de vivre libres ou de mourir. La Pa- 

« trie ne demande de vous qu'un effort momentané; 

« elle n'ignore pas, cette patrie, que vos bras sont 

« nécessaires à la culture de la terre.. Mais c'est pour 

« que l'ennemi ne vienne pas troubler cette culture si 

« nécessaire, qu'elle vous demande ce secours. Il s'agit 

« donc de quitter pour quelques jours vos paisibles 

« travaux, de tourner contre l'ennemi le fer qui vous 

« sert à ouvrir le sein de cette môi*e féconde qui pro- 

« duit nos riches moissons, de marcher de concert 

« avec nos guerriers contre les esclaves des despotes 

« coalisés, de fondre sur eux avec impétuosité, de leur 

« faire abandonner la terre de la liberté, de les écraser 

« enfin de manière à ce qu'ils ne se relèvent jamais de 
« cette épouvantable chute, et, aussitôt ce grand coup 
« porté, vous reviendrez, en chantant l'Hymne de la 
« Liberté, reprendi'e vos utiles charrues, et vous les 
« ornerez des lauriers que vous [aurez] cueillis ». — 
L'amidon à Arras. — Les moissonneurs du sieur Gou- 
bet, qui réclament 15 Ib. au lieu de 4, pour faucher ses 
avoines, seront tenus de travailler à ce dernier prix, 
sous peine d'arrestation et sauf à poursuivre, par eux- 
mêmes, par-devant qui il appartiendra, l'indemnité 
qu'ils prétendent. — Berta va rendre compte de sa ges- 
tion au Ministre des Contributions publiques. — Ap- 
probation d'un arrêté du District de Montreuil « por- 
tant qu'il ne sera visé aucun certificat de civisme aux 
ci-devant chevaliers de S'-Louis, s'ils ne i*emettent 
cette décoration, leurs brevets et les vains litres dont 
ils s'orgueillissent et, dans le cas de refus, de les décla- 
rer suspects ». — Le portefeuille du citoyeji de Force- 
ville et les papiers qu'il contenait. Arrestation de son 
propriétaire. — Maniez nommé commissaire pour aller 
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à S^-Omer s'informer des accusations portées contre le 
Directoire du district, par la Société des Montagnards 
de cette ville. Cas spécial de la Société républicaine de 
la même ville. — Mazin, préposé à la conduite des bou- 
langers de l'armée. Enrôlement de boulangers pour 
Soissons, sur l'ordre de Neuville, inspecteur des sub- 
sistances militaires (f° 14). 

23 août. — Explications de ce dernier. « L'Assemblée 
considérant que par cette mesure plusieurs jeunes gens 
vont se soustraire à la réquisition, déclare qu'elle en 
référera aux Représentans du peuple en les invitant à 
statuer dans le jour ». — Warin et Pottier, procureur de 
la commune et curé d'Écoust-S*-Mein. — Demory, pré- 
sident du Tribunal du district de Compiègne, volé par 
des hussards actuellement à Hesdin. — Les cultivateurs 
d'Oisy. — Envoi de 25 hommes à Boiry-S^*-Rictrude, 
pour arrêter un sieur Gamelon, convaincu d'avoir 
organisé la résistance des moissonneurs contre l'arrêté 
de TAdminislration. — Réquisition de 50,C00 sacs de 
grain, par les Représentants du peuple. Commissaires 
aux armées. — Le détenu Dupont, d'Aire. — Les 
détenus Schaulay, Nexson, Morley, Winckelmann, 
Nathemet, Smitte, Numphrey, Barber, Weing, Sauf- 
fret, Prelde, Domangeville, Trevet, La Billarderie, 
Devaux, Durand, Detoutte, Descorailles, Decorse, 
Meynard, Mellet, Mayonnade, La Bastille, Girard, 
Faguet, Mandat, Bouvaitl. — Rapport du juge de paix 
Triboulet sur les nommés Fontaine, Plouvier et Gentil, 



de Neuville TEgalité. — Les agissements d'un béné- 
dictin de Blangy-sur-Ternoise. — Le citoyen Daudruit 
et la municipalité de Wimille. — Saisie de laines à 



Desvres. — Evacuation de 350 malades de l'Hôpital 
S'-Vaast sur Amiens. — Les vingt moissonneurs de 
Boiry-S'^-Rictrude ramenés à Arras. Gamelon arrêté; 
ses camarades mis eu demeure « de sortir aussitôt de 
la ville d'Arras et de se mettre au travail demain à la 
première heure » (f'' 18). 

24 août. — Arrêté portant suspension de la réqui- 
sition des Représentants Élie Lacoste et Peyssard, du 
4 du mois, pour une dui-ôe de quinze jours, « à l'égard 
des citoyens des campagnes dont les bras sont abso- 
lument nécessaires pour achever la récolte et battre les 
grains indispensables pour la nouriture des armées et 
l'approvisionnement des villes ». — Élargissement de 
A. Capon, maire du Transloy, accusé d'avoir fait 
abattre l'Arbre de la Liberté à l'approche des ennemis. 
— La jument de l'émigré Cardevacque, ci-devant 
seigneur d'Havrincourt. — Propos inciviques tenus à 
Verchocq. — La garde nationale d'Arras, après une 
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discussion sur le civisme de quelques uns de ses mem- 
bres, délibère sur Tarmement ou le désarmement de 
ceux-ci. — Plaintes des détenus de la ville d'Aiœ, 
arrêtés sur Tordre des Représentants, sur les mauvaises 
conditions hygiéniques de leur prison « qu'ils déclarent 
être au grenier, sans air et malsain, et pêle-mêle hom- 
mes et femmes ». — Relais demandés par le sieur 
Proyért et renvoyés à Tadministralion des postes. — 
Les « offres éblouissantes » du détenu Flahaut, en vue 
d'une évasion possible. — Demeulliez vient rendre 
compte de sa mission. — Cas de Dupont, Malpaux et 
Mâche. — Évacuation nécessaire des détenus d'Arras. 
— Croix de chevalier de S^-Louis de P. Froissart, 
maire d'Hesdin, et de Lochet, ancien capitaine du 
régiment de Diesbach; croix de S*- Lazare du citoyen 
Siougal, destinée à la caisse de secours des incendiés 
de Lille. On les enverra à la Convention. — Elargisse- 
ment de Warin, d'Écoust-S'-Mein (f° 24). 

25 août. — Grains prétendument dissimulés par 
Goubet, de Boirv-S^-Rictrude. — Cas des frères 
Playoult, natifs d'IIesdin, habitant l'un S^-Omer, l'autre 
S'-Venant. Leur arrestation. — Ad. Mandat, émigré, 
détenu à Boulogne. — Arrestation du prêtre Verdet, de 
Grancey (Côte-d'Or). — Meunier de Blangy-lez-Arras, 
ayant « donné cours aux eaux à l'effet de faire tourner 
son moulin », malgré la défease de l'Administration. — 
Les ouvriers des mines d'Ilardinghen devant le recru- 
tement. — Nouveaux cachets des juges de paix et des 
municipalités. — Maiche, de Baralle, et Savoury, 
dragon du 2*^ régiment, accusés de contre-révolution, 
sont renvoyés au Tribunal criminel du département, 
requis « de se transporter en la ville de Bapaume, à 
l'effet de juger révolutionnairement ces deux indi- 
vidus ». — Plusieurs communes du district de Mon- 
Ireuil, notamment Auxi-la-Réunion, n'ont pas nommé 
de gardes-champêtres (f° 28*»). 

26 août. — Lefebvre, notaire à Douai. — Mesures 
de sûreté générale contre les personnes suspectes que 
les Administrations du département du Nord « ont fait 
sortir de leurs murs ». Arrêté du District d'Arras à cet 
effet. — Le sieur Fouquet, réfugié à Hénin-Liétard, sera 
arrêté et conduit au Département du Nord. — Pénurie 
de sacs pour le transport des grains réquisitionnés. — 
Arrestation de Gaudalier, ancien maire de Buissy- 
Baralle, F. Tourtois fils, d'Inchy, J. Saudemont, 
ex-bénédictin à Pronville, les Collier, de Douai, réfugiés 
à Le Bucquière; suspension prononcée contre des offi- 
ciers municipaux de Cagnicourt. — « Le Représentant 
du peuple Le Bon entre à la .séance. Après avoir em- 
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brassé ses anciens collègues, il déclarent qu'il existe un 
rassemblement dans le bois près de Pernes et que les 
Truyart se trouvent à la tête ; il ajoute qu'il va se rendre 
auprès des autres Représentans pour la suite des 
mesures à prendre à l'effet d'anéantir ces factieux ». 
Merlin et Demory l'accompagneront. — Arrestation du 
contre-révolutionnaire Marel, de Bienvillers, « qui déjà 
s'est évadé de la maison d'arrêt où son incivisme l'avoit 
conduit ». — Le Comité de Surveillance est autorisé à 
faire écrire sur les passeports délivrés aux gens sus- 
pects chassés du département du Nord, « qu'ils doivent 
se retirer à 20 lieues dans l'intérieur... ». Rapport de 
Darthé sur « le rassemblement des brigands qui a lieu 
dans les bois de Pernes ». 30J hommes des gardes 
nationaux de la Somme iront à S'-Pol, pour se mettre 
à la disposition de Le Bon et Merlin. -^ Les membres 
du Conseil pourront donner leur signature sur les cer- 
tificats de civisme et de résidence, les membres du 
Directoire n'étant plus en nombre suffisant (f*^ Si^^). 

27 août. — Réquisition de Le Bon, « d'envoyer sur 
le champ à S'-Pol le Tribunal criminel et la guillotine ». 
— Mesures contre le maître des postes d'Ervillers, qui 
retarde dans sa course « la diligence de Paris à Lille... 
chargée du transport des fonds destinés aux armées. — 
Elargissement du gendarme national Sergent. — De- 
mande de fonds par « la [citoyenne Thorel,J ci-devant 
prieure de l'Hôpital S^-Joan d'Arras », pour le service 
de cette maison. Même demande du District. On ver- 
sera iOjOJO livres. — Le Grand et le Petit-Commun du 
Chapitre d'Arras, et la part qu'y prétend l'ex-bénéfî- 
cier Boizard. — Cas des sieurs Jacquot et Martin, de 
Cagnicourt. — Ravitaillement d'Arras pour le mois de 
septembre, réquisitionné sur 40 communes de chacun 
des districts de Bapaume, Béthune et S^-l^ol. — Frais 
du Tribunal criminel. — La garde montée avec des 
piques, à Arras, faute de fusils. — On porte de 12 à 
15 Ib. l'indemnité quotidienne des commissaires cliar- 
gés de surveiller dans les cantons la levée des troupes 

28 août. — Élargissement de Duriez, de Lens, et 
des ex-religieuses d'Annay, Angélique Duclos et Angé- 
lique Fontaine. — La citoyenne Neuflieu. — Pillage 
des ennemis chez Lefebvre, curé constitutionnel de 
Graincourt. — Formation des compagnies de la nouvelle 
levée. — Refus de scourgeon aux brasseurs de Lille, 
en raison de la pénurie générale des armées. — La 
fabrication des piques à Béthune. — Delaplace, 
commissaire près des mines d'Hardinghen. — Ben et 
Simencourt, « commissaires nommés pour connoltre 
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les dilapidations commises par Tarmée Française dans 
les différentes communes qui l'avoisinoient». — Dénon- 
ciation de Lagache, curé d'Auchy-les -Moines, contre 
la municipalité et le conseil de la commune, pour 
entraves au recrutement. — Réduction de 15 à 12 Ib. 
de rindemnité des commissaires dont il a été question 
à la séance précédente. — Secours à des réfugiés pour 
cause de guerre. — Élargissement de Julie Nice, de 
Lens. — Potier et Simencourt, de la Société républi- 
caine d*Arras, sont envoyés au général Houchart, 
pour lui représenter « les vexations qui se commettent 
journalièrement par les troupes de la République à 
Tégard des cultivateurs qui les avoisinent ». — Nou- 
velle accusation contre Goubet, de Boiry-S'^^-Riclrude. 
Ben ira vérifier le fait. — Élargissement des citoyens 
Moynard, Mellet, Descorail, Decorse, La Bastille, Gi- 
rard, Faguet, arrêtés à Boulogne où ils prenaient les 
bains de mer. — Cas du sieur Hermel, détenu pour 
accaparement de sucres. — Cas de Delattre, dit Bour- 
non ville (f^ 37^»). 

29 août. — Réquisition d*avoine pour les chevaux 
de la poste aux chevaux d'Arras. — Suspects venant 
de Cassel. — Réquisition directe à Croisilles. Gillion 
se rendra de suite au quartier général et, avec Demory 
et Leducq qui y sont déjà, conférera avec le général en 
chef et le citoyen Petitjean pour qu'il soit remédié à 
ces abus trop fréquemment renouvelés. Le Représen- 
tant du peuple Ghasles sera aussi invité à autoriser 
l'Administration du Pas-de-Calais « à fixer pour les 
grains un maximum le plus raprochant possible de 
ceux des départemens du Nord et de la Somme ». — 
Renvoi du hussard Cadet à l'accusateur du Tribunal 
militaire. — Carré et Cartier font leur rapport sur les 
dévastations commises dans les districts d'Arras et de 
Bapaume. — Impossibilité de loger à Arras six voitures 
de pain arrivant de DouUens. — Arrivée d'un bateau de 
charbon à Arras. — Couchage des « ouvriers employés 
à la réparation des armes dans le collège de cette ville ». 
— Élargissement de Julie Carpentier, ex-béguine de 
Valenciennes, arrêtée à Lens. — Le receveur du dis- 
trict de Béthune. — Élargissement de Domangeville, à 
Boulogne. — Rapport de Le Bon sur la chasse qui 
vient d'être donnée aux brigands de Pernes, « dont 
environ dix à douze furent tués dans l'action », dont 
203 ont été arrêtés; deux de ceux-ci « ont subi la peine 
due à leur crime et bientôt le glaive de la loi s'appesan- 
tira sur la tête des autres, au procès desquels on tra- 
vaille sans relâche » ; de nouveaux rassemblements 
sont encore à craindre, les meneurs n'ayant pas été 
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saisis par la force armée (f° 41*o). 

30 aaût. — Avis de Le Bon relatifs à la commune de 
Samer et à la ferme de La Malmaison. — Rapport de 
Potier et Simencourt. Le général Houchart déclare 
qu'on ne doit obéir qu'aux réquisitions venues de lui 
ou du commissaire-ordonnateur, et qu'il « est très 
disposé à faire punir les dilapidateurs môme par la 
peine de mort ». — Réquisition par le commissaire- 
ordonnateur de la 16^ division de 400 voitures desti- 
nées à conduire à Lille les troupes qui arriveront 
aujourd'hui à Arras. — Lefebvre de Béhagnies surveil- 
lera l'entretien des routes nationales d'Arras à Bapaume 
qui laisse beaucoup à désirer et nuit aux mouvements 
militaires. — Dupont chargé de suppléer Morel, au cas 
de maladie de celui-ci, pour le rassemblement des 
grains dans le district de Bapaume. — Arrestation de 
Bastardoz, du district do Granson (dép. de Berne), 
graveur et dessinateur; id., du Belge Vanhame ; id. de 
Mayance, « aubergiste sur la Grande-Place, près du 
cafîé du Commerce ; Pruvost, Suisse tenant une fabrique 
de mouchoirs dans la maison des ci-devant Récollets, 
et Verdonnet, fusilier » dans le l*^*" bataillon de la garde 
nationale sédentaire d'Arras (f^ 44). 

31 août. — Plainte des recrues du canton de Neu- 
ville, pour manque de logements et de vivres. — Arres- 
tation de Le Maire, ex-prieur de Fôcamp, à Tingry. — 
Violation de la porte Môaulens. — Le citoyen Lader- 
rière, maire d'Heuchin. — Rejet d'une pétition des 
habitants de Boiry, en faveur de Gamelon. — Les 
détenus J. Barbier et J. Dupont, d'Aire. — Chopplet, 
colonel du 5® bataillon de Paris, et le cheval pris sur les 
Prussiens. — Élargissement de Merlin et de sa famille, 
de Douai; de Carrey, pris dans l'affaire de la porte 
Méaulens. — Secours à l'incendié J.-B. Decroix, de 
S^-Omer. — Arrestation de Gaillard, « filletier en den- 
telles, restant au Chartrier, à Valenciennes ». — L'ins- 
pecteur général des postes Lebrun. — Élargissement 
de la citoyenne Neuflieu et de Gamelon. — La maison 
des Orphelins servira provisoirement à recevoir les 
militaires. — La maison des États, à Brebières, « ren- 
fermant des objets relatifs à la navigation delà Scarpe». 
— Le détenu Lochlemberg, d'Aire. — Achat de char- 
bons par l'Administration (f° 46). 

1*^*' septembre. — Élargissement des citoyennes 
Lepage, Prorata et Desquersonnières et de L. Despretz, 
arrêtés à Lens et détenus au quartier Héron val. — 
Local du Tribunal militaire. — Le prix des souliers est 
porté à 10 Ib. — L'administrateur Bertin fait les fonc- 
lions du procureur-général-syndic absent (f^ 49^»). 
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2 septembre. — Le payeur général de l'Armée du 
Nord fait verser un million au département du Pas- 
de-Calais, pour l'achat des grains destinés à la subsis- 
tance de cette armée. — Pétition des Anglais détenus, 
de Calais. — Réquisition de 50 voitures pour le transport 
des troupes. — Élargissement de Poulain, épicier de 
Douai, de Jeanne -Thérèse Wacquez, ex- religieuse 
d'Annay, de M.-J. Descatoire, ex-converse de la même 
maison. — Construction dans la ci-devant église de 
S^-Jean, de « cinq grands fours pour cuire le pain 
destiné à la subsistance de l'armée ». — Élargissement 
de Barbier, d'Aire. — Réquisition permanente, jusqu'au 
25 du mois, de tous seiTuriers, taillandiers, maréchaux, 
forgerons du département, pour la fabrication des 
piques. — Élargissement du sieur Plaisant, de Douai 
(f' 50vo). 

3 septembre. — Ouvriers employés « à former un 
saloir pour y déposer les chevaux morts ». — Arrêté 
d'expulsion contre les personnes non domiciliées dans 
le département et notamment les servantes des ci-devant 
curés, chanoines, émigrés et déportés. — Négligence 
du District de S''-Pol. — Nouveau manque d'avoine à 
la poste d'Arras. — Les portefaix d'Arras. — Abandon 
du modèle Boudet pour la fabrication des piques jusqu'à 
ce que le département ait fourni 20,000 piques à la 
Queissac. — Les détenus Allan et Deriaut. — Nouvelle 
évacuation de malades sur Amiens. — Vente du linge 
des églises. — Réquisition de 300 chevaux pour Cassel. 
Mesures prises pour ne pas arrêter les moulins d'Arras 
mus jour et nuit par des chevaux. — Commissaires 
dans les cantons pour la levée des pionniers (f° 54). 

4 septembre. — Arrestation de grains par la muni- 
cipalité d'Harnes. — Maintien en arrestation de Prost, 
d'Haisnes. — Élargissement de Rosalie-Th.-J. Devien- 
ne. — Assignats à effigie royale. — Arrestation de 
Barbançon, d'Évin, Flament, de Bois-Bernard, et 
Postel, d'Aire ou de Béthune. — Elargissement de 
Lippens, homme de loi à Lille. — Orge employée à la 
nourriture des chevaux. — Traitement (12 Ib. par jour) 
de l'administrateur Wiart, commissaire nommé à la 
surveillance des métaux et meubles des émigrés pouvant 
servir aux hôpitaux militaires. — Dur-à-cuire, infir- 
mier de l'Hôpital S'-Vaast. — Rappel d'Asselin et 
Magniez, dont la présence est nécessaire pour les 
affaires relatives aux émigrés et à la liquidation des 
dettes des maisons supprimées. Guilbert remplacera 
Asselin. — « Merlin, remplaçant le procureur-général- 
sindic absent ». — Le cas de Clément, épicier à Arras. 
— Élargissement de Lemaire, homme de loi, de Douai. 
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— Battage des blés en gerbes. — Pose de trois tableaux, 
à la façade du Département, portant ces mots : « Unité, 
Indioisibiliié de la République, Égalité, Liberté, Fra- 
ternité ou la Mort ». Le détenu Delannoy, médecin. — 
Interrogatoire de Playoult. Il sera maintenu en arres- 
tation. — « La chapelle qui se trouve dans la maison 
d'arrêt de Ronville sera mise à usage de logement» . — 
Interrogatoire de Castelle, lieutenant des charrois mili- 
taires, au sujet de déchets revendus (f^ 58). 

5 septembre. — Scellés chez la citoyenne Delsaux, 
de Bouquehaut. — Les détenus Caïman, et Piedanna, 
ancien procureur à Douai. — Élargissement de la 
citoyenne Detoutte, et des citoyens Durand et Devaux, 
de Boulogne. — Avoines supposées cachées dans le 
château de Vaulx. — Envoi de charbon à un maréchal, 
à Gaudiempré. — On appuiera auprès du Ministre la 
demande de gratification formulée par la veuve d'un 
soldat mort à l'Hôpital, cas qui n'est pas prévu par la 
loi du 4 mai. — Cas des Anglais Crayerest, D'Albion et 
Melrose, de Montreuil. — Mention honorable au 
citoyen J.-Ph. Semery, capitaine volontaire de la com- 
pagnie de grenadiers du 9^ bataillon de la réserve. — 
Belle conduite d'une femme de S^-Folquin, battant 
elle-même en une journée, en l'absence de son mari, le 
grain qui lui est réquisitionné. Leducq s'offre à impri- 
mer à ses frais 100 exemplaires de l'arrêté portant 
mention honorable de cette action pour l'envoyer aux 
communes du district de Calais (f*'64). 

6 septembre. — Élargissement de J. Jumel, d'Amiens. 

— Interrogatoire de J.-B. Havet, dit Menton, à propos 
de vieux effets déposés dans l'église S^-Étienne d'Arras. 

— Dégâts à Beaumont, par les troupes Françaises qui 
y ont campé dans la nuit du 31 août au 1®"* septembre. 

— Retranchements du faubourg Ronville, à Arras. — 
Élargissement de la citoyenne Bonne, de Douai. — 
Carnot le jeune nommé chef de brigade, directeur des 
fortifications de la 3" classe des places du Pas-de-Calais 
et du Nord, en remplacement de Devaux. — Les dénon- 
ciations fournies sur la municipalité de Haute-Avesnes 
sont fausses. — Cas de Fournier, capitaine de la gen- 
darmerie, et de S^-Just, capitaine de la 2® compagnie 
des gendarmes nationaux. — Compagnie de charrois 
demeurée inactive à La Bassée, signalée aux Repré- 
sentants. — Surnuméraires de la gendarmerie promus 
(f°68»û). 

7 septembre. — Plaintes du District de S'-Omer, au 
sujet des réquisitions du commissaire-ordonnateur 
Vaillant. Mesures à cet effet. — Colzas arrêtés par le 
District de Béthune. — Arrestation du sieur Bruneau, 
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[de Beaumetz], à Paris. — Garde des bois de Liencourt 
révoqué. — Réquisition de 2,000 sacs de grain pour 
Cambrai. — Parc aux voitures à Ronvilie, près Arras. 

— L'Anglais Morlay. — Multitude de femmes se ren- 
dant de Paris à Lille et de Lille à Paris, qui pourraient 
bien n'être que des « émissaires femelles » des contre- 
révolutionnaires. — Salaire des guetteurs et des canon- 
niers des forts de la côte, à Selingue, Petites-Garennes 
et Frieux. — Plainte du District de Bôlhune sur la 
réquisition de voitures qui lui est transmise. On la 
maintient. — Le marché de Montreuil. — Ordre du 
jour sur l'élargissement demandé en faveur de Goti- 
naux, de Pernes, et Louis, de Noyelles-sous-Lens 

(fO 72T0). 

8 septembre. — Arrestation de Morlet, à Amiens. 

— Le Tribunal criminel quitte le district de S'-Pol pour 
celui de Bapaume. — Lagache, curé d'Auchy-les- 
Moines. — Improbation donnée aux commissaires du 
Département Morel et Dupont et aux commissaires du 
District, Hubert et Delaleux, pour la mollesse qu'ils 
ont montrée dans la mission qu'ils avaient reçue de 
faire évacuer tous les grains, les fourrages et les bes- 
tiaux des communes qui sont menacées par l'ennemi. 

— Envoi de Maniez pour remplacer Dupont, avec 
pleins pouvoirs de requérir au besoin la force armée. 

— Demande de plusieurs cultivateurs d'Hardinghen, 
aux fins d'être autorisés à faire des fouilles pour recher- 
cher du charbon. Autorisation donnée, sous certaines 
conditions (fo 76"). 

9 septembre. — Remise de la balustrade des ex- 
Récollets d'Hesdin au chef de l'atelier de réparation 
des pioches et autres outils de cette ville. — Mention 
honorable du civisme du citoyen Dhoudain, d'Aubigny, 
qui, après avoir demandé l'exemption de son fils cadet 
de la levée actuelle, déclare que son fils marchera. 

— Augmentation du salaire des ouvriers employés 
dans les greniers de la République, sur leur récla- 
mation. — Demande de secours par l'Hôpital géné- 
ral de S^-Omer. — Augmentation du traitement des 
employés de l'Administration. — Louise Berme, de 
Douai, invitée à quitter le département du Pas-de-Ca- 
lais. — Renvoi au Tribunal criminel du déserteur 
Dupré, du 78^ régiment ci-devant Penthièvre, pris les 
armes à la main dans les rangs ennemis, à Masny, près 
Douai. — « Un membre expose que la cherté des den- 
rées met les membres du Conseil dans l'impossibilité de 
pouvoir vivre avec l'indemnité de trois livres par jour 
qui leur est accordée; il demande qu'il soit écrit aux 
Représentans du peuple pour les inviter à augmenter 
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cette indemnité ». — Arrêté réglant les conditions 
d'exécution, parle graveur Guyot, d'Arras, des cachets 
des juges de paix et des communes. — Réquisition de 
grains au District de Boulogne par le régisseur général 
Cot. — Les détenus du quartier Héronval repris dans 
l'arrêté du District d'Arras de ce jour seront mis en 
liberté, à charge par eux de quitter sous trois jours le 
département. — Cas du chef d'artillerie Hennet, de 
Dunkerque. — Arrestation de P. -H. Desart, ci-devant 
Prémont, officier de dragons demeurant à Vesoul, ori- 
ginaire de Nielles-lez-Ardres (f® 71'«). 

10 septembre. — L'administrateur Merlin est chargé 
« de faire faire une bannière pour remplacer celle qui a 
été brûlée le 10 août »; l'administrateur Bertin fera 
faire « quatre bannières que doivent porter les citoyens 
des districts d'Arras, Bapaume, Montreuil et S^-Poi, 
qui vont faire partie de l'Armée révolutionnaire ». — 
Le Tribunal criminel est envoyé à Béthune, « pour 
continuer les opérations relatives au rassemblement des 
contre-révolutionnaires qui a eu lieu dans le district de 
Si-Pol ». — Achats de pain dans les communes voi- 
sines, pour l'approvisionnement d'Arras. — Improba- 
tion donnée par les Représentants du peuple à l'arrêté 
du Département du Nord qui rappelle dans son sein les 
suspects qu'il avait précédemment bannis; ces suspects 
seront maintenus hors des départements du Nord, du 
Pas-de-Calais, de la Somme et de l'Aisne. Le Conseil 
les renvoie à 20 lieues des frontières. — Les suspects 
Dusauchoy et Savary, d'Aix-Noulette, arrêtés. — En- 
quête sera faite par Garnier sur l'acquisition à vil prix 
des bâtiments de l'abbaye de S*^-Bertin. — Arrestation 
de Lefèvre, maire de Vaulx, et de C.-M. Quéant, de 
Cagnicourt. — Plainte de Noyelles-sous-Lens contre 
les hussards. — Arrestation de l'ingénieur particulier 
des ponts et chaussées Charles, pour une lettre où il 
est question d'un marché de boulets. — Le cas de Ver- 
det. On fera connaître au Comité de Surveillance qu'il 
n'a pas le droit d'élargir les personnes que des autorités 
constituées ont fait arrêter. — Sur la demande de la 
commune de Neuville (dist. de Boulogne), un marché 
aux grains sera établi tous les vendredis, pour l'appro- 
visionnement des communes de ce canton. — Résolu- 
tion de la commune d'Arras, tendant à rendre aux 
boulangers, pâtissiers et pain d'épiciers « la faculté de 
continuer leurs états respectifs et de faire cesser l'amal- 
game d'un cinquième de seigle avec le froment ». 
Blâme à la municipalité d'Arras, pour avoir intitulé 
a arrêté » la résolution ci-dessus. — La réquisition faite 
directement à la commune d'Adinfer est déclarée nulla 
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et non avenue. — En réponse à Demory, l'Assemblée 
déclare « que les jeunes gens qui ont atteint 25 ans et 
ceux qui sont mariés depuis la promulgation de cette 
loi [du 23 août] sont exempts de marcher ». — Évasion 
de prisonniers à Hesdin. — Cas de Fauvel, de Cambrai, 
et de Caulier, de S*- Venant. — Arrêté réglant l'ense- 
mencement forcé des terres en froment. — Avis favo- 
rable à la requête des boulangers, pâtissiers, etc. 
d'Arras. — Demande d'exemption de marcher. Refus 
motivé. — Ateliers pour la fabrication des affûts, à 
Boulogne. — Surveillance de la correspondance « qui 
passe par les mains des employés des douanes natio- 
nales ou tous autres habitans qui bordent ou avoisi- 
nent la mer » (f^ 82'o). 

11 septembre. — Bertin et Merlin s'aboucheront 
avec les Représentants du peuple, au sujet de la sauve- 
garde des côtes menacée par la levée actuelle. — Cas 
du détenu Lochtemberg. — Accolade fraternelle donnée 
par le Président à un citoyen de Grincourt qui demande 
que des mesures soient prises « pour anéantir les exem- 
plaires de la Constitution de 1789 qui fait encore l'espoir 
des contre-révolutionnaires ». — Élargissement de la 
citoyenne Belin. — Échange des assignats à face royale. 
— Encore la garde des côtes. — Réquisition maladroite 
de la force armée par l'administrateur Morel* à Ba- 
paume. — Peugnet, capitaine au lO bataillon, et Dele- 
forlery, quartier-maître, prévenus de manœuvres frau- 
duleuses. — Réunion des trois Corps, extraordinaire- 
ment convoqués, « pour discuter la question de savoir 
s'il est utile à la République d'organiser un Comité de 
Salut public ». Réserves faites par un membre sur les 
prérogatives des Administrations. Lefebvre et Merlin, 
commissaires du Département, Cornil et Lefetz, pour 
le District, Duponchel et Hacot, pour la commune, 
Lenglet et Lecocq, pour la Société populaire, s'enten- 
dront avec les Représentants du peuple à cet effet. — 
Rassemblement général des armes existantes, pour 
armer les nouvelles levées; ateliers de réparation et ré- 
quisition des hommes mariés pour y travailler; recher- 
che et extraction du salpêtre; réquisition de tous les 
chevaux non employés à l'agriculture. — Cheval de ré- 
quisition « assassiné par un maréchal qui en avoit 
vendu la peau » (f^SS»»). 

12 septembre. — Cas de la municipalité de Roussent. 
Guilbert avisera. — Certificats de civisme des fonc- 
tionnaires publics non élus par le peuple et de tous les 
employés payés des deniers de la République. — Le 
citoyen Boité et la femme Mongis, de Cambrai. — Ar- 
restation de gens des campagnes qui « ne vont point à 
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la messe du curé constitutionnel ». — Vol d'avoine 
par des convoyeurs. Les coupables et Henry, capitaine 
des charrois, sont arrêtés. Demande de mesures géné- 
rales de répression, parla Société républicaine d'Arras, 
— Des commissaires seront envoyés dans les villages, 
pour les exhorter à accepter les mesures prises pour 
l'évacuation des grains et bestiaux vers les villes. La 
commune de Bourlon devant cette réquisition. — Élar- 
gissement du maire de Noyelles-sous-Lens. — Maniez 
fera conduire à Arras « tous les meubles, effets, bes- 
tiaux et grains qui se trouvent dans le château d'Oisy, 
appartenans actuellement au baron de Ploto, Allemand, 
en sa qualité d'héritier du ci-devant comte d'Oisy » 
(f° 92^0). 

13 septembre. — Dénonciation orale de Delhomel, 
commissaire député du District de Montreuil, contre le 
prêtre Haudebout et le citoyen Véniel, agitateurs, 
« dont les propos tendent évidemment à anéantir les 
autorités constituées de cette ville et notament l'Ad- 
ministration du district ». — Renvoi au Tribunal mili- 
taire des délits commis par les troupes à Noyelles-sous- 
Lens. — Bailly, secrétaire de la gendarmerie. — 
Décision définitive prise au sujet des poils de lapin 
arrêtés à S*-Martin-Boulogne. — La tour du château 
d'Oisy, la prison et le souterrain où des habitants de la 
commune ont caché des effets. Interrogatoire du sieur 
Cannivet. — Réquisition du Représentant du peuple 
Delbrel, « à laquelle ont adhéré les Représentans du 
peuple Bentabol, Lacoste et Peyssard », au commis- 
saire-ordonnateur Vaillant, de se rendre dans les dépar- 
tements de l'Aisne, de la Somme, du Pas-de-Calais et 
de l'Oise, pour faire exécuter par les voies militaires 
l'arrêté du 20 août, vu qu'ils ne fournissent qu'avec 
lenteur, etc. Indignation de l'Assemblée, qui a fourni 
presque tout le contingent de grains demandé au dépar- 
tement. On écrira au Comité de Salut public, « pour 
lui témoigner toute la sensibilité de l'Administration », 
et des commissaires [Dubois, Merlin et Lefebvre de Bé- 
hagniesj seront envoyés aux Représentants du peuple 
Lacoste et Peyssard, « qui se trouvent en celte ville, à 
l'effet de leur rapeller que le contingent fixé au dépar- 
tement est presque fourni, et les inviter à le déclarer 
au bas de la réquisition de Delbrel ». Insertion au 
procès- verbal de la réponse des Représentants : « Nous 
déclarons autentiquement que dans la lecture qui nous 
a été faite de l'arrêté de l'autre part, nous n'avions pas 
entendu énoncer le nom du département du Pas-de- 
Calais que nous savions être en mesure sur la réquisi- 
tion du contingent des grains demandés par l'arrêté du 
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20 août et avoir donné l'heureux et honorable exemple 
de son empressement à concourir à tous les moyens de 
salut public; c'est donc par inadvertance que nous 
avons laissé subsister une erreur que nous nous em- 
pressons de détruire. Eue Lacoste, Peyssard ». — 
Gardes nationaux asphyxiés à Oisy. Interrogatoire du 
jardinier du château, au sujet de leur descente dans le 
souterrain (f^ 95^»). 

14 septembre.— Renvoi de Peugnet et Delfortry au 
Tribunal militaire. — Contrairement à la mesure prise 
par Darthô, les jeunes gens rassemblés dans la ville de 
S'-Pol devront, conformément à Tarrèté des Représen- 
tants du peuple du 4, ôtre rendus le 18 en la ville de 
S^-Omer. — Évacuation de malades d'Arras sur Tinté- 
rieur. — Élargissement de Maton, d'Évin-Malmaison. 

— Aménagement complémentaire deTHôpital S^-Vaast. 
-^ Défection de quelques recrues. — Bâclez, et les 
« motions incendiaires » d'une assemblée de citoyens 
de la section F d'Arras. — Cabre, secrétaire-greffier 
de Noyelles-Godault. — Signes de la féodalité dans 
l'église de Wailly-lez-Arras. — Arrêté portant nomi- 
nation immédiate par les Districts de commissaires 
chargés de la surveillance de la manipulation des grains 
dans les greniers de la République. — Le prêtre J.-Ph. 
Collot. — Les toilettes ou batistes-linons, dans le dis- 
trict de Bapaume. — Encore les troubles de Montreuil. 

— Les deux mille prisonniers de guerre de la citadelle 
d'Arras. — La commune d'Arras demande qu'aucun 
échange de prisonniers de guerre n'ait lieu durant tout 
le temps des hostilités. — Aménagement de l'Hôpital 
S*-Vaast par le commissaire-ordonnateur Manchon. 
Linges demandés pour les hôpitaux d'Arras et de 
Bapaume. — Propos contre-révolutionnaires à Cour- 
celles-lez-Lens (f° 105). 

15 septembre. — Merlin remplit les fonctions de 
procureur-général-syndic. — 24,000 Ib. demandées par 
la commune d'Arras, pour confection de 2,400 sacs 
destinés au couchage des levées du district. Sages 
mesures prises par l'Administration dans le même but. 

— Dehay, entrepreneur des fortifications d'Arras. — 
Rentrée à Arras des bestiaux d'Oisy et autres lieux 
menacés. — Accaparement d'avoine à Beaumonl. — 
Arrêté portant recensement général des grains de la 
récolte. — Solde des nouvelles levées. — Les commis- 
saires du département dans les districts organiseront 
de suite des bataillons. Darthé est invité à « former sur 
le champ un bataillon des citoyens du district de S'^-Pol 
qui se trouveront armés et de les envoyer aussitôt dans 
la ville d'Ardre ». — Boussemart et la construction du 
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séminaire d'Arras, — La Société populaire d'Arras se 
plaint de la lenteur des travaux à la fosse au charbon 
de Tilloy. — Arrestation de Becquet dit Cocove (f*' 111). 
16 septembre* — Élargissement de J. Prévost, du 
canton de Soleure. — Maniez rend compte de ses opé- 
rations. La tour d'Oisy, « cette bastille »,sera démolie. 

— Vu le manque de toile à Arras, Lesage ira en cher- 
cher à Béthune et à Hazebrouck. — Beugnet, prési- 
dent du Tribunal du district, est nommé président du 
Tribunal criminel, pendant l'absence d'Herman. — 
Conduite des conducteurs de bœufs destinés à l'armée. 

— Terme de la mission des officiers chefs de dépôts. — 
Arrestation de l'arpenteur Brongniart. — Démission 
de P.-J. Cauvet, maire d'Hardinghen. Ordre du jour 
« motivé sur ce qu'il n'est pas en son pouvoir d'accepter 
la démission d'aucun fonctionnaire public tant que 
dureront les dangers de la Patrie ». — Élargissement 
de Lataillant, de Capelle, sur la recommandation cha- 
leureuse de Le Bon. — Fruit, pompier hydraulique, 
Gorlier, plombier, et Demiaut, ingénieur ordinaire des 
ponts et chaussées, iront vérifier à Tilloy l'état d'avan- 
cement des travaux des fosses et la possibilité d'en 
obtenir bientôt du charbon. — L.-J. Desruelles, Léo- 
nard Desruelles, Marc Desruelles et Jacques Sacleux, 
de Rebreuviettes, Th. Duplouich, de Rebreuves, 
demandent à entrer dans la cavalerie et à porter les 
armes pendant toute la durée de la guerre, « au lieu 
de servir momentanément » en exécution de la loi du 
23 août. Mention honorable. — J.-B. Martin, de Cagni- 
court, et la levée dans cette commune. — L'affaire 
Davisard et celle de J.-P. Dutaux sont renvoyées 
au Directoire, dont les membres sont actuellement 
en mission. — Arrêté portant désarmement immédiat 
« des ci-devant nobles, des ci-devant seigneurs autres 
que ceux qui sont emploies dans les armées de la Répu- 
blique, ou comme fonctionnaires publics civils et mili- 
taires, des prêtres autres que les évêques, curés et 
vicaires, et autres que ceux qui sont employés dans les 
troupes de la République, ainsi que des agens, domes- 
tiques des ci-devant nobles, ci-devant seigneurs et 
prêtres », vu que « la réquisition des jeunes gens de 
18 jusqu'à 25 ans éloigne des communes un grand 
nombre de bons citoyens ». — Difficulté de recruter les 
21 pionniers demandés au canton d'Arras. — On priera 
les Représentants de continuer dans leurs fonctions de 
juges du Tribunal criminel Caron et Marteau, en leur 
adjoignant le citoyen Guilluy. — Le cheval de Béhague, 
maître particulier de la ci-devant Maîtrise de Tourne- 
hem (f°114'o). 
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17 septembre. — Réunion des trois Corps, « pour 
s'occuper du plan d'organisation d'un Comité de Salul 
public et d'un bataillon révolutionnaire, dont le projet 
a été donné par le Représentant du peuple Élie La- 
coste ». Autre projet de la Commission. Lacoste, appelé, 
ne peut venir. — Les militaires galeux renvoyés aux 
champs. — Serment de Gauthier, nommé provisoire- 
ment commissaire des guerres. — Delestré, de Pui- 
sieux, âgé de 25 ans au moment de la promulgation de 
la loi, ne marchera pas, sur sa demande. — Jeunes 
gens de Simencourt déclarant « qu'ils partiroient quand 
l'administration supérieure les viendra chercher ». On 
leur envoie la gendarmerie. — Versement de 400,0001b. 
par le payeur général de l'Armée du Nord. — Cas de 
A.-Ph.-J. Pamart, de Douai, envoyé en convalescence 
à la campagne, dans le Pas-de-Calais. — Transport de 
fourrages d'IIesdin sur Arras. — Secours extraordi- 
naire aux enfants d'un volontaire dont la femme vient 
de mourir (1), — Ordre du jour sur une demande du 
citoyen Duval, général de division suspendu de ses 
fonctions, tendant à ce qu'on fît l'inspection de ses 
papiers. — Lerat remplacera Demiaut empêché, dans 
la visite de la fosse de Tilloy. — Réunion des trois 
Corps. Plusieurs articles du projet de formation d'un 
Comité de Salut public sont adoptés (f^ 121^'»). 

18 septembre. — Surveillance des militaires de tous 
grades séjournant à Arras. — Prix des sacs. — Armes 
trouvées dans la maison d'arrêt de S^-Vaast, où le juge 
de paix tient ses audiences. — Élargissement de Mem- 
bre, de Cambrai. — Comptes rendus par l'émigré de 
Berghes à la ci-devant princesse de Raches. — Pri- 
sonniers Autrichiens arrêtés à Larbret, par le briga- 
dier de gendarmerie Labbé. Mention honorable. — 
Malades transportés à Amiens. — Nouvel arrêté por- 
tant démolition de la tour du château d'Oisy. — Cas de 
Dutertre, enfermé à DouUens sur l'ordre des Représen- 
tants Dumontet Le Bon. — Félicitations à la ville de 
Dunkerque, pour le courage qu'elle a montré pendant 
le bombardement (f^ 125). 

19 septembre. — Salaire des instructeurs des con- 
tingents. — Cas du citoyen Lepaige, de S'-Omer. — 
Communes en retard dans leur confection des matrices 
des rôles de la contribution mobilière. — En raison de 
l'énorme enchérissement des denrées de première 
nécessité, le traitement des membres du Directoire et 
du secrétaire sera de 10 Ib. par jour, et celui des mem- 

(1) Cet arrêté et la plupart de ceux qui ont été pris dans les précé- 
dentes séances, ainsi que tous ceux qui vont suivre, porte quMl « ne 
^sera exécuté qu'après l'approbation des Représentants du peuple ». 
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bres du Conseil général, de 6 Ib. — Le brasseur Car- 
rault pourra se servir de son moulin « dans les momens 
qui seront désignés de concert avec le citoyen Bâcque- 
ville, préposé par l'Administration pour la mouture des 
grains ». — Lefebvre ira à Monchy et villages voisins, 
pour expertiser les dégâts commis par l'armée. — Bailly 
continuera ses fonctions de secrétaire de l'accusateur 
public du Tribunal criminel, mais abandonnera celles 
de secrétaire de la gendarmerie. — Pour ne pas détruire 
l'organisation des bataillons qu'on vient de terminer, 
les 30,000 hommes de cavalerie ne seront pris que parmi 
les hommes de 25 à 40 ans appelés par la loi du 23 août, 
— Cas du volontaire Laporte. — Malversations dans 
les convois. Mesures prises pour la sauvegarde des 
chevaux. — Les courriers de l'Administration recevront 
désormais 8 Ib. par poste. Leur insigne spéciale. — 
Braisne, chargé des transports militaires. — D'après 
une lettre du général Ransonnet, l'armée fait un mouve- 
ment et se portesur Cambrai. — Maniez fera transporter 
à Arras tous les meubles du château d'Oisy. — Deroo, 
pharmacien de Douai. — Distribution des prix au col- 
lège d'Arras. Les dépenses [109 Ib. 15 sous], d'Lsnardi, 
directeur des études, lui seront remboursées, — La 
fabrique de savon de Samer. — Renvoi au Tribunal 
criminel, pour y être jugé révolutionnairement, du 
prêtre J.-P. Bulteau, de Parenty, ci-devant vicaire 
d'Hucqueliers (î^ 127). 

20 septembre. — Élargissement des citoyennes M.-E. 
Nédonchelle et Fr. Ducanne. — Gendarmes absents 
de leur poste, à Vis. — La compagnie d'Avesnes- 
l'Égalité. — Acquisitions de grains par la commune de 
S^-Omer. — La maison des Chariottes affectée au trai- 
tement des prisonniers atteints de la gale. — Le 1^** 
bataillon de la levée en masse. On le caserne au quartier 
Iléronval. La gendarmerie ramènera quelques jeunes 
gens qui sont retournés chez eux. — Projet tendant à 
assurer à toutes les communes du département un 
approvisionnement de bois de chauffage pour deux 
années. — Envoi de 60 voitures de malades à Amiens 
(f^ 132»o). 

21 septembre. — Taxe de 3,807 Ib. 4 s. imposée à 
A.-Fr.-L. Haudouart, de DouUens, pour deux de ses 
enfants qui sont émigrés. — Le District d'Arras, seul 
en retard dans la fourniture du contingent de grains. — 
Henri Le Bon, commissaire des guerres. — Les 
citoyens rassemblés à Arras « couchent sur une paille 
pourrie ». — Comptes de Robilliart et de Dartus, pour 
la solde des volontaires et des pionniers. — Curage de 
la Scarpe; réparation aux écluses. — Organisation de 
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l'église S^-Géry pour ramélioration du service des 
charrois et le bon entretien des chevaux. — Assignats 
à face royale trouvés dans le portefeuille d*un émigré 
par un militaire qui l'a dépouillé. — Grossesse de la 
citoyenne Detoutte, à Boulogne. — Les déserteurs 
Dumont,de Simencourt. Leur père arrêté, avec menace, 
s'ils ne rentrent pas sous huitaine, d'être pour eux 
portés sur la liste des émigrés, et pour lui soumis à 
payer la solde et l'équipement de deux gardes nationaux. 
— Explications des capitaines de gendarmerie Fournier 
et S*-Just, au sujet de malversations. — 800 fusils et 
120 sabres seront remis au 1^^ bataillon actuellement 
formé. — Cas du sieur L. Gillette; papiers maintenus 
sous scellés. — Les jeunes gens de 18 à 25 ans qui se 
trouvent parmi les canonniers d'Arras doivent marcher. 

— L'organisation du 2^ bataillon est tertninée. Les 
gendarmes ramèneront ceux qui ont fait défection. — 
Demande de la Société républicaine d'Arras, tendant à 
l'arrestation du citoyen Libolton, car les 500 pieds 
d'eau qui existent dans les fosses de Tilloy ne peuvent 
être « occasionnés que par une manœuvre quel- 
conque ». — Mesures prises pour l'approvisionnement 
des communes du déparlement en bois de chauffage : 
« il est du devoir des Administrations de ne pas perdre 
de vue que les bûcherons doivent principalement être 
placés dans ces forêts immenses qui déjà ont été et 
pourroient encore devenir l'azile et le repaire des bri- 
gands et des ennemis de la République, et que la 
coignée doit être employée àéclaircir ces forêts immen- 
ses qui, sans celle précaution, seroient pour tous les vrais 
patriotes une source continuelle d'inquiétude et d'allar- 
mes..., etc. ». — Discours du président, F. Dubois, 
célébrant l'anniversaire de la fondation de la Répu- 
blique et la levée en masses qui va délivrer l'univers de 
ses oppresseurs (f® 143). — Le premier bataillon de 
Boulogne, après avoir reçu ses armes de la garde na- 
tionale de cette ville, part sur Calais. Mention hono- 
rable à la garde nationale de Boulogne pour son bon 
esprit. — Réfections nécessitées aux rues d'Arras, par 
suite des passages de convois et de troupes. — Lefebvre 
de Béhagnies fait les fonctions de procureur-général- 
syndic (f° 134^0). 

22 septembre. — Demande d'élargissement de Fau- 
chison et de Devienne, d'Arras. — L'ingénieur en chef 
Grandclas. — Le parc aux voitures du Rietz de 
S'-Sauveur. — Arrestation de A.-Ph.-J. Pamart, de 
Douai. — Les maréchaux sont en état de réquisition. 

— Les Représentants du peuple seront invités à donner 
des ordres au chef de brigade Boubert, commandant en 
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second l'équipage d'artillerie du Nord, d'avoir à laisser 
rejoindre, en exécution de la loi du 23 août, le jeune 
Leclercq qui se trouve à son service. — Toutes les mu- 
nicipalités sommeront les jeunes gens de 18 à 25 ans 
existant sur leur territoire de partir dans les trois 
heures pour rejoindre. Ceux qui les logeraient seront 
déclarés suspects et arrêtés (f° 146»'>). 

23 septembre. — Traitement des juges du Tribunal 
criminel. — Arrestation d'un des fils Dumont. Élargis- 
sement de son père. — Réquisition de 150,000 quintaux 
de foin, de 150,000 quintaux de paille et de 120,000 sacs 
d'avoine demandée au Pas-de-Calais par les Représen- 
tants, le 21 août. On répartira à cet effet entre les 
Districts une somme de 1,055,333 Ib. 6 s. 8 d. Berlin, 
Morel, Tavernier, Pecqueur, Dalle, Gallet, Asselin et 
Garnier sont envoyés comme commissaires à l'exé- 
cution de cette réquisition. — Improbation donnée à la 
municipalité de S^-Omer, pour une démarche directe 
projetée par elle à la Convention. — « Le citoyen Gelis, 
commandant de la garde sédentaire d'Arras, vient 
déposer dans le sein de l'Adminislration les inquiétudes 
des habitans sur le grand nombre de militaires de tout 
grade qui se trouvent en cette ville ». Ceux-ci seront 
tenus de venir exhiber leurs congés ou permissions et 
de donner les motifs de leur séjour. — « Le citoyen 
Dubois, commandant l'un des bataillons (le 3*") formés 
à Arras..., informe l'Administration que la quinzaine 
pendant laquelle les citoyens doivent se nourir sera 
écoulée demain, de sorte qu'il est intéressant de leur 
procurer la subsistance le 25 au matin ». — Plouvier, 
commissaire envoyé par le Ministre des Contributions 
publiques dans les communes du district de S^-Pol qui 
sont en retard de fournir les matrices de la contribution 
mobilière de 1791. — Le curage de la Scarpe ajourné, 
eu égard à la marche nécessaire des moulins. — Port 
des pierres de la Bastille envoyées par Palloy : 48 Ib. — 
Le 3® bataillon recevra 150 uniformes complets pour les 
officiers et sous-officiers, « et 900 sacs à peau » pour les 
hommes. — « On s'occupe d'une multitude de certi- 
ficats de civisme ». — Proclamation de la municipalité 
d'Arras contre les militaires inoccupés en cette ville. 

— Il faudrait douze bateaux de charbon pour remettre 
en marche les « machines à feu » des fosses de Tilloy. 

— Contre-révolutionnaires à Noulette et Bouvîgny. — 
Berlin et Demory s'occuperont de l'armement des 
nouveaux bataillons. — « L'Assemblée, considérant 
que les citoyens Élie Lacoste et Peyssard ont opéré 
beaucoup de bien depuis qu'ils sont envoyés dans les 
départemens frontières; considérant qu'ils ont la con- 
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fiance et l'estime des citoyens, sans lesquelles il est 
impossible qu'un fonctionnaire public quelconque opère 
le bien, que quelques soient leurs motifs, il n'en est 
point pour de vrais montagnards comme eux qui cèdent 
à celui de servir son pays dans le tems où on peut lui 
être le plus utile, arrête qu'une députation composée du 
président de l'Administration et de deux membres se 
joindra à celles du Conseil général du district, de celui 
de la commune et de la Société républicaine; que cette 
députation se rendra sur le champ au Bureau central 
des Représentants du peuple...., » et les priera de se 
désister de leur intention de quitter leurs fonctions et 
de retourner à la Convention (f° 149). 

24 septembre. — Palissades des remparts d'Arras, 
Bapaume et Béthune. — « On s'occupe d'une multitude 
de certificats de résidence ». — Potier, curé d'Écoust- 
S^-Mein, « qui joint au patriotisme éclairé une grande 
activité », est chargé de parcourir les communes des 
cantons d'Oisy, Groisilles et Vaulx, pour y rechercher 
les malveillants qui essaient de détourner les jeunes 
gens d'obéir à la loi du 23 août. — Sainte-Beuve, de 
Boulogne, chargé de hâter la confection des rôles dans 
le district de Montreuil. — « Le général en chef provi- 
soire des Armées du Nord et des Ardennes » demande 
l'envoi immédiat d'un des nouveaux bataillons à Bé- 
thune. On enverra le 3® actuellement formé à Arras. — 
Armement du 1*^ bataillon. — Mention honorable au 
citoyen Carton, de Beaurains. — Envoi du Tribunal 
criminel à S*^-Omer, pour y juger révolutionnairement 
les détenus. — « Estampes » fournies à l'Administration 
par le sieur Aubry. — Arrêté invitant les Comités de 
Surveillance à s'occuper sur le champ des fonctions 
qui leur sont confiées par les décrets des 12 et 17 août 
sur les suspects, et portant création de Comités de 
Sûreté générale dans toutes les villes de 1,000 âmes et 
au-dessus qui ne posséderaient pas de Comités de Sur- 
veillance; fonctions de ces Comités. — Commissaires 
nommés (Lefetz, Beugnet, Barbet, Merlin) à la sur- 
veillance de l'administration des charrois à l'Armée du 
Nord. — Lefrère, ancien maire de Vaulx. — Dumont 
élargi, armé et envoyé à Béthune. — Maintien de l'ar- 
restation de J.-M. Dupan. — Ameublement de la 
maison occupée par les Représentants du peuple. Prix 
jugé exorbitant. — Cas de Roch Barte, de Boulogne. 
— État des officiers et sous-officiers du 3** bataillon. 
Vahé, lieutenant des grenadiers, Dassonvilie aîné, 
capitaine, Dassonvilie cadet, grenadier, Sloupy, ser- 
gent, Lescardé, caporal fourrier, Vermet, Corroyer, 
Monvoisin, Thiébault et Robespierre, tous cinq capo- 
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raux, n'ayant pas pu obtenir de certificats de civisme, 
sont destitués. Le cas du capitaine Duplessis, du ser- 
gent Béthune, des caporaux fourriers Roty et Letierce, 
des caporaux Caplain, Lhomme et Lefebvre est pro- 
visoirement réservé (f^ 156). 

25 septembre. — Le commissaire Mongenot, à la 
résidence de Bapaume. — Solde des l*''*et 2® bataillons. 

— Règle pour les secours aux parents des défenseurs 
de la Patrie. — Bonnart, de Damery (Marne), employé 
dans l'administration des subsistances, retourne chez 
lui pour être compris dans la levée en masse. — Pri- 
sonniers de guerre à Bapaume. — Badouville, ex- 
colonel du régiment de Jemmapes, général de brigade, 
accusé d'avoir enrôlé des émigrés et des muscadins et 
d'avoir pour aide-de-camp un prêtre émigré. On le gar- 
dera à vue. — Dégustation et analyse des 58 pièces de 
vin mises en vente à Arras. — Le président est invité 
à répéter le discours qu'il a tenu le matin au 3^* bataillon 
partant pour Béthune et la réponse de son fils, Antoine 
Dubois, qui commande ce bataillon. Ces discours seront 
imprimés et envoyés aux communes. — Le ci-devant 
seigneur Mandat, de la Côte-d'Or, est prévenu d'émi- 
gration. Verdel, ex-chanoine de Grancey-le-Chàteau, 
son agent. — Le prévenu Planchon (f° 160'*). 

26 septembre. — Mauvaise livraison des grains par 
le District de Montreuil. — Habillement du 1**" bataillon 
de Montreuil. — Congé de quatre jours accordé à 
Bertin. — Le général Dumesnil et le vin des caves du 
château d'Oisy. — Cas d'Asselin fils vis-à-vis de la 
levée en masse. — J.-A. Bérard, gardé à vue. — Le 
prix des souliers est hxé à 12 Ib. On en poussera la 
confection. — Les ouvriers de la fortification d'Arras 
devant la levée en masse. — Réquisition directe à la 
commune de Croisilles par le 4® régiment de hussards. 
Non avenue. — Exactions des hussards à Novelles- 
sous-Lens. Le sieur Herman. — Le 3® bataillon des 
Ardennes, à Lens. — La réquisition de grains à Essars. 

— L'abbaye de Mont-S^-Éloi demandée comme hôpital 
de galeux et de vénériens (f® 164). 

27 septembre. — Élargissement de Venceslas Jac- 
quemont. — La détenue Dubarasse. — Tresca autorisé 
« à acquitter des fonds de la guerre les mandats qui 
seront tirés sur les sous additionnels ». — Sur la de- 
mande de Delnor, commandant le 2® bataillon de 
S^-Pol, on lui remet un drapeau pour son bataillon. 
Gallet ou, à son défaut, la municipalité d'Ardres, le pré- 
sentera aux troupes. — Cas de F.-J. Vasseur, d'Équirre. 

— Plainte de Demory, de Gavrelle, au sujet des pillages 
des hussards. — Manque de bois pour le service des 
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^ troupes, à Aire. — Willox, maire d'Hénin-Liétard, sus- 
pendu de ses fonctions et arrêté. — Le Représentant 
du peuple Duquesnoy assiste à la séance. — Bateaux 
de charbon venant d'Hardinghen, à destination d'Arras, 
arrêtés par la municipalité de Douai qui veut les faire 
mettre en vente au profit de ses citoyens. — Bonne 
qualité reconnue des vins des citoyens Lazardeaux et 
Soginaux. — ^ Mobilier des fosses au charbon de Tilloy. 
— Les fosses d'Hardinghen, et la difficulté de leur 
boisage (f^ 167'«). 

28 septembre. — La détenue Nédonchel élargie. — 
Dassonva lie, juge de paix de Saulty. — Les fils du maire 
de Monl-S*-Éloy, Desfonlaines, déserteurs du 2® ba- 
taillon. — Détachements envoyés à Nédonchel. — Avis 
des Représentants du peuple Bentabolle et Levasseur 
sur la réquisition de fourrages faite à S'-Pol. — Les 
émigrés Caron, d'Écoust-S*-Mein. — Liger détenu 
dans la citadelle de Doullens. — Secours à des habi- 
tants de Valenciennes réfugiés à Neuville-la-Liberté à 
cause de la guerre. — J. Magnier, juge de paix de 
Rœux et cultivateur à Tilloy-lez-Mofflaines. — Le 
fusil de chasse de Payen, de Montenescourt. — Ch. 
Moissan, négociant en dentelles à Boulogne. — Ci- 
toyen « trouvé écorchant un cheval appartenant à la 
République». — Arrestation de Lemaire, de Hauta- 
vesnes. — Nullité de la nomination de Cagny, curé de 
Labroye, comme officier public de sa commune. — 
Envoi d'une somme de 1,055,330 Ib. 6 s. 8 d. par le 
payeur général de TArmôe du Nord, au Département 
du Pas-de-Calais, pour achats de fourrages. — Arres- 
tation de Boussemart, directeur du Mont-de-piété d'Ar- 
ras. — Salaire des ouvriers des moulins mis en réqui- 
sition. — Le maximum ne sera pas appliqué aux grains 
de réquisition (f** 172). 

29 septembre. — Commissaires du Comité de Sûreté 
générale chargés des opérations de descente des clo- 
ches et de leur envoi à la fonderie. — Élargissement de 
Gottimaux, de Pernes. — Auxi-la-Réunion invitée à 
verser le montant de ses rôles (38,587 Ib. 1 s.) entre les 
mains du receveur du district de Doullens, « sans rien 
préjuger sur les réclamations respectives des com- 
munes d'Auxi-le-Chàteau, ci-devant Picardie et Ar- 
tois ». On avisera le Ministre de la situation de cette 
commune, et au surplus on lui demandera de déchar- 
ger le district de Montreuil de pareille somme. — Envoi 
de 42 voitures de farine à la ville de Cambrai qui en 
manque (f° 177). 


à rhabillement des troupes. — Arrestation du jeune 
Pigache, de Bailleulval, cherchant dans les charrois 
un moyen d'échapper au service militaire. — Argent et 
objets de culte qu'on a trouvés entre les mains de « la ci- 
devant mère-sindicque des ci-devant Capucines » d'Aire. 
— Instructeurs du 3® bataillon. — Suspension de Dôfon- 
taine, maire de Mont-S^-Éloi, et envoi de ses fils sous 
les drapeaux. Impression de cet arrêté motivé; son en- 
voi et sa publication dans toutes les communes ; sa pro- 
clamation solennelle à Mont-S^-Éloi. — Le président 
dit qu'il n'a trouvé ce matin personne au corps-de-garde 
du poste du Département, qu'il s'est emparé des clefs de 
la porte ; [il] les remet sur le bureau ». Renvoi des deux 
gardiens « au conseil de discipline de la garde nationale 
sédentaire de cette ville, pour faire exécuter à leur égard 
les loix relatives au service de la garde ». — Mise des 
moulins en activité, pour le service des armées. Sa- 
laires. — Mission secrète de Lefebvre et Merlin dans 
les districts de Montreuil, Boulogne et autres. — Le 
curé d'Erré, canton de Bouchain, réfugié de la guerre 
dans la commune de Thélus. — Adresse de la com- 
mune de S^- Venant, rédigée par le curé Badolier. — 
Envoi à l'armée des jeunes gens employés dans l'ate- 
lier monétaire de S'-Omer; leur remplacement par 
« des citoyens d'un civisme épuré ». — Accusation de 
la Société républicaine d'Arras contre Guillotin, direc- 
teur de l'Hôpital S'-Vaast. — Manque d'imprimeurs 
pour la publication des lois. On songe à les exempter 
du service. Incident de séance à ce propos; arrestation 
du perturbateur. Les « compagnons » des imprimeurs 
Leducq et Varié sont exemptés du service de la garde 
nationale, au moins provisoirement. — Secours à la 
femme d'un batelier arrêté par l'ennemi (f°178). 

1er octobre. — Lettre de Pecqueur, commissaire à 
l'exécution de la loi du 23 'août dans le district de Bé- 
thune; il « informe l'Administration que le 3® bataillon 
de ce district, levé en exécution de cette loi, ayant reçu 
l'ordre de se rendre dans la ville d'Aire pour y tenir 
garnison, les hommes formant le bataillon ont lâche- 
ment abandonné leur drapeau sur la route, que le 
commandant du bataillon et quatre autres citoyens 
sont restés fermes à leur poste. La conduite de ces. 
fuyards indigne tous les membres de l'Administration. 
Des motions se succèdent pour faire punir exemplaire- 
ment les scélérats qui ont machiné cette défection. Un 
membre demande que tous les officiers soient mis en 
état d'arrestation. Enfin, après quelques débats, l'As- 


30 septembre. — « Manteaux, robes, vestes et eu- ) semblée charge le procureur-sindic du district de Be- 
lotes de drap blanc » des émigrés, reconnus propres thune, sous sa responsabilité personnelle, de se rendre 
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sur-le-champ en la ville d*Aire, à Teffut de connoître 
les citoyens qui sont restés fidèles à leur drapeau, 
prendre des informations pour découvrir les coupables 
auteurs de celte défection à Teffet de les livrer au Tri- 
bunal révolutionnaire, employer la force armée pour 
faire rejoindre les fuyards, dénoncera TAdministration 
les maires, officiers municipaux et procureur de com- 
mune qui en souffriroient dans leur sein, faire exécu- 
ter sans délai son arrêté du vingt-deux septembre der- 
nier, faire remplacer tous les officiers et en adresser 
Tétat nominatif, adresser également à l'Administration 
les noms des citoyens restés fidèles à leurs drapeaux pour 
qu'ils soient inscrits au procès-verbal et que mention 
honorable soit faite de leur conduite ainsi que celle du 
commandant; elle déclare au surplus que le présent 
arrêté sera présenté à l'approbation des Représentans 
du peuple et envoie par un courier extraordinaire». — 
On convoquera une assemblée de tous les sociétaires 
de la fosse de Tilloy, pour arriver à reprendre les tra- 
vaux. — Acceptation des citoyens Beaumont, Four- 
mault et Pigache, comme commis de l'Administration. 
— Ordre du jour sur une demande de la Société répu- 
blicaine de Fruges visant l'élargissement de Bari-é qui 
a été destitué de ses fonctions de membre du Directoire 
du district de Montreuil. — Refus de Planes, d'entrer 
au Comité de Surveillance d'Arras. Dufour-Pollet, «pa- 
triote intelligent », l'y remplacera. — Composition des 
Comités de Surveillance de S'^-Pol, de Frévent, de 
Pernes et de Bonnières. — Abus dans l'administration 
des charrois. — Défense aux habitants d'Arras de lo- 
ger chez eux aucun des jeunes gens formés en batail- 
lons. — Cas de Desfontaines, maire de Mont-S*-Éloi, 
et du chef de brigade Badouville. — Chevaux tués à 
l'affaire de Steenworde, le 5 septembre. — Le mandat 
« dû au citoyen Havelle, en qualité de maître de des- 
sein », ne sera pas délivré « jusqu'à ce qu'il ait été 
entendu par l'Administration sur le nombre des éco- 
liers et les progrès qu'ils font ». — Cas de Bailly, ex- 
secrétaire de la 20® division de gendarmerie. — Effets 
militaires emmagasinés dans l'église Notre-Dame 
d'Arras. — « Le citoven Havelle est introduit ; il dé- 
clare que soixante jeunes gens fréquentent l'école de 
dessein, que le nombre vient cependant de diminuer 
par le départ de plusieurs d'entre eux partis pour l'ar- 
mée. L'Assemblée charge le citoyen Havelle de remet- 
tre demain à l'Administration la liste des élèves et les 
ouvrages de ceux d'entre eux qu'il désigne comme très 
forts ». — On rappellera aux Districts qu'aux termes 
de la loi du 21 octobre 1791 ils doivent entrer en ses- 
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sion de Conseil le 2 octobre ; en cas d'oubli, ils auront 
à ouvrir leur session le 7. — P.-A. Fontaine, chirur- 
gien domicilié à Haplincourt, rejoint son bataillon. — 
Des contraintes seront délivrées aux débiteurs d'émi- 
grés qui essayent de se soustraire au paiement de leurs 
dettes et «souvent traînent les receveurs du droit d'en- 
registrement de tribunaux en tribunaux », grâce au 
manque de titres. — Équipement du 3^^ bataillon d'Ar- 
ras (f^ 184). 

2 octobre. — Maniez remplit les fonctions de pro- 
cureur-général-syndic. — Réquisition de 424 voitures 
attelées de quatre chevaux, pour l'envoi de 1,500 sacs 
de grains ou farines de Bapaume à Cambrai, 600 sacs 
de Bapaume à Arras, 2,010 sacs d'Hesdin à Arras et 
IjO^X) sacs de Bélhuno à Lille. — Le curé de Capelle. 

— Un seul Comité de Surveillance, de douze membres, 
doit être créé à S*^-Omer, contrairement à l'avis de Va- 
let qui pensait en installer cinq. — Comités de Sur>'eil- 
lance (9 membres) de Bucquoi et de Bienvillers-au- 
Bois. — Comité de Surveillance de Calais (12 mem- 
bres). — Id. de Boulogne (12 membres), organisé par 
Hamy. — Accusation contre les hospitalières de l'Hô- 
pital S'-Jean d'Arras, qui n'ont pas tout le soin néces- 
saire pour les malades patriotes, tandis « qu'il en est 
autrement à l'égard des fanatiques». Darthé, Leducq, 
Maniez et Tavernier aviseront. — Injonction à la mu- 
nicipalité de Courrières de recevoir le serment offert 
par Lefebvre, prêtre, vicaire de Noyelles-Godault, de 
lui faciliter l'exercice de son culte, de lui prêter assis- 
tance dans le cas où il y serait troublé, et de lui fournir 
un logement dans le presbytère. — Les bataillons for- 
més enverront la liste de leurs absents. — Équipement 
du 1*^ bataillon de Montreuil. — Élargissement de 
Presle, lieutenant au 1®^ bataillon de la Vienne. — 
Instructeurs du 1®^ bataillon d'Arras. — Réquisition 
indue à un cultivateur de Dainville, pour transport de 
malades. — Retour de Morel. — Messe célébrée par 
Delaleu, curé de Vaulx et membre du Directoire de 
Bapaume. — Voitures de grains confisquées à Lens ; leur 
produit appliqué à secourir les pauvres de cette ville. 

— Retards de l'imprimeur Leducq. Commissaires délé- 
gués à la vérification de ses dires. Les ouvriers de- 
vront passer la nuit, s'il le faut, pour activer la réim- 
pression des lois. — Vin saisi à l'Hôpital S^-Vaast. On 
en fera l'analyse (f** 189). 

3 octobre. — Achat d'assignats faux à Valenciennes, 
après le bombardement, par des chirurgiens de l'ambu- 
lance. — Droit de mutation sur les assignats démoné- 
tisés. — Fixation du prix de la journée de travail pour 
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les gardiens des suspects. — Instructeurs du l®*" batail- 
lon d*Arras. — Ancien sergent de police de S'-Omer 
nommé surnuméraire dans la gendarmerie. — Désar- 
mement des citoyens d'Hôbuterne. Suspension pro- 
noncée contre la municipalité, en raison de Tétat des 
esprits dans cette commune. Leducq, délégué à cet ef- 
fet, hésite à accepter. — La gestion Robilliart, Taver- 
nier, Goudemetz, Lenglet et Delestré. — Rapport dé- 
taillé sur la gestion des sœurs à l'Hôpital S^-Jean. 
Mesures de réforme proposées et adoptées. — Carpen- 
tier, de Wancourt, suspendu de ses fonctions d'officier 
municipal et arrêté (f° 193 '»). 

4 octobre. — Le District de S'-Pol employera 300 li- 
vres sur les fonds de la guerre « pour découvrir le re- 
paire des Truyard, et, dans le cas d'arrestation, à faire 
délivrer la récompense promise par l'administrateur 
Darthé ». — Le cavalier de la commune d'Inchy ayant 
été fourni au scrutin, l'opération sera recommencée, 
puisqu'elle est entachée de nullité. — Comités de Sur- 
veillance d'Ardres, S'-Pierre, Gulnes, Marck, Vaulx, 
Locon. — Réquisition de foins pour Lille, par le géné- 
ral de division Favart. — Le détenu Planchon ira 
chaque jour travailler à l'imprimerie Varlet; il pourra 
même y passer la nuit quand l'ouvrage sera très pres- 
sant. — Règlement pour les heures et le mode de tra- 
vail des bureaux de l'Administration (39 articles). 
André et Quingnard nommés inspecteur et distributeur 
du travail dans ces bureaux. — Scrutin à Lorgies, pour 
la levée d'un cavalier, déclaré nul. — Réunion des trois 
Corps et d'une commission de la Société populaire, 
pour, aux termes d'une lettre des Représentants, « dé- 
signer cinq patriotes fermes, à l'effet de composer un 
Tribunal capable de punir et d'intimider les fripons 
qui existent dans les administrations des armées ». 
Dalliez, Darthé, Carlier, Barbet, Duponchel, Maniez 
seront proposés aux Représentants. — Cas de François, 
officier municipal de Bailleulval (f° 198). 

5 octobre. — Des Comités de Surveillance seront 
établis à Thérouane et à Bomy, bien que leur popula- 
tion ne porte pas à mille âmes, « pour déjouer les ma- 
nœuvres des prêtres et des nobles, dont les agens in- 
fluencent encore les bons habitans de ces communes 
et étouffent les germes du patriotisme». — Les fuyaitls 
du bataillon envoyé à Aire « sont des communes de 
Laventie et de Fleurbaix». Les municipalités de ces 
deux communes sont mandées pour la séance du huit. 
— Instructeurs du 1®*" bataillon d'Arras. — Ordre du 
jour sur une demande du District de Montreuil en ré- 
duction de son contingent de fourrages à fournir. 

Pa8-de-Calai8« — Série L« Tome I. 
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Hesdin doit-il être mis en état de défense? — Arresta- 
tion de jeunes gens de Gavrelle et leur renvoi au 3® ba- 
taillon du district d'Arras, en garnison à Béthune. — 
Explication satisfaisante du maire de Gavrelle qui n'a 
pas encore reçu l'arrêté du 22 septembre. — 2,000 bot- 
tes d'« essaies » fournies pour les paillasses de l'Hôpi- 
tal de Mont-S^-Éloi, au lieu des bottes de paille de- 
mandées par son directeur Jaliiard. — Gages de Victor 
j Dubois, adjoint au citoyen Isnardi pour la confection 
des catalogues. - - Rapport de Darthé et Demory sur le 
cas de Badouville, ex-colonel du régiment de Jemmapes 
qui aurait été nommé général par Lacoste et Peyssard, 
sur demande du général Duquesnoy. On vérifiera 1^ 
fait auprès des Représentants. — Nouveau secours à 
l'ancien militaire Godefroy Hayer. On invitera le Mi- 
nistre à lui régler sa pension. — Arrestation des me- 
neurs d'Hébuterne. — Les écluses de S*- Venant et le 
Pont-Tournant. — Difficulté de l'adjudication des tra- 
vaux de draguage des canaux de Calais et d'Ardres. 
Écluse du Pont-de-Mille-Francs (f° 204>«). 

6 octobre. — Les Comités de Surveillance de Bé- 
thune, Festubert, Lacouture, Richebourg l'Avoué, 
Richebourg-S'-Vaast, Carvin, Oignies, S'-Venant, La- 
ventie et Fleurbaix, sontdissous. Leroux s'occupera de 
présenter de nouvelles listes pour les établir définiti- 
vement. — Dessart, suspecté d'émigration, à Calais. — 
Comités de Surveillance d'Hermies et de S*-Omer. — 
Le sieur Flahaut en cassation de l'arrêt du Tribunal 
criminel. On l'arrêtera à Amiens pour le détenir à 
Arras. — Les émigrés d'Aubigny. — Grains demandés 
au district de S*-Pol pour la ville de Bergues. — L'ab- 
batiale de S'-Vaast mise en état pour recevoir les sus- 
pects. — Déserteurs de Bruay et de Beugin. — La Pau- 
vreté de Lens. — Les juges de paix d'Arras ne pouvant 
suffire pour l'apposition des scellés chez les suspects, 
le Comité de Surveillance y fera procéder parsesmem^ 
bres. — Le pont du Mardick, sur la route militaire de 
La Recousse à Dunkerque (f° 208»«). 

7 octobre. — Encore la tour du château d'Oisy; 
dépense de démolition : 533 Ib. 10 s. — La réquisition 
de grains à CouUemont, à Aix, à Douchy. — Comités 
de Surveillance de Bapaume, Boulogne, Bonniôres, 
Avesnes-la-Liberté, Lisbourg, Oye, Licques, Nort- 
kerque, Zutkerque, Audruick. — Approvisionnement 
de la ville d'Arras en grains. Mesures urgentes à cet 
effet. — Le détenu Mandat. — Gages des instructeurs 
des bataillons nouveaux (f** 212»«). 

17® jour du l**" mois de l'an II«. — Départ d'un con* 
voi de fourrages pour l'armée. — Comité de SurveiU 
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lance de Croisilles. — « Les membres du District et du 
conseil général de la commune d'Arras se rendent à la 
séance; un instant après, les trois Corps vont sur la 
place, pour remettre au 1®^ bataillon du district d*Arras 
le drapeau qui lui est destiné. — Explications des muni- 
cipalités de Laventie et de Fleurbaix. — Maladie de 
Lesage (f** 215). 

18® jour du 1®^ mois. — Versement dans la caisse de 
Tresca de la somme envoyée récemment par le payeur 
de TArmée du Nord. — Le Tribunal criminel se trans- 
portera à Calais, pour juger révolutionnairement le 
nommé Nagelle, prévenu de propos contre-révolu tion- 
oaires. — Indemnités à des femmes de gendarmes par- 
tis à l'armée. — Les cavaliers fournis par le district de 
Béthune. — Deyssautier, chef de bataillon au 7® régi- 
ment d'artillerie. — Déménagement de Liger ; il « devra 
chaque soir être conduit dans la maison d'arrôt». — 
Arrestation du cavalier Delpèche. — Mort de Cauwet, 
ancien receveur des États d'Artois. — Les instructeurs 
du 3® bataillon d'Arras. — Mauvais état des chemins. 
Les piqueurs seront mandés en séance. — Élargisse- 
ment de Plouvier et de Roger, à charge de rejoindre 
au plus tôt. — Delavallée, greffier de la 16® division 
de gendarmerie. — Arrêté pris contre les entrepreneurs 
qui sont en retard dans les travaux dont ils sont adju- 
dicataires (f^ 218). 

19® jour du 1®** mois. — Présidence de Bertin, plus 
ancien d'ôge. — Secours à la veuve de Jacob Châtelain, 
officier au 6*" bataillon des chasseurs francs, mort de ses 
blessures, laissant cinq enfants. — Instruction des 
tambours du 1®^ bataillon d'Arras. — Les Comités de 
Sûreté générale établis à Calais sont dissous et rem- 
placés par un seul. — Présidence de Dubois. — Envoi 
de voitures à Ilazebrouck, pour évacuer des grains 
menacés par Tennemi. — Retour d'Asselin, après 
arrestation de Flahaut. — Partage frauduleux de l'émi- 
gré Lesergent, de S'-Omer. — Fusils pris sur l'ennemi 
(f^ 220). 

21® jour du 1®»* mois. — Comités de Surveillance de 
Rivière, Marœuil, Neuville-l'Égalité, Givonchy-en- 
Gohelle, Lens, Harnes,- Courriéres, Ilénin-Liétard, 
Brebières, Vitry, Metz-en-Couture, Graincourt, Oisy, 
Bourlon, Transloy, Bertincourt, Ilavrincourt, Écourt- 
S^-Quentin, Beaumetz-lez-Cambrai, Lillers, Béthune, 
S^- Venant. A Ilébuterne, il n'en sera pas créé, « vu 
l'incivisme de la grande majorité de ses habitans ». — 
Fixation du ressort des Comités de Surveillance d'Ar- 
ras, Rivière, Marœuil, Neuville-l'Égalité, Givenchy- 
eïi-Gohelle, Lens, liâmes, Courriéres, Hénin-Liétard, 
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Brebières et Vitry. — Évacuation de tous les papiers 
du sieur Liger. — Employés de l'Administration. — 
Visite chez les marchands de grains d'Arras, pour 
recherche d' « hivernage » dissimulé. — Armement du 
1®** bataillon d'Arras. — Versement dans la caisse de 
Tresca des 600,000 Ib. fournies par le Ministre de la 
Guerre pour l'habillement des gardes nationaux. ^— 
Présidence d'Asselin, doyen d'âge. — Arrivée des deux 
appareils de l'ingénieur Chappe, pour « servir à la cor- 
respondance par signaux ». — Règlement de la marche 
des nouveaux bataillons formés. Les trois bataillons 
d'Arras vont à Cassel, les trois de Bapaume à Armen- 
tières, les quatre de Béthune à Dunkerque; enfin les 
deux de Montreuil, les deux de Calais, les deux de 
Boulogne, les trois de S'-Omer, et les deux de S'-Pol 
iront à Lille. — Le discours prononcé hier à la Société 
républicaine par le président de l'Administration sera 
imprimé et distribué. — Le détenu Playoult. — Demory 
et Leducq s'occuperont demain de l'organisation d'une 
compagnie d'invalides (f^ 222*0). 

22® jour dii 1®^ mois. — Surveillance des bateaux 
entre la France et l'Angleterre, par Lefebvre de Béha- 
gnies. — Voitures abandonnées à Boulogne et à Calais 
par des émigrés. — Les canonniers du 1®^ bataillon 
d'Arras. Armement et équipement de ce bataillon. — 
Réquisition de 150 chevaux de trait. — Nouveau par- 
tage du marais commun de Wingles entre les habi- 
tants. — Belle conduite des habitants de Beaurains à 
l'arrivée de la colonne Perrin, le 16 courant. Extrait 
de la séance du District d'Arras la relatant. L'Admi- 
nistration fera une ovation aux citoyennes Boubet et 
Dhée. Dubois et Maniez les recevront à diner. La 
municipalité de Beaurains sera invitée à celte mani- 
festation (f° 230»«). 

23® jour du 1®'' mois. — Dissolution du Comité de 
Surveillance de Lestrem. — Question aux Représen- 
tants du peuple sur le secrétaire et le traitement des 
membres des Comités de Surveillance, etc. — Ventes 
directes et illicites de grains par des cultivateurs. — 
Lois en retaixl chez l'imprimeur Leducq (106) et chez 
la citoyenne Varlet (1-47), Réquisition d'autres impri- 
meurs pour liquider cet arriéré. — Arrivée du Repré- 
sentant du peuple Vidalin, Commissaire à la levée delà 
cavalerie. — Elargissement des otages d'Hébuterne, 
tous les jeunes gens de cette commune ayant rejoint 
leur bataillon. — Le nommé Marelle déclaré émigré 

24® jour du 1®** mois.— Mission de Vidalin. Entrevue 
avec lui. Difficultés du Département pour assurer la 
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nourriture des chevaux. Des commissaires choisiront 
directement les chevaux chez les cultivateurs. — Cas 
du citoyen Gorillot. — Explications des imprimeurs 
Leducq et Varlet. Réquisition de leurs ouvriers. — 
Récicourt, ingénieur à S^-Omer, se plaint d'avoir été 
inculpé dans un des numéros du Rougiff. — Mesure 
contre les détenteurs de lentilles et d' « hivernage ». — 
Arrêté pour la levée des chevaux. — Le payeur versera 
à Tresca, contrairement à ce qui a été arrêté plus haut, 
400,C00 Ib. pour l'habillement et 500,000 Ib. pour la 
fabrication des armes. — Comité de Surveillance de 
Lacouture. — Les pionniers fournis par la commune 
d'Arras. — Mesures prises contre la vente de leur pain 
et de leur habillement par des volontaires (f** 238). 

25« jour du l^^mois. — Présidence de Bertin, plus 
ancien d'âge. — Difficultés de l'approvisionnement en 
grains du marché d'Arras. — Adresse à la Convention, 
présentée à la Société populaire des Montagnards de 
S'-Omer par le citoyen Turlure ; la Convention y est 
conviée à ne pas se séparer et à ajourner toutes élec- 
tions. Mention honorable et copie au procès-verbal de 
la séance. — Mention honorable aux patriotes d'Hébu- 
terne qui blâment leur ancien maire Allard. — Cloche 
de Bailleulval. — Badouillet, curé de S*- Venant, requis 
de nouveau de venir en séance, pour sa conduite contre- 
révolutionnaire (f° 243). 

26® jour du !«»' mois. — Présidence de Bertin. — 
Mesures prises contre des remplacements de recrues. 
— Ensemencement des terres. — Réquisition de 1,200 
rasières de blé, pour l'approvisionnement du marché 
d'Arras. — Délégations des Sociétés populaires du 
Nord et du Pas-de-Calais, « pour aviser aux moyens 
de fournir les habillemens et les équipemens néces- 
saires aux armées ». Mention honorable. — Fixation 
du maximum du fil à dentelle. — « On lit l'opinion de 
révoque du département sur le mariage des prêtres » 
(f^ 246). 

27® jour du l*»" mois. — Présidence de Bertin. — 
Les bateliers d'Arras. — Le cavalier des communes de 
Riencourt et d'Hendecourt. — Réquisition des toiles 
du département, pour fabrication de chemises et de 
guêtres. — Maintien de l'arrestation de J.-A. Bérard, 
aumônier de l'Hôpital S*-Vaast. — Ordre du jour sur 
une demande en révision de maximum à laquelle le 
District, la municipalité et la Société populaire d'Arras 
s'étaient ingérés de procéder. — Explications fournies 
par Badouillet. Il est suspendu de ses fonctions. Impro- 
bation donnée à la municipalité de S^- Venant, pour la 
faiblesse de sa conduite en la circonstance. — Charpie 
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offerte à la Patrie par la citoyenne Cusquel. — Belle 
adresse du District de Calais aux citoyennes, les exhor- 
tant à travaillera la confection des vêtements et des 
chemises des défenseurs de la Patrie (f^ 248). 
28« jour du 1«» mois. — Lettres trouvées à Menin. 

— Comités de Surveillance d'Houdain, Robecq et 
Buspes. — Grenier, Pecqueur et Legay se rendront à 
Beaurains avec des voitures, « pour ramener le conseil 
général et les citoyennes de cette commune invités à se 
rendre à la séance ». — Habillement du 3« bataillon 
d'Arras déjà parti àCassel, et du 2« bataillon de St-Pol. 

— Pénurie du marché aux grains d*Aire. On réquisi- 
tionnera. Mise de la place en état de défense. — Rap- 
port sur la défection du 3** bataillon de Béthune. SuitB 
donnée. — Bacqueville, officier de santé à Fressin, doit 
marcher. — Souliers envoyés aux trois bataillons de Ba- 
paume, en garnison à Cambrai. — Réquisition générale 
des armuriers du département. — « Des commissaires du 
Comité central des Sociétés populaires des dôpartemens 
du Nord et du Pas-de-Calais établi en la ville d'Arras, 
remettent des exemplaires du procès-verbal de leur pre- 
mière séance; lecture est faite de ce procès-verbal et 
ensuite le Président témoigne la sensibilité de l'Admi- 
nistration sur la démarche du Comité central et déclare 
qu'elle apprendra avec le plus grand plaisir la suite des 
travaux de ce Comité; les commissaires restent à la 
séance, d'après l'invitation qui leur est faite ». — Le- 
febvre de Rocquigny rend compte de sa mission au sujet 
des chevaux de trait. — La mission de Guilbert dans 
le district de Montreuil ; visite à Roussent ; effets d'émi- 
grés et de déportés ; argenterie de plusieurs églises et 
d'une confrérie saisie; inculpations de cet Administra- 
teur par la Société populaire de Montreuil. — Lever- 
rier et Rouard, d'Arras, ramenés à leur bataillon. — 
Rapport de la Commission sur l'administrateur J. -M. 
Lefebvre [de S'-Omer], son manque de zèle et de patrio- 
tisme; sa correspondance avec le député Personne dont 
les actes sont sévèrement jugés; < la jouissance et la 
manière ironique et indécente, avec laquelle il débita 
une chanson injurieuse au peuple terminant par ce 
refrain: Pauvres sans culottes, remettez vos culottes »; 
son opinion < dans l'affaire du monstre Capet » ; sa 
lettre à cette occasion ; sa conduite à S'-Omer. Refus de 
certificat de civisme qui lui est opposé. — Nouvelle 
évacuation de malades de S*-Vaast. — « Le président 
communique une instruction qu'il a rédigée dans 
l'idiome du pays, pour instruire les villageois du chan- 
gement apporté dans le calendrier ». On l'imprimera à 
10,000 exemplaires. — Les ouvriers de Leducq, Le- 
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maître, Vicogne, Nicolas et Varlet, travailleront exclu- 
sivement aux impressions du Département, de 6 h. à 
midi et de une heure à 10 heures, et se feront remplacer 
pour le service de la garde nationale (f** 250'»). 

29® jour du V' mois. — Fraude d'un citoyen de S^- 
Catherine, devant la levée de l'Armée révolutionnaire. 
— Duquesnoy vient raconter les succès de l'armée. — 
Gendarme de la résidence de Desvres, partant à l'Ar- 
mée de la Moselle, en remplacement d'un autre. — 
« Les membres de l'Administration sortent vers une 
heure, pour accompagner le 1®^ bataillon du district 
d'Arras dans une promenade civique ». — Dépôt de cui- 
vre établi à S'-Vaast. — « Les citoyens de la commune 
d'Arras mariés depuis la promulgation de la loi doivent 
concourir au tirage au sort pour les cavaliers que doit 
fournir cette commune ». — Souliers (900 paires) 
envoyés au 1®*" bataillon du district de S'-Pol. — Pain 
de mauvaise qualité dans les subsistances militaires, à 
Béthune (f^ 256). 

1er jQ|;ir ^Q second mois. — Les onze déserteurs de 
Duisans ramenés par la gendarmerie. — Comité de Sur- 
veillance de Wimille. — Pièces de canon de la citadelle 
d'Arras mises à la disposition du 3® bataillon d'Arras 
et du 2« de S^-Pol, par le commandant de l'artillerie 
Deysaullier. — Le Département recevra 1,055,333 Ib. 
6 s. 8 d., pour compléter le contingent en fourrages 
demandé par arrêté du 21 septembre. — Desbuisson, 
maire d'Inchy, « demande un congé pour aller dans 
l'intérieur surveiller ses intérêts ». — F. Damiens, d'Ar- 
ras, sous-lieutenant au 4® bataillon, fait prisonnier au 
Quesnoy. — La levée des cavaliers à Hinges. — Les 
jeunes gens de Duisans demandent à « rester jusqu'à 
demain, à la Carmesse »; les gendarmes « trop faciles, 
sont venus au Département pour porter le vœu émis ». 
Nouvel ordre à Fournier de les arrêter; il les amènera 
à la séance. — « Louis Landry, âgé de seize ans et 
demie, natif d'Arras, demande qu'on l'admette à servir 

la Patrie dans le l®** bataillon du district d'Arras , et 

qu'on lui délivre une route pour se rendre à Cassel 
joindre ledit bataillon ». Applaudissements. — « Un 
membre expose que si les membres des Comités de Sur- 
veillance ne sont point salariés, qu'il sera fort difficile 
à la plus part, qui vivent de leurs travaux, de donner 
iout leur tems aux fonctions auxquelles leur patriotisme 
et leur sans-culotisme les ont appelle ; il demande que 
les Représentans du peuple soient invités à leur accor- 
der un traitement, pour ne point voir l'aristocratie des 
richesses étouffer les germes du patriotisme ». Gillion et 
Lefebvre de Rocquigny y aviseront. — L'affluence des 
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blessés nécessite à S^-Omer l'établissement d'un nouvel 
Hôpital dans les bâtiments du Séminaire; l'Hôpital 
St-Louis est converti en Hôpital des galeux et des véné- 
riens; les vieillards qui l'habitaient sont transportés ô 
l'Hôpital général et à l'Hôpital St-Jean (f° 258). 

2« jour du 2« mois. — Salaires des employés de 
l'Administration. — Les fermages dus à la Nation peu- 
vent-ils être payés en grains de la récolte? — Le mar- 
ché d'Aire. Blâme à cette municipalité. — La munici- 
palité de Duisans ; conduite de celle-ci dans l'afiaire des 
déserteurs; sa suspension; cinq gendarmes sont arrêtés 
pour manquement à leur devoir. — Réf ractaires d'Arras. 

— Les terres de la commune d'Hamblain-lez- Prée seront 
cultivées par les cultivateurs voisins, les chevaux de 
celte commune étant à l'armée. — La levée des cava- 
liers à Arras. — Vivres fournis aux chasseurs francs 
du 6® bataillon du 9® régiment envoyés à Nédonchel, 
Pernes et Amettes. — Recourt, curé de Berles-Ber- 
lette, abdique ses fonctions, renonce à son traitement 
et envoie 20 Ib. pour secours aux blessés. Mention 
honorable envoyée à la Convention. — Envoi de 700 
paires de souliers au 2® bataillon de Montreuil. Ce ba- 
taillon sera pourvu « des autres effets qui lui sont 
nécessaires, dès que la chose sera possible ». — Nour- 
riture des chevaux de la poste d'Arras. — Arrestation 
de Grangier, capitaine des charrois militaires à Ba- 
paume, pour concussion. — Encore Becquet de Cocove. 

— La Société centrale établie à Arras (f° 260). 

3« jour du 2« mois. — Lettre du Représentant du 
peuple Isoré sur les victoires des armées Françaises. 
Envoi de voitures pour le transport des vivres et four- 
rages pris sur l'ennemi. — Pillage du château de Rol- 
lancourt (?). Arrestation du délinquant. — Comité de 
Surveillance de Croisilles. — On n'arrêtera pas la four- 
niture des souliers aux troupes, malgré le retour à la 
Convention des Représentants du peuple qui autori- 
saient précédemment ces envois. — Les balles laissées 
dans le camp de Biache. — Traitement des membres 
des Comités de Surveillance; frais de bureau; le tout 
supporté « solidairement par tous les individus dont la 
sûreté publique exige la détention ». — Magasin mili- 
taire du Département. — Lettre des Représentants 
TruUard et Berlier, du 8 octobre, autorisant les jeunes 
gens de la première réquisition à quitter les bataillons 
de la nouvelle levée pour entrer dans les corps de leur 
choix; avis contraire d'Isoré (17 octobre). On fera des 
représentations à TruUard et à Berlier; à cet effet Ma- 
niez les recherchera « partout où ils seront ». — Les 
procureurs des communes qui sont dans le cas de la 
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levée marchent comme les autres citoyens. — Le cava- 
lier de la commune d'Hinges. — Les armes seront ren- 
dues au ci-devant noble Eug.-Fr. Lericque, capitaine 
de la garde nationale de Beuvry, qui, à ce titre, ne 
saurait être désarmé, et qui a donné des preuves de 
son civisme. — Réfractaire à Arleux. — De Grandeuil 
et Vervick, curé de Gassel, mandés à Paris, pour y être 
jugés révolutionnairement. — Les frais de transport de 
suspects sont à la charge de ceux-ci. — Les cavaliers 
du district de Bapaume partiront sur Amiens (F 263^»). 

4® jour du 2° mois. — Traitement des employés de 
l'Administration. — Indemnité à la commune de Vitry, 
pour les réquisitions du 20^ régiment de cavalerie pas- 
sant par ce bourg. — Réfractaire de Bailleul-sire-Ber- 
loult. — Préposés aux achats d'étoffes et toiles. Pec- 
queur assistera Berlin dans la surveillance générale de 
ce service. — Les jeunes gens de Le Souich, Sus- 
S'- Léger, Warluzel, Ivergny, CouUemont, formeront 
une dixième compagnie du 1®*" bataillon de S'-Pol. — 
Budget de Tannée 1793. Dépenses : travaux et ouvrages 
publics, agriculture et commerce, secours et bienfai- 
sance, Tribunal criminel. Administration, dépenses 
variables, dépenses imprévues, 831,625 Ib. ; réparte- 
ment de ces dépenses entre les districts, d'après le prin- 
cipal de la contribution foncière de chacun d'eux. — 
Gouillard, curé de Bucquoi. — Cas de remplacement 
des cavaliers ; mesures à suivre. — La Monnaie de 
S^-Omer. — Élargissement des gendarmes compromis 
à Duisans. — r Cas du garde-moulin Dujardin, d'Ar- 
leux, poursuivi comme réfractaire, malgré une auto- 
risation de Peyssard. — Encore les assignats faux de 
Valenciennes. — Le 2® bataillon de Béthune. — Encore 
les imprimeurs Varlet et Leducq. — « L'Assemblée 
arrête que les jours connus sous la dénomination de 
dimanches et fêtes, les boutiques et atteliers seront ou- 
verts et que, les jours de décade seulement, il sera libre 
aux citoyens de fermer leurs boutiques ou atteliers; 
elle déclare au surplus qu'il n'y a lieu à délibérer sur la 
proposition de faire défense aux ministres des cultes 
d'appeller à l'avenir par le son de la cloche à leurs céré- 
monies religieuses les citoyens de leur secte » (f° 267). 

5* jour du 2^ mois. — Les appointements de l'em- 
ployé Chevalier. — Délivrance de charbon aux habi- 
tants d'Arras. — Fournitures pour le 9* bataillon du 
département, à Calais. — Morel, juge de paix de Cour- 
celles-leComte, demande pour la seconde fois à s'en- 
gager. Mention honorable. — Couchage du personnel 
de l'Hôpital militaire « dit de S^-Éloi », demandé par 
1^ directeur Julliard. — Explications de la municipalité 
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d'Aire sur la question d'approvisionnement de son 
marché, pour laquelle elle est en conflit avec le District 
de S'-Omer. « L'Assemblée arrête que lesdits citoyens 
Colin et Bérenger retourneront à leurs fonctions d'après 
l'autorisation des Représenlans du peuple Trullard et 
Berlier, et lève l'improbation prononcée par leurs col- 
lègues Élie Lacoste et Peyssard contre l'Administration 
du district de S'-Omer. — Les jeunes soldats d'Ablain- 
S^-Nazaire demeurés dans leurs foyers. — Pillages de 
l'ennemi, à Oisy. — « L'ôchafaud servant à la guillo- 
tine doit partir ce soir pour Boulogne, où doit être 
exécuté le nommé Flahaut.... » — Dalle présente son 
fils Jean Marie, âgé de 18 ans, qui a perdu une jambe 
à la bataille de Jemmapes. Mention honorable. — Four- 
reaux de baïonnettes pour le 10° bataillon des gardes 
nationaux du département. — La garde nationale 
sédentaire de la commune d'Arras; bons et mauvais 
fusils (f^ 272^0). 

6® jour du 2« mois. — Arrestation d'Hermel, à 
Arras. — Habillement, équipement et armement des 
bataillons de Béthune. — Représentations adressées au 
Représentant Vidalin, au sujet de la réquisition d'avoine. 

— Les hommes mariés ou veufs avec enfants ne con-' 
courent pas au tirage au sort des pionniers. — Expli- 
cations de la municipalité d'Ablain-S^-Nazaire. Pau- 
vres raisons fournies par les jeunes soldats; leur envoi 
au bataillon. — La hernie de Moronval, de Warlen- 
court. — « On discute une multitude de certificats de 
civisme que l'Assemblée déclare qu'elle visera ». — La 
gendarmerie doit fournir les mêmes certificats de 
civisme que les autres citoyens (f** 276). 

7® jour du 2® mois. — Ordre du jour sur une de- 
mande d'élargissement des neuf suspects et suspectes 
de Fressin ; la municipalité est mandée en séance. — 
Le sabre du capitaine des charrois Grangier, condamné 
à mort. — Le fusil du citoyen Thibault, d'Arras. Men- 
tion honorable. — Le cheval de Goudemetz, membre et 
commissaire du District d'Arras. — Réquisition de 
colza et d'oeillette pour la savonnerie de Beke, d'Arras. 

— Prix de façon des chemises des gardes nationaux 
porté à 15 s., en raison de l'extrême cherté du fil. — 
Frais de la conduite des chevaux de trait à l'armée. — 
Le Comité de Surveillance de Harnes. — Celui de 
S'-Pol, et le juge de paix Louis Régnier. — Dénon- 
ciation de Dhénin, musicien à Arras, contre Danvin,. 
« tailleur pour femme », pour vente de bois à un prix 
supérieur au maximum. — Arrêté réglant les formes à 
suivre pour les réquisitions particulières de l'armée dans 
les campagnes. — Inquiétudes de Col aîné, directeur des 
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vivres, sur le contingent de grains des districts (1° 278). 
8* jour du 2« mois. — La cloche de Toratoire de 
Gomicourt. — Dépenses faites « à curer la ci-devant 
église de S*-Géry » d'Arras et à surveiller les chevaux 
qui s*y trouvent. — Marmites et bidons envoyés au 
3® bataillon d*Arras. Les tambours des 1®*' et 2*^ batail- 
lons de ce district. — Répartition entre les districts 
d'Arras, Bapaume, Béthune, S'-Pol et Montreuil, des 
charbons approvisionnés par le Département à Arras. 

— Nullité du scrutin à Hinges pour Tenvoi d'un cava- 
lier. — « Un membre dit qu'il est chargé de la part du 
citoyen Cardevaque d'offrir à l'Administration trois 
rasières de charbon propres à forger ». Mention hono- 
rable. — Secours à la veuve d'un soldat mort de bles- 
sures reçues à Jemmapes. — Compte de Boniface, 
« trésorier-receveur de la commune d'Arras », relatif 
à l'habillement et à l'équipement de la levée de 300,000 
hommes. — L'imprimeur Vicogne manque de papier. 
Réquisition générale chez les marchands et libraires. 
On fera d'ailleurs l'inventaire des papiers disponibles. 

— Autorisation de poursuite en reddition de compte 
contre la municipalité de Courrières récemment des- 
tituée. — La municipalité de S^-Omer recevra 72 Ib., 
« pour faire l'acquisition des prix à distribuer aux élèves 
de l'école de dessein, qui consistent dans des livres ana- 
logues à cet art » ; une autre somme de 28 Ib. sera en 
outre employée à « acheter les ouvrages relatifs à la 
Révolution, qui remplaceront la médaille qu'on distri- 
buoit ». — Secours aux femmes de gendarmes (f° 281^«). 

9« jour du 2* mois. — Comité de Surveillance de 
S'- Venant. — Encore la tour du château d'Oisy. — 
Circonscription des Comités de Surveillance de Ba- 
paume, Le Transloy, Bertincourt, Metz-en-Couture, 
Ilavrincourt, Ilermies, Graincourt, Bourlpn, Oisy, 
Écourt-S'-Quentin, Beaumetz, Vaulx, Croisilles, Buc- 
quoi, Bienvillers. — Nouveaux changements dans le 
règlement des bureaux de l'Administration. — Baude, 
ci-devant receveur des consignations, à Béthune. — 
Les instructeurs des nouveaux bataillons ; leur solde. 

— Les jeunes gens levés en exécution du décret du 
23 août « n'auront plus la faculté de servir au recru- 
tement de l'infanterie », à dater de ce jour. — Plainte 
des bataillons de Béthune, relativement aux jeunes 
gens qu'on leur enlève pour la culture des terres. — 
Armement des bataillons de Bapaume, en garnison à 
Cambrai. — Hautot, président du Comité établi pour 
surveiller les administrations des armées, sera mandé 
en séance (P 28i'«). 
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L. 16. (Registre.) — lu-folio ; Itt feulllete, papier. 

9 brumaire an II (30 octobre 1793). — 28 frimaire 
an II (18 décembre 1793). — 9* jour du 2« mois de 
Tan II®. — Dénonciation de Aug. Aubron, commis- 
saire nommé pour surveiller les chevaux qui se trou- 
vent dans la ci-devant église de S*-Géry, contre Ilautot, 
qui est associé de l'étapier ; l'étape est donnée « en 
argent aux ordonnances », de sorte que « les chevaux 
n'ont rien à manger; on demandera la destitution de 
Ilautot ». — Habillement et équipement du 3* bataillon 
d'Arras et de ses canonniers, réclamé par son adjudant- 
major Rousseau. — Fausse déclaration de grains par 
le citoyen Jausse, officier municipal de Guemps. Le 
juge de paix du canton prononcera la saisie de ces 
grains au profit de la commune et du dénonciateur s'il 
y en a un. — Autre, par un habitant de Gouy-S'- André. 
Confiscation au profit des pauvres. — Tous les Districts 
collationneront la minute d'état de consistance des 
biens des émigrés restée entre leurs mains, pour qu'on 
puisse les remettre « au directeur de la régie, pour 
entrer en exercice de l'administration de ces biens, en 
exécution de l'arrêté du 29® jour du premier mois de 
cette année ». — Pavy, cabaretier à Dury, prévenu 
d'avoir vendu de l'eau-de-vie au dessus du maximum 
(^2). _ 

10® jour du 2® mois. — Secours provisoire accordé 
à J. Canda, chasseur franc du 6® bataillon. — Sur 
réquisition du Représentant Dumont, on prononce 
l'élargissement de Leleu, Dufour, Trébout et autres 
citoyens de Samer, de Allant et de d'Héricourt, détenus 
aux Orphelins d'Arras (f® 3'<»). 

11® jour du 2® mois. — Comités de Surveillance de 
Carvin, Laventie, Lacouture, Hinges. Leur compo- 
sition. — Hamy, démissionnaire, est remplacé par 
Couvreur dans le Comité de Surveillance de Boulogne. 
— Ordre du jour sur la demande d'élargissement de 
Willox, car « le Comité de Sûreté générale établi près 
de la Convention nationale est seul chargé de l'élargis- 
sement des personnes mises en état d'arrestation comme 
suspectes ». — Mandat de 1,200 Ib. avancé à Lecocq, 
président du Comité de Surveillance d'Arras, acompte 
du traitement des membres de ce Comité. — « Mar- 
briers » de métal et battants de cloche mis à la dispo- 
sition de Bacqueville, « pour servir aux moulins de la 
commune d'Arras, employés pour l'usage des armées 
de la République ». — Canon et caisson demandés par 
le 1®** bataillon d'Arras. — Le Bon entre en séance. 


SÉRIE L. — DÉPARTEMENT. 
Commission qui lui a été donnée « par le Comité de 
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Salut public de se rendre dans le Département pour 
étouffer les mouvemens contre-révolutionnaires qui 
s'élèvent dans la ville d'Aire et dans d'autres endroits 
du département, où il a été fait des tentatives pour 
exécuter un plan de fédéralisme ». — Mauvais traite- 
ments essuyés parle maire d'Ablain-S'-NazaireTopart. 
— Darthé se rendra à Boulogne et à S^-Pol, pour y faire 
dresser d'urgence les tableaux des grains demandés en 
exécution de la loi du 11 septembre relative au 
maximum ; ces districts étant seuls en retard. — Les 
départements qui ont souscrit des billets de confiance 
ne se pressant pas de faire tenir le montant de ceux qui 
leur ont été retournés, la caisse des sous-additionnels 
versera à la caisse des billets de confiance les trois 
quarts de la somme qui doit lui revenir, de façon que 
les citoyens puissent rentrer dès maintenant en posses- 
sion des trois quarts de ce qui leur est dû depuis trop 
longtemps; quant au dernier quart, il ne sera versé 
aux anciens détenteurs des billets de confiance que 
lors de la rentrée définitive des fonds dus par les dépar- 
tements avec qui on est en instance; d'ailleurs on 
priera le Ministre de l'Intérieur de presser ces dépar- 
tements de se libérer au plus tôt. — Les jeunes gens 
réfractaires de Fampoux, Rœux et Plouvain poursuivis 
par la gendarmerie et la garde nationale sédentaire 
d'Arras. — Cas du curé Gouillart, de Bucquoi. « L'As- 
semblée déclare qu'aucun prêtre ne pourra être admis 
en qualité de secrétaire dans les Comités de Sun'eil- 
lance; elle déclare, au surplus, que les Comités établis 
dans les campagnes doivent prendre le secrétaire parmi 
les membres ». — Le maire et le procureur de Gavrelle 
disent « que, les jeunes gens en réquisition étant de 
retour, ils ont fait tout ce qui étoiten leur pouvoir pour 
les faire rejoindre » ; il offre de faire la preuve de ce 
zèle. On accepte cette proposition (f*' 4). 

12* jour du 2* mois. — On décide que « l'ouverture 
de la session aura lieu à la première séance ». — Aug. 
Lemblin, maire de Gavrelle, est convaincu de s'être 
« absenté pour ne point faire la réquisition ». Suspen- 
sion de celui-ci et de Ilanne, premier officier munici- 
pal; ils seront arrêtés. — Elargissement de Clioisy et 
Bridoux, maire et officier municipal de Duisans. — 
Suspension et arrestation de Frénoy et G. Lefebvre, 
maire et procureur d'lzel-lez-Hameau, pour le rtième 
cas. — Enquête sur les réfractaires d'Oppy. — Les 
œufs et le beurre du sieur Averlant pillés sur le marché 
d'Arras {P 7). 


SESSION ORDINAIRE DE 1793. 


12** jour du 2« mois de Tan IP. — « Le douzième 
jour du second mois de la deuxième année de la Répu- 
blique française, une et indivisible, ci devant deux 
novembre, cinq heures du soir, les membres du Con- 
seil se sont réunis en session, en exécution du décret 
du deux octobre mil sept cent quatre-vingt-onze, sous 
la présidence du citoyen Dubois ». — Le Bon assiste à 
la séance. — Dubois est élu président par 8 voix sur 
9 votants. — Bertin obtient la voix prépondérante pour 
la huitaine, — Renvoi à la Commission du projet de 
Bertin de former un bataillon de jeunes citoyens. — 
Dépositions diverses, en présence de Le Bon, sur les 
voies de fait infligées au maire d'Ablain à la suite d'un 
discours patriotique dans l'église du lieu, au cours d'une 
assemblée communale, le jour de la décade. Arresta- 
tion des nommés Devillers, Labalette, Delattre, Lan- 
celle et Topart père, qui seront déférés au Tribunal 
criminel ; le curé est destitué et chassé à dix lieues ; le 
maire et le procureur sont destitués; les membres de 
la commune et du Comité de Surveillance sont suspen- 
dus (f° 8). 

13^ jour du 2"^ mois.— Déposition de Collaut, maire 
de Plouvain. — Indemnités aux 24 bateliers restés à 
Arras. — Elargissement de A. Broux, de Brebières, 
qui, étant à l'ai^senal de Douai, ne fait pas partie de la 
levée. — Wyart, de Monchy-le-Preux, ne peut pas être 
arrêté puisqu'il n'avait pas dix-huit ans lors de la pro- 
mulgation de la loi. — Les ouvriers employés à l'abat- 
tage des bois seront payés à la tache. — Ration de pain 
à des réfugiés de Valenciennes. — Le 2® bataillon 
d'Arras recevra « les habits coupés qui se trouvent dans 
le magasin, qui seront confectionnés au bataillon ». 

— Les réfractaires de Gavrelle, Feuchy, Vitry, Athies 
et Monchy-le-Preux. — Gillion rentre de sa mission 
« dans les communes de Biache et autres environ- 
nantes, pour recouvrer les effets de campement appar- 
tenans à la République, laissés lors de la levée du 
camp ». — Séance de cinq heures. Le Bon y assiste» 

— Renseignements fournis par Fournier, sur la ma- 
nière dont les jeunes soldats sont dirigés à leur corps, 
de brigade en brigade. — Dénonciation contre plusieurs 
membres de la Société populaire de Calais qui ont in- 
trigué pour Becquet de Cocove; id. contre Spitalier* 
Le Bon y avisera lui-môme. — « Des députés de la 
Société populaire de Calais se proposent de jouer Bru- 
tuSj au profit des veuves des volontaires. L'Assemblée 
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déclare qu'elle assistera à cette pièce en bonnet rouge, 
et que, pour ne point déranger Tordre de travail, la 
séance aura lieu à trois heures ». — Suite des déposi- 
tions relatives à l'affaire d'Ablain-S*-Nazaire. — « Sur 
la proposition d'un membre, l'Assemblée charge les 
administrateurs Tavernier, Platiau, Lefebvre et De- 
mory, de distraire tous les parchemins et papiers inu- 
tiles qui se trouvent dans les Archives du Département, 
pour en faire des gargousses et des cartouches ». — 
Comité secret (f°ll»o). 

14® jour du 2® mois. — Cavrois et Hoguet, mem- 
bres du corps municipal, sont délégués à l'inventaire 
des marchandises ouvrées des magasins de la Répu- 
blique, à Arras, suivant le décret du 2 octobre. — Ré- 
gnier, qui n'a pas accepté les fonctions de juge de paix 
de Fleury, peut reprendre sa place au Comité de Sur- 
veillance. — On reconnaît que les maires d'Athies, 
Feuchy, Vitry et Monchy-le-Preux, « ont rempli les 
vues de l'Administration en faisant partir les jeunes 
gens de la première réquisition pour rejoindre leur 
bataillon ». — Sur arrêté du Représentant Laurent, 
Térence Quingnard est autorisé « à délivrer aux ci- 
toyens Bernard et Thélu, nommés pour composer un 
Conseil militaire prés le Bureau central, des exem- 
plaires des loix militaires». — Comparution des réfrac- 
taires de Plouvain. Ils sont envoyés à la maison d'ar- 
rêt de S'-Vaast; la municipalité est mandée en séance. 

— Arrestation d'un cultivateur de Gavrelle, pour avoir 
conservé comme domestique un jeune homme de la 
réquisition. — Destitution et arrestation de J. Doby, 
premier officier municipal d'Izel-lez-Équerchin. — 
Gillion ira vérifier s'il est vrai « que des marchands 
de cette ville ont porté au Mont-de-piété une quantité 
de pièces de draps pour les soustraire à la réquisition ». 

— Approbation des comptes du Directoire. Les mem- 
bres de cette Administration rentrent en séance. — 
Arrestation de Th. Plouvier, de Biache, qui a toléré 
que son fils, depuis retourné à l'Armée du Nord, ren- 
trât chez lui pour les semailles. Il demeurera détenu 
jusqu'à ce qu'on ait la justification du retour de son 
fils au corps (f° 14). 

15« jour du 2« mois. — Brogniart, arpenteur-géo- 
mètre à Hesdin, remplacera provisoirement le procu- 
reur national de la Maîtrise d'Hesdin, récemment 
arrêté. — Chrétien, curé d'Ablain-Régénérô, déclare 
abdiquer ses fonctions, « et remet entre les mains du 
président ses lettres de prêtrise ». Mention honorable ; 
« les lettres de prêtrise seront brûlées à la séance du 
soir ». — Bonnes explications de la municipalité de 
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Plouvain sur les jeunes gens requis. — 500 paires de 
souliers fournies au 7® bataillon de l'Yonne. — Les 
vins des émigrés « compris dans la taxe » seront remis 
à Manchon, pour les malades et blessés militaires ; les 
vins « qui ne se trouvent point dans la taxe » conti- 
nueront d'être vendus aux enchères, leur prix versé à 
la caisse du séquestre, et les bordereaux de vente re- 
mis à Delaireau, directeur de la régie nationale de 
l'enregistrement. Le bois servira à l'approvisionnement 
de la ville, et le cliarbon « de faulx » sera centralisé 
dans la maison de l'émigré Poulain. — Le Bon vient à 
la séance. — Cavrois et Hoguet feront l'inventaire du 
magasin de la cathédrale, « dont la majeure partie va 
être transportée dans le magasin d'Amiens ». — Natu- 
relle, instructeur des jeunes gens de la réquisition, se 
blesse avec un pistolet. On lui donne un congé et un 
secours. — Interrogatoire de P. Badouville, chef de 
brigade des hussards de Jemmapes, par J. Le Bon ; ses 
réponses ambiguës. On l'arrête. — A. Havet, négo- 
ciant à Arras, offre un baril de pierres à fusil. Mention 
honorable. — Brùlement des lettres de prêtrise du 
curé Chrétien (f° 15 *»). 

16® jour du 2« mois. — Affectation d'une somme de 
4,819 Ib. « à récompenser les travaux et les découvertes 
utiles à l'agriculture ». — Rations de pain à des réfu- 
giés de Valenciennes. — Demande d'élargissement de 
Pamart, de Douai. Renvoi de son dossier au Comité de 
Surveillance de cette ville qui est seul qualifié pour en 
connaître. — Réfractaires du 3« bataillon d'Arras. Le 
maire sera prié de s'en expliquer. — Création d'un 
atelier de sept tailleurs, « qui s'occuperont continuel- 
lement à couper des habits » militaires ; réquisition de 
tous les tailleurs d'Arras et des environs pour la con- 
fection de ces habits; réquisition de tous les uniformes 
qui peuvent se trouver entre les mains des particuliers 
et de toutes les pièces d'habillement pouvant être utili- 
sées par les troupes. — L'administrateur Lefebvre ira 
à Amiens, pour faire l'acquisition de tous les draps pou- 
vant ser\ ir à cette confection, « drap blanc de quatre 
ou cinq quarts, tricot en voile, blicourt, serge Aumalle ». 
On lui ouvre un crédit de 100,000 Ib. à cet effet. — La 
municipalité d'Arras chargée d'arrêter ses fuyards et 
de les conduire à leur bataillon, et d'arrêter les pères 
et mères de ceux-ci (f** 18). 

17« jour du 2" mois. — Paiement d'une somme de 
33 Ib. au peintre Barre, « pour avoir peint les bannières 
qui ont servi à la fête de la première décade » ; autre 
de 601b., à l'aubergiste Gou beau, qui a « fourni le dîner 
aux musiciens qui ont assisté à cette fête ». — L'admi- 
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nistrateur Fournier se rend à son poste. — Lefebvre 
est nommé membre de la Commission. — Chauffage 
militaire imposé tardivement au Département. On 
dénoncera le Ministre de la Guerre au Comité de Salut 
public ; on recherchera aussi si Ton possède de la tourbe. 
— Secours aux 24 bateliers. — Remplacement d'un 
cavalier pour défaut de taille et de vision. — Deyssau- 
tier, « chef d'artillerie, qui se trouve actuellement en 
présence de l'ennemi », fournira un canon, son affût 
et son caisson au 1°^ bataillon d'Arras. — Envoi de 
100,030 Ib. à chacun des Districts de Boulogne, Calais 
et Montreuil, pour leurs contingents de denrées. — Cas 
de Doresmieux, de S'-Oraer, dont le père est émigré. — 
Recherche de couvertures et literies pour l'armée. — 
L'ex-chartreux Simencourt envoie son bréviaire et ses 
lettres de prêtrise, pour « que l'Administration en fasse 
justice ». Mention honorable; ces objets «. seront jettes 
au feu » (f^ 20). 

18« jour du 2® mois. — Élargissement de Th. Plou- 
vier, de Biache, son fils ayant réellement rejoint. — 
Frais de la mission de Caubrière et Barbet, députés par 
la Société populaire d'Arras au Comité de Salut public, 
« pour dénoncer la prétendue Société centrale monta- 
gnarde qui s'étoit établie dans les murs de cette ville ». 
L'Assemblée, « considérantque cette dénonciation inté- 
resse la sûreté de la République que des malveillans 
vouloient parvenir à fédéraliser », prend à sa charge 
cette dépense (622 Ib. 10 s.) et- adresse une expédition 
d^ cet arrêté « au Représentant Le Bon, commissaire 
nommé dans le Département, en l'invitant à l'approu- 
ver ou à l'adresser au Comité de Salut public ». — 
Fr. Ducarne, instructeur des tambours du 1®** bataillon 
d'Arras. — Demande de pension d'Atb. Olivier, « âgé 
de 17 ans, volontaire dans l'un des bataillons de Paris », 
pour blessure l'ayapt mis hors de service. — Tableaux 
de recensement des grains non encore fournis par les 
Districts de Bapaume et de Calais. On enverra un 
exprès au District de Bapaume, « aux frais des Admi- 
nistrateurs, qui y restera jusqu'à la remise du recen- 
sement ». — Encore le cas du suspect Béthune. Sortie 
de prison du nommé Gattaux, « pour présenter une 
pétition aux Représentans du peuple ». Effroy, qui a 
montré cette étonnante complaisance, est appelé en 
séance. Explications de celui-ci : Béthune est toujours 
en prison; le concierge de la maison d'arrêt qui a con- 
duit Gattaux à la comédie est destitué. — Cas de G. Le- 
febvre, d'Izel-lez-Équerchin, et de Bailly, de Fampoux ; 
ils sont mis en liberté. — Tourbes des marais de Fam- 
poux. — Chevalier, capitaine de la compagnie des 
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ca non niers d'Arras, offre au 3** bataillon un détache- 
ment de ses hommes. — Nouvelles mesures pour l'ex- 
traction du charbon des fosses d'Hardinghen. Grenier 
requerra les propriétaires. — Agnès Paris, blessée le 9 
avril dernier par l'explosion d'un canon. — Blanquart, 
ancien procureur-syndic du District de Boulogne, 
actuellement maire de Samer,estdestituéde ces dernières 
fonctions et arrêté pour incivisme (î° 21'»). 

19e jour du 2® mois. — On a rapporté au Repré- 
sentant Isoré « que le maire d'Auxi-la-Rôunion retenoit 
chez lui en secret une clique d'aristocrates ». Merlin 
ira faire enquête sur place. — La Trésorerie nationale 
envoie 200,000 Ib., pour les frais de l'exécution de la loi 
du 23 août sur la levée des jeunes gens. — Acte donné 
à Platiau, d'Arqués, de sa déclaration de 40 à 50 ra- 
sières de « bocuit », qu'il n'a pas portées sur le tableau, 
parce « qu'il ne se trou voit point de colonne pour cette 
espèce de grains ». — Réquisition d* Isoré de faire con- 
duire sous bonne garde au Comité de Sûreté générale 
de la Convention les citoyens Ransonnet et Fontenelle 
« détenus à Arras comme auteurs des malheurs occa- 
sionnés par la surprise de Marchiènes....» Ordres don- 
nés dans ce sens au capitaine Fournier, commandant 
de la gendarmerie nationale, à qui on ouvre un crédit 
de 1,500 Ib. — Réfractaires deWingles. — Indemnités 
à des cultivateurs, pour pertes de chevaux et chariots à 
Marchiennes. — Le marchand de fer Vasseur et sa 
fabrication de clous. — Maniez fait les fonctions de 
procureur-général-syndic. — Élargissement des muni- 
cipaux de Gavrelle ; levée de leur suspension. — « L'As- 
semblée considérant que la loi qui permet aux citoyens 
de se faire remplacer, tant pour le recrutement des 
300,000 hommes que pour celui des 30,000 hommes de 
cavalerie, n'exclut pas de ce remplacement les hommes 
mariés; que les femmes et les enfansde ceux-ci ne sont 
pas une charge pour la République, puisque ceux qui 
servent au remplacement sont exclus des secours que 
la Patrie accorde aux parens de ces défenseurs ; que 
cette même Patrie se conservera par là un plus grand 
nombre de défenseurs dans le cas des réquisitions géné- 
rales qui portent sur les citoyens non mariés » ; arrête 
que Delahaye, quoique marié, peut remplacer Flament. 
— Envoi de 100,000 Ib. à Calais et à Boulogne, pour le 
contingent des denrées. — « Des citoyens apportent à 
la séance neuf sacs. Le président dit qu'ils contiennent 
ses titres de féodalité » et prononce le discours suivant : 
« Citoyens, les neufs sacs qui sont déposés ici devant 
« vous renferment mes titres de féodalité. Je me suis 
« fais un plaisir de rassembler ce qui m'en restoit pour 
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« en faire ici en votre présence hommage à la Patrie, et 
« vous montrer que si cet hommage est forcé, puisqu'il 
« est l'exécution de la loi, du moins c'est sans répu- 
« gnance et j'ajouterai môme avec plaisir que je le fais. 
« J'ai dit ce qui est resté, car vous le savez, citoyens, 
« déjà au dix août j'en avois offert une partie qui a été 
« alors brûlée au pied de l'Autel de la Patrie. J'ai déposé 
« alors tout ce qui étoit évidemment dans le cas de la 
« loi. Ce que je vous présente aujourd'hui est ce qu'il 
« a fallu distraire des titres de propriété, et. mes occu- 
« pations administratives, ces occupations qui ab- 
« sorbent tout mon tems, sont cause que j'ai tardé jus- 
« qu'à présent à le faire. Il paroîtra sans doute, et 
« surtout aux détracteurs des patriotes, que je ne fais 
« pas ici un grand effort, puisque je ne présente que ce 
« que la loi me force de donner et dont le refus attireroit 
« sur moi une punition rigoureuse. Mais sans doute, 
« citoyens, il sera bien permis de dire qu'il fait volon- 
« tiers ce sacrifice, il sera permis de le dire à celui qui, 
« chargé au mois de mars 1789 de rédiger le cahier des 
« doléances du village de Fosseux, qui, seigneur alors 
« de six terres, y inséra sans y avoir été provoqué la 
« demande de l'abolition des droits féodaux ; c'est sur 
« quoi je ne serai pas démenti par les citoyens de 
« Fosseux, et ce qui conste même d'un certificat signé 
« individuellement par la plupart d'entr'eux et que j'ai 
« entre les mains. On me dira, sans doute, que si je 
« voyois alors avec peine peser sur les citoyens qu'on 
« appeloit mes vassaux le fardeau de la féodalité, j'étois 
« libre de les en délivrer pour ce qui me concernoit. 
« Oui, sans doute, j'aurois pu le faire. Mais élevé dans 
« l'habitude de l'esclavage, faisant porter à mes frères 
« des chaînes dans lesquelles j'étois enlacé à mon tour; 
« mais accoutumé à plier sous le joug do la royauté ; 
« mais enseveli dans la torpeur que le monarchisme 
« engendre; mais ne voyant que de loin et comme dans 
« un roman toutes les vertus républicaines qui décorent 
« maintenant ma Patrie ; mais exposé à tous les sar- 
« casmes, à toutes les persécutions de ces puissans de 
a la terre pour qui un tel exemple auroit été une rigou- 
« reuse leçon, il auroit fallu de Ténergie pour s'élever 
« à cette hauteur, et de l'énergie il n'en existe pas dans 
« un royaume. L'énergie est nulle autour d'un trône, 
« ou du moins elle y germe difficillement; elle y croît 
« plus difficillement encore, nous l'avons éprouvé, et ce 
« n'est que sur les débris de celui de Capet que les Fran- 
« çois longtems chancelant sont parvenus enfin à se 
« montrer dignes d'une grande révolution et dignes 
M d'une république. Mais, au milieu de cette torpeur, 
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« de cet état d'inertie que je viens de peindre, je vous 
« le déclare, concitoyens, mon âme étoit oppressée 
« quand le jour qu'on appelloit du siège de renie, étoit 
« venu, quand je voyois arriver chez moi ces hommes 
« vigoureux, pliants sous le faix et apportant gratuite- 
« ment les grains qu'ils avoient arraché à la terre en la 
« fécondant par leur sueur. Aussi, si je recevois ce 
« tribut forcé, toujours j'en ai adouci le fardeau par 
« toutes les facilités que j'ai accordées pour le paye- 
« ment, et si mes braves frères de Fosseux étoient ici, 
« je ne craindrois pas d'être démenti sur ce point par 
« aucun d'eux. Quoiqu'il en soit, citoyens, c'est sur 
« ces débris d'une partie de ma fortune, c'est sur ces 
« papiers qui produisoient sept ou huit mille livres de 
« rente, que je renouvelle mon serment d'amour et de 
« fidélité à la République. Oui, je le déclare, la Répu- 
« blique est tout pour moi, et je ne veux vivre que 
« pour elle; toutes mes facultés lui sont consacrées; 
« elle m'a enlevé un peu d'or, mais qu'est-ce que l'or 
« aux yeux du philosophe ? c'est un vil fumier ; qu'est-ce 
« que l'or aux yeux des républicains ? c'est le germe de 
« la corruption; que faut-il au républicain ? du fer, 
« tant qu'il a des ennemis, et les seules vertus, lorsque 
« les ennemis sont abatus ! Quant à moi, citoyens, 
« lorsque je mets dans la balance mes pertes et mes 
« avantages, combien ces derniers l'emportent; j'ai 
« obtenu, je m'en flatte, l'esiime et la confiance de mes 
« concitoyens. Que pourrois-je encore regretter ? j'avois 
« ci-devant des inférieurs et des supérieurs, je n'ai plus 
« maintenant que des égaux ; j'avois ci-devant des vas- 
« saux et j'ai maintenant des frères et des amis ; mes 
« avantages sont centuplés ! Aucun bon citoyen ne croit 
« à la contre-révolution ; j'y crois moins que personne, 
« je ne fais pas à mon pays l'affront de penser qu'il 
« veuille de nouveau se laisser asservir; mais, s'il étoit 
« parmi ceux qui se disoient ci-devant mes vassaux des 
« âmes assez foibles pour croire que par des loix quel- 
« conques arrachés à la foiblesse d'une législature ou 
« autrement, on puisse faire revivre une partie de ces 
« droitsféodaux si justement supprimés, je leur déclare 
« ici que pour ce qui me concerne, et quelque chose 
« qu'il arrive, jamais je ne profiterai de cet atroce avan- 
« tage ! Ainsi, hommes foibles ou peu instruits qui 
« pourriez vous trouver dans les communes de Fosseux, 
« de Duisans, de Lisbourg, de Vacquerie, de Noyelles 
« et de Froideval, — je dis hommes foibles et peu ins- 
« truits, car il n'y a que de tels hommes qui puissent 
« avoir de pareilles pensées; — vous tous donc qui 
« auriez de semblables craintes, rassurez-vous et comp- 
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« tez que jamais je ne participerai à la renaissance d*un 
« système odieux qui avilissoit l'espèce humaine. Oui, 
« que le mépris public et tous les anathèmes de la Pa- 
« trie tombent sur ma tête, si jamais je pouvois conce- 
« voir une aussi horrible pensée, ni participer directe- 
« ment ou indirectement à aucune délibération qui 
« tendroit à ce but ! Qu'on livre donc aux fiâmes ces 
« papiers inutiles, ces papiers odieux ; que leurs cendres 
« soient dispersés par les vents ; qu'il ne reste que le 
« souvenir de leur révoltant effet, afin que l'horreur 
« qu'il doit inspirer se perpétuant d'âge en âge et se 
« propageant sur la surface de l'univers, contribue à 
« conserver la liberté dans les pays qu'elle a conquis et 
« à étendre son empire sur ceux qui croupissent encore 
« dans la fange de l'esclavage et de la féodalité »! — Le 
cavalier de la commune d'Hinges. — Brùlement du 
congé militaire, aux attributs de la royauté, de J.-Aug. 
Chauve, d'Épernay, fusilier de la compagnie de Beau- 
vais au régiment de Normandie (f° 24^»). 

20* jour du 2® mois. — Plainte du Représentant 
Vidalin, Commissaire à la levée des chevaux, au sujet 
des envois qui lui ont été faits ; le District de Béthune 
notamment n'a fourni qu'un bon cheval sur 24. Leroux, 
président du District de Béthune, dit que c'est là une 
appréciation malveillante de l'agent employé par le 
Représentant du peuple, et que les chevaux sont très 
bons. Fournier et Asselin, accompagnés d'hommes de 
l'art, vérifieront ces assertions contraires. Les chevaux 
d'Arras, également renvoyés, subiront la môme inspec- 
tion. — Le 3* bataillon d'Arras dénonce comme inci- 
viques les sieurs Robespierre, Desgardin, Grimbert, 
Thiébault, Desoignies et Stoupy, qui viennent d'aban- 
donner le corps après avoir donné des marqués d'indis- 
cipline. Leur arrestation. Le moulin national de 
Poterne, à Arras, et le moulin d'Agnez-lez-Duisans. — 
Indemnités pour chevaux et voitures perdus à Mar- 
chiennes (f*»28»o). 

21® jour du 2® mois. — Élargissement du maire 
d'Izel-lez-Équerchin, Frémy. — Mandat de 350 Ib. au 
peintre Nicolas-Joseph Bar, « pour avoir peint sept 
drapeaux pour l'Armée révolutionnaire ». — Dilapida- 
tions au 10* bataillon des volontaires du département 
signalées par le quartier-maître- trésorier Delefortery, 
grâce auxquelles « le bataillon est nud ». Le conseil 
d'administration de ce bataillon est mandé en séance 
pour fournir des explications. — La citoyenne Hocédé- 
Crépieux, « chargée par les administrateurs de la 
Bourse commune des pauvres en cette ville, de fournir 
le linge nécessaire pour l'entretien des enfans, est auto- 
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risée à acheter deux pièces de toiles mises en réquisition 
pour le service de la République ». — Duplouy, ancien 
officier municipal de Morin-la-Montagne, « accusé 
d'avoir gardé l'une des pierreries qu'il avoit été chargé 
de retirer des églises supprimées ». Considérant « que 
la pierre qu'on supposoit que le citoyen Duplouy vouloit 
s'approprier est fausse et de nulle valeur, qu'il a lui- 
même déclaré qu'il n'entendoit pas la garder, qu'il a au 
contraire constamment offert de la remettre », l'As- 
semblée déclare qu'il n'y a pas lieu à inculpation. — 
Approvisionnements de bois dans les campagnes par 
des commissaires de l'Administration. — Le citoyen 
Barbet « démontre l'inutilité des vases et autres meubles 
d'or et d'argent dont se servent encore les ministres du 
charlatanisme, c'est-à-dire du culte ; il fait la motion 
que ces argenteries soient vendues au profit des veuves 
et enfans des citoyens morts au service de la Répu- 
blique ». L'Assemblée arrête « que tous les vases d'or 
et d'argent et autres effets de même matière servans 
aux ministres du culte seront mis à la disposition du 
Trésor public, que les ministres d'un culte quelconque 
ne se serviront à l'avenir d'aucun vase ni autre meuble 
d'or, d'argent ou autre métal, mais seulement de vases 
et meubles de terre, de verre ou de bois ». La Commis- 
sion rédigera l'arrêté. — Le portefeuille de Foacier père, 
à son décès. — Sur la demande du procureur-syndic 
Théry, on rapporte l'arrêté pris précédemment contre 
le District de Bapaume pour retard dans la fourniture 
des tableaux de recensement des grains. — Réquisition 
de 395 voitures de quatre chevaux, pour conduire des 
fourrages d'Arras à Lille. — Projet de règlement pour 
le rétablissement des marchés de grains dans le dé- 
partement ; est-il « plus avantageux d'avoir marché 
tous les jours, à l'exception du décadi, ou seulement 
cinq par décade »? — Asselin et Fournier reconnaissent 
que les chevaux fournis par le district de Béthune sont 
mauvais. Pleins pouvoirs donnés à ces deux Adminis- 
trateurs pour châtier l'Administration du district et 
remplacer au plus tôt les chevaux fournis (f** 30). 

22* jour du 2® mois. — Le District d'Arras fera 
construire sur le champ douze caissons. — Nouvel 
envoi de 100,000 Ib. aux Districts de Calais, Boulogne 
et Montreuil. — Exemption de L.-A.-D. Hurtrel, 
d'Hinges, après examen de sa santé. — Le l***" batail- 
lon de Boulogne, cantonné à La Barre, près Lille, se 
plaint de ce que ses hommes « sont dénués de tout 
vêtement », et de ce qu'il est impossible de se former 
au métier des armes en cet endroit ; il demande son 
envoi en garnison à Arras. Renvoi de l'affaire aux. 
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Représentants, seuls qualifiés pour indiquer « la posi- 
tion des bataillons ». — Renvoi à Taccusateup public 
près le Tribunal militaire du quartier-maître du 4® ba- 
taillon de Béthune, « accusé d'avoir reçu Tétape pour 
452 militaires » au lieu de 400, montant réel de Teiïectif. 

— Quantité d'effets provenant d'églises supprimées, 
trouvés chez des suspects et conservés au Comité de 
Surveillance d'Aire. On les enverra au District de 
S^-Omer qui les fera vendre. — Réquisition des hou- 
blons du département, « pour le service des armées ». 

— « Il existe dans l'Hôpital S'-Vaast des personnages 
qui se sont faits chirurgiens depuis le décret du 
23 août ». Bertin, accompagné des médecins Blondel 
et Beauvais et des chirurgiens Nonot et Roche, ira 
interroger « les élèves en chirurgie, pour reconnoître 
s'ils ne sont pas plus nuisibles qu'utiles à la société ». 

— Duhautpas, quartier-maître, et Plichon, instructeur 
du l®"" bataillon d'Arras. — Uniforme et sabre offerts 
par Hautot. — Arrêté du Représentant Laurent 
(21® jour), pour les subsistances de l'armée. — L'ex- 
bénédictin Souillard envoie ses lettres de prêtrise, sou- 
haitant « que les tonsurés l'imitent ». Mention du 
civisme de ce citoyen « qui a abandonné le cloître 
avant que le cloître l'abandonnent » (f® 33). 

23® jour du 2® mois. — Marmites et bidons envoyés 
au 3® bataillon d'Arras, sur demande du général Mac- 
donald et du Représentant Laurent. — Fourrages 
envoyés à Douai par voitures et par bateaux. — Pen- 
sion de Dinde, « invalide retiré, actuellement au dépôt 
du 10® bataillon du Pas-de-Calais, à Arras ». — 150,000 
Ib. envoyées au District de S*-Pol, pour le payement des 
fourrages amenés par les communes. — La caisse de 
Tresca étant vide pour ces payements de fourrages, on 
demandera un million au Représentant Laurent. — 
Dépenses du Comité de Surveillance d'Aire , pour 
différentes arrestations (1,294 Ib. 18 s. 6 d.). — Réqui- 
sition par Vaillant de 150 voitures de quatre chevaux 
qui iront à Doullens prendre des fourrages à destination 
de Lille. Plaintes sur le défaut d'ensemble dans les 
réquisitions envoyées; on en fera un tableau qui sera 
adressé au Comité de Salut public, et celui-ci sera 
« informé de la désorganisation qui existe dans ces 
différentes administrations ». — Remboursements d'a- 
vances diverses au concierge du Département, notam- 
ment 54 Ib. pour six accouchements faits par les élèves 
de l'école. — Garde de 100 hommes demandée par le 
commissaire-ordonnateur Manchon pour l'Hôpital de 
S*-Éloi. — Réquisition parle commissaire-ordonnateur 
Cheval de 600 voitures de quatre chevaux, pour con- 
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duire des fourrages à Maubeuge. — Les quatre jeunes 
filles trouvées chez le maire d'Auxi-la-Réunion seront 
placées à la citadelle d'Amiens, vu « que les maisons 
d'arrêt de cette ville [d'Arras] sont pleines, de sorte qu'il 
est impossible de les y placer ». — Trois citoyens de la 
Société républicaine seront priés « de se charger de 
porter en poste [aux différents chefs-lieux de district] les 
réquisitions faites dans la joiirnée », — Un membre 
croit apercevoir « des signes de livrée dans les vôtemens 
des citoyens attachés au service du corps municipal 
d'Arras » et dans les vêtements des orphelines et des 
enfants abandonnés. On recommandera ces faits à la 
municipalité et aux administrateurs de la maison des 
Orphelins. — Offre d'un uniforme complet par Beau- 
mont, ancien huissier au Conseil d'Artois. — Sur auto- 
risation du Représentant Laurent, le payeur général 
verse un million à la caisse de Tresca, pour l'achat des 
contingents de fourrages (f** 35). 

24® jour du 2® mois. — Déficit de 8,000 quintaux de 
grains dans les magasins nationaux de Morin-la-Mon- 
tagne, et autres moins importants dans ceux d'Aire et 
d'Arras, tous ayant pour cause l'approvisionnement des 
marchés. Gallet prendra des mesures pour combler au 
plus tôt ces déficits. — Piques fournies par P. Delattre, 
ouvrier en fer de Marenla. — L'arrêté relatif au bat- 
tage des grains à Brévillers ; indemnité à un fermier qui 
se trouvait alors « à Paris, pour solliciter la revente de 
la ferme de Malmaison ». — Secours aux bateliers. — 
Mandat de 17 Ib. au citoyen Walle, pour fourniture 
« d'une couronne imitant les feuilles de chêne et d'un 
ruban tricolore qui ont servi au plus ancien d'âge le 
jour de la fête du calendrier ». — Les rôfractaires de 
Noyelles-sous-Bellonne. — Levée de chevaux de selle. 
— Établissement d'une brigade de gendarmerie à Lil- 
1ers. — Le citoyen Hônon, de Belle, est propriétaire de 
60 mesures de terre « dans le fond desquelles plusieurs 
expériences ont prouvé qu'il devoit se trouver une mine 
de charbon » ; il propose à l'Administration de faire les 
frais de recherche. Grenier, actuellement commissaire 
aux fosses d'Hardinghen, prendra les renseignements 
nécessaires, — Toulotte, officier de santé à S'-Omer, 
envoie une brochure incendiaire à lui remise par un 
officier malade à l'Hôpital. Avant de livrer aux flammes 
cette brochure, on demandera à Toulotte des renseigne- 
ments sur la remise « de cette brochure et de la clo- 
chette ». — Déboires de Lefebvre de Rocquigny dans 
sa mission à Amiens, où « la Commission révolution- 
naire de la Somme » lui a opposé les réquisitions d'Ëlie 
Lacoste. On en référera au Représentant Laurent, pour 


SÉRIE L. — DÉPARTEMENT. 


189 


que le déparlement de la Somme, une fois assuré de 
ses besoins propres, ne fasse plus difficulté de vendre 
ses excédents au Pas-de-Calais. — Mesures prises 
pour l'approvisionnement du marché de Béthune. — Il 
n'y a pas lieu d'accorder un marché aux grains à Ilénin- 
Liétard, commune si voisine de Douai et de Lens qui 
possèdent un marché. — Autorisation au sieur Lericque 
de ne semer que des grains de mars. — Le recrute- 
ment à Écailloux. — Approvisionnement du marché 
d'IIesdin. — La plainte d'Averlan n'est pas fondée. 

Adoption de l'arrôté suivant : « Considérant que la 
cupidité et l'ambition sacerdotale ont arrachés à la stu- 
pidité de l'aveugle supertition de nos ancêtres des 
monceaux d'or et d'argent qu'ils auroient dû plutôt 
faire servir au soulagement de l'infortune et du mal- 
heur; considérant que la religion n'étoit que le vain 
prétexte dont des intriguans se servoient pour pressurer 
les malheureuses victimes du fanatisme et accumuler 
dans les temples des richesses immenses; considérant 
que la Patrie réclame aujourd'hui ces mêmes richesses 
pour le triomphe de la liberté et l'égalité; considérant 
que toute cérémonie religieuse peut aussi bien se con- 
sommer avec le verre ou l'argile qu'avec l'or ou l'ar- 
gent; considérant aussi que l'égalité est un des droits 
les plus sacrés de l'homme, qu'il est du devoir des ma- 
gistrats du peuple d'écarter tout ce qui peut porter 
atteinte à un droit aussi précieux ; arrête ce qui suit : 

— Art. 1". Tous les vases d'or, d'argent ou de métal, les 
galons, les clochettes, enfin tous les objets servant au 
culte, de quelque métal que ce soit, aussi bien que les 
grilles des cimetières, seront, dans les vingt-quatre 
heures de la réception du présent arrêté, enlevés des 
église? paroissiales ou oratoires de ce département. 

— Art. 2. Les conseils généraux nommeront à cet effet 
des commissaires en nombre suffisant, qui dressepont 
des procès- verbaux en double de toutes leurs opéra- 
tions. — Art. 3. Un de ces procès-verbaux sera envoie 
dans les vingt-quatre heures suivantes au Département, 
avec le double des inventaires qui ont dûs être faites en 

exécution de la loi du — Art. 4. Tous les objets 

ci-dessus seront sans délai transportés aux chefs-lieux 
des districts et les Ad ministrateurs feront la distraction 
de ceux qui devront être envoies aux hôtels de mon- 
noies, fonderies ou ateliers, et en enverront le tableau 
au Département. — Art. 5. Chaque culte bornera stric- 
tement son exercice dans l'intérieur du temple qui lui 
est destiné; en conséquence, il est expressément dô- 
fôndu à tout citoyen de mettre des tentures au devant 
de leur maison et des églises lors des décès. — Art 6. 


Fait défense à tous prêtres, clercs, chantres et à tous 
autres ministres des différents cultes, de chanter et 
assister costumés hors les églises à aucune cérémonie 
funèbre, et aux directeurs des hôpitaux d'y laisser assis- 
ter les citoyens et citoyennes et enfans confiés à leurs 
soins. — Art. 7. Fait aussi défense à toutes personnes 
qui portent les morts d'avoir aucune marque distinctive ; 
il n'yaura qu'un draps mortuaire dans chaque paroisse, 
qui servira à tous les citoyens et sera prêté sans aucune 
rétribution. — Art. 8. Toute procession hors l'enceinte 
des églises, toute offrande de pain bénit, toutes quêtes 
sont défendus. — Art. 9. Il ne pourra être brûlé aucune 
chandelle ou cierge dans les églises ou ailleurs devant 
toutes images faisant objet d'un culte quelconque, et 
il n'en sera jamais allumé à la fois plus de deux dans 
la même église pour telle cérémonie que ce soit. 
— Art. 10. Il est défendu de tenir les églises ou temples 
ouverts avant ou après le jour; ainsi toute cérémonie 
nocturfnje est expressément defïendue. — Art. 11. Con- 
formément à l'arrêté...., tout objet ou enseigne de culte 
quelconque, toutes chapelles qui pourroient encore 
exister ailleurs que dans les temples ou églises, dispa- 
roîtront sous le moindre délai. — Art. 12. Les adminis- 
trateurs de Districts, les membres des conseils généraux 
de communes qui négligeroient l'exécution du présent 
arrêté, seront regardés comme suspectes, destitués de 
leurs fonctions et mis en état d'arrestation. Et sera le 
présent arrêté imprimé, envoie aux Districts et par eux 
aux municipalités, pour être lu, publié et affiché en la 
manière accoutumée ». 

Arrêté portant recensement de toutes les graines 
grasses, fixation du prix des huiles, des tourteaux et 
de la main d'œuvre d'après le maximum, injonction à 
tous fabricants ou marchands d'avoir d'avance telles 
quantités d'huile, etc., le tout pour parer à la disette 
actuelle de cette denrée (f° 37**). 

25® jour du 2" mois. — Le Représentant Laurent 
« s'étonne que, l'Administration étant en permanence, 
il ne l'ait point trouvé assemblée pendant la nuit ». 
L'Assemblée « s'expliquera par commissaires avec le 
Représentant du peuple Laurent ». — Merlin ramène 
le citoyen Duboile, maire d'Auxi-la-Réunion, accusé 
d'avoir reçu chez lui des personnes suspectes, et un 
autre citoyen prévenu d'accaparement. On entendra 
le sieur Duboile. — Potier, curé d'Écoust-S^-Mein, 
vient « abdiquer son état de prêtre; il déclare que la 
dernière fois qu'il parla à ses paroissiens, en présence 
de l'épouse qu'il venoit de choisir, il les engagea à 
prendre parmi eux un viellard distingué par ses bon- 
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nés mœurs pour leur prôcher la pure morale et dimi- 
nuer par ce moyen la charge du trésor public; il ajoute 
qu'il enverra à l'Administration une partie de ses lettres 
d'imposture pour en faire le brùlement » et qu'il va 
reprendre sa place d'adjoint au District de Bapaume. 
Mention honorable. — Explications de Duboille; son 
élargissement est prononcé. — Déposition du maire et 
du procureur de Boisbernard sur les jeunes gens de la 
levée en masse dans sa commune. Ces jeunes gens se- 
ront mis sur la liste des émigrés. — « Le citoyen 
Clauwet, aumônier de l'Hôpital, envoie sa profession 
de foi; il abandonne son métier d'imposteur ». — Ca- 
lottes en fer destinées à la cavalerie par le serrurier 
Lemire, d'Arras. Mention de cette offre civique. — La 
citovenne Gaudron offre l'uniforme de son mari Scribe. 
— François, maître de la poste aux chevaux d'Arras. 
~ Emprises pour l'élargissement du chemin de Gui nés 
à Ardres ; rapport de l'arpenteur Bonneret. — Le cava- 
lier Lion, du 19* régiment, demande à prendre le nom 
de sa mère Leblond, attendu que le sien « s'écrit comme 
celui do cette ville autrefois dans les fers, actuellement 
affranchie ». Sa demande est agréée; et pour qu'il 
puisse « approcher de plus près », comme il le voudrait, 
« les satellites des despotes », on lui donnera les pisto- 
lets de « Grangiez, capitaine des charois, que la Com- 
mission militaire établie par le Comité central existant 
b Arras a fait guillotiner pour ses vols » (f** 43). 

26* jour du 2« mois. — Maniez et Demory inter- 
rogeront les personnes «connues sous le nom d'Auver- 
gnats, rentrés depuis peu dans la République, porteurs 
de faux assignats ». — L'instituteur Sartîau entre dans 
la salle, accompagné de ses élèves; «il présente un 
drame qu'il se propose de faire représenter par les 
jeunes citoyens ». Maniez examinera cette pièce. Les 
élèves prononcent dos discours et remettent 20 Ib. 1 s. 
6 d. provenant de leur épargne, qu'ils destinent aux 
défenseurs de la Patrie. Mention honorable; la somme 
sera envoyée à la Convention. — Explications du maire 
et du procureur de Wingles sur la rentrée de Lefer, 
soldat de la première réquisition. — « Les instituteurs 
sont fonctionnaires publics ; ils doivent par conséquent 
rester à leur poste; et cependant le citoyen Hermand, 
instituteur au collège de Bôthune, qui a provoqué cet 
avis, devra le faire approuver par les Représentans du 
peuple ». — Prix des fourrages de seconde qualité à 
Boulogne; « les voituriers sont payés sur les fonds de 
la guerre ». — Approbation d'un arrêté qui vient d'être 
pris par le District d'Arras « portant défense aux bou- 
teurs et houleuses de s'immiscer dans le mesurage des 
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grains pour le compte de la République » (f° 45»»). 

27» jour du 2« mois. — Encore l'indemnité de chô- 
mage des bateliers. — Annulation de la réquisition de 
voilures à destination de Maubeuge. — Lequien, secré- 
taire-commis du Département, fera la distribution des 
36,719 Ib. 7 s. 6. d. qui représentent les trois quarts de 
la somme des billets de confiance qui ont été remis à 
l'Administration. — Les Représentants déclarent à 
Hermand « que l'Administration devoit prononcer dé- 
finitivement sur la question de savoir si les instituteurs 
sont fonctionnaires publics ». L'Assemblée opte pour 
l'affirmative. — Les canonniers d'Arras qui vont re- 
joindre le 3* bataillon pourront emporter un canon, les 
six chevaux et les pistolets qu'ils demandent. — De- 
mande semblable du 2® bataillon. — llermel, détenu 
comme suspect dans la maison de Ronville, sera con- 
duit par un gendarme au château de RoUencourt, près 
d'Hesdin, où se trouve actuellement l'administrateur 
Merlin. — Réquisition de 50 voitures, pour conduire 
603 sacs de farine à Avesnes et à Maubeuge. — Les 
élèves en chirurgie placés dans les hôpitaux militaires 
seront tenus « d'assister régulièrement aux leçons du 
professeur Nonnot ». — Le peuple se rend à la séance, 
précédé de la musique ; «il venoil de la ci-devant église 
de S*^-Vaast, où il avoit arrêté de fermer toutes les pa- 
roisses et de demander à la Convention de ne plus salarier 
les ministres du culte catholique ». Discours du maire, 
qui dit « qu'on s'est transporté à la porte dé chaque 
église pour les purifier ». On dressera procès-verbal 
« de ce retour à la raison » ; après quoi « on chante des 
hymnes à la liberté et termine la journée par des 
danses » (f^ 46'»). 

28* jour du 2® mois. — Les employés du receveur 
Tresca sont autorisés à se faire remplacer pour le ser- 
vice de la garde nationale. — Réquisition de 103 ra- 
sières de « scorion » pour les besoins du service de la 
poste aux chevaux d'Arras. — Loyer de la caserne de 
gendarmerie de Larbret. — Lepeiche, prévenu d'avoir 
tenu conversation avec le traître Custine, est renvoyé 
au Comité de Surveillance.de Morin la-Montagne. — 
Habillement et équipement du l**" bataillon de S'- Pal. 
— Réquisition du commissaire des guerres Béhannay 
portant que les bâtiments de l'abbaye de Blendecques 
seront aménagés en Hôpital de vénériens et de galeux. 
Gallet verra s'il n'y a pas un moyen moins coûteux de 
répondre aux vues de Béhannay. — D. Taffîn, d'Ar- 
ras, donne à brûler son congé de 1767, dont « le cadre 
porte des signes de royalisme ». — Lefebvre de Béhrf- 
gnies fait de môme pour sa prestation de serment eu 
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qualité d'avocat. — Robespierre, maire de Meurchin, 
suspendu de ses fonctions et arrêté, en raison du retour 
dans sa commune des jeunes gens de la réquisition. — 
L'administrateur Fournier surveillera le chargement 
des voitures au magasin à fourrages, en raison de la 
« multitude d'abus qui existent » dans cette opération. 

— Réquisitions pour le camp d'Arleux faites précé- 
demment au District de Bapaume. On tiendra compte 
aux communes de ce district des avances de grains 
qu'elles ont déjà fournies. — Lefebvre, corroyeur et 
marchand de cuirs à Bapaume, vient s'approvisionner 
à Arras. Sur l'autorisation des Représentants Isoré et 
Laurent, Minart, chargé provisoirement de la surveil- 
lance du magasin de réparation d'armes d'Arras, four- 
nira à Lhomme, capitaine des 20 canonniers attachés 
au 3® bataillon d'Arras, les 21 pistolets demandés, et 
Fournier fera l'acquisition des chevaux nécessaires. — 
Arrêtés rétablissant les marchés du Pas-de-Calais 
(Arras, Lens, Pas; Bapaume, Oisy, Bucquoi; Béthune, 
S'- Venant , Carvin , Lillers ; Boulogne , Étaples , 
Desvres , Samer , Beaupré, Hucqueliers; Calais, 
Ardres , Guînes , Licques , Audruick ; Montagne- 
sur-Mer, Hesdin, Auxi-la-Réunion ; S^-Omer, Aire, 
Fauquembergues; S*-Pol, Pernes, Frévent, Avesnes), 
réglant les jours de ces marchés, les conditions à suivre 
par les acheteurs et les vendeurs, etc. — Assignats 
faux présentés par Tresca. Mesures à prendre par les 
receveurs des districts. — Les représentants Isorô et 
Laurent se rendent à la séance. — G. Delattre demande 
le brùlement de son congé de 1747, du régiment d'Age- 
nois. — J. Dufour, du régiment de Bresse et de l'an- 
cienne milice d'Artois, fait de même. — Les prêtres 
GodaH, de S^-Sauveur, Poitart, de S'-Laurent, et De- 
beaussart, de S^-Géry, abjurent leurs erreurs et remet- 
tent leurs « brevets d'imposture ». — Sartiau demande 
le brùlement de « ses lettres de cléricature, celle de 
maltre-ès-arts et une commission qui lui a été délivrée 
par le ci-devant lieutenant-général de police de la 
commune de Troye à l'effet de tenir pension ». — 
Équipement et armement du 1®** bataillon de Bapaume. 

— Isorô et Laurent indiquent « les mesures qu'ils ont 
prises pour déjouer les traîtres qui méditent la perte de 
la République ». — Prix de la pique montée : 10 Ib. — 
Fagots cachés à Beaufort par leur propriétaire; Cau- 
briére signale le fait. Gillion ira se rendre compte. — 

— « Les administrateurs Legay et Tavernier disent 
que des raisons de santé et d'économie les empêchent 
de rester plus longtems à leur poste, qu'ils ont besoin 
essentiellement chez eux, attendu l'absence de leurs 


enfans actuellement au service de la République; ils 
demandent que l'Administration accepte leur démis- 
sion ». Acte est donné à Legay de sa démission ; on 
demandera son remplacement au Représentant!. Le 
Bon. — Gouillard, curé de Bucquoy, abjure ses fonc- 
tions et remet ses lettres de prêtrise. — 280 rasières de 
charbon envoyées au district de Béthune. — Musquion, 
quincaillier d'Arras, envoie son congé du régiment de 
Bourbonnais (1771) « et une infinité de rabats, de ca- 
lottes et de bonnets carrés...» servant « à masquer les 
prêtres». — Les instructeurs du 2® bataillon de Béthune. 

— La rente de Catherine Delout, dite Brown, sur le 
Collège anglais de S'^-Omer, et la réclamation de son 
mari, An t. Biay. — Le Représentant Duquesnoy se 
rend à la séance ; il se lave des accusations portées 
contre lui au Comité de Salut public et aux Jacobins, 
et donne les motifs des destitutions qu'il a dû pro- 
noncer. « Le peuple applaudit » (f^ 54). 

1er frimaire an IL — Asselin, plus ancien d'âge, 
préside. — Encore l'indemnité de chômage des bate- 
liers. — Rations de pain aux réfugiés de Flines, à Vi- 
Iry. — Les réfractaires de Loos et d'Aix. — Le congé 
du régiment de Bourbonnais de Fr. Lebon. — Les 
administrateurs Deleville et Fournier sont chargés de 
surveiller le parc aux voitures et de donner leur avis 
« sur la nécessité de les garder ». — La Société popu- 
laire d'Arras dénonce les jeunes gens de la nouvelle 
levée qui passent dans les régiments de hussards nou- 
vellement formés, et les « muscadins qui forment la 
légion de Dunkerquo en garnison à Bapaume ». — 
L'argenterie du culte, à La Herlière, envoyée par les 
habitants « au creuset national ». — Protection armée 
accordée aux marchands de toile d'Arras qui vont 
s'approvisionner dans le Nord, pour la confection des 
chemises des troupes. — Éloi fils, concierge de la mai- 
son d'arrêt du Rivage. — Les objets du culte à 
Noyelles-Vion et à Pommier offerts par ces communes. 

— Lucas père et fils, de Baralle, « prévenus d'avoir 
facilité la prise d'un certain nombre de bestiaux par 
les ennemis», sont élargis. — L'exécuteur des hautes- 
œuvres demande une indemnité de 450 Ib. pour les 
dépenses qu'il a faites à la suite du Tribunal criminel, 
et, pour l'avenir, une indemnité de 10 Ib. par jour « de 
station ». Il n'y a pas lieu à délibérer, « attendu que le 
traitement du pétitionnaire est fixé par la loi ». — 
L'officier de marine Froissard; sa contribution patrio- 
tique non payée pendant ses traversées d'Europe en 
Amérique. — Élargissement de Dapresmont, d'Auben- 
ton, prévenu à tort de désertion. — Répartition entre 
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les districts des 300,000 quintaux de blé, 203,000 quin- 
taux d'avoine, 100,003 quintaux de paille et 700,003 
quintaux de foin requis (27 brumaire) par les Repré- 
sentants. — Lettres de prêtrise de M. Asselin et L.-J.-B. 
Révillon. — Quatre jeunes gens de la première levée 
demandent qu'on les autorise à entrer dans un régi- 
ment de cavalerie; « ils avouent avoir quitté sans per- 
mission le 2" bataillon du district d'Arras cantonné à 
S^-Silvestre-lez-Capelle ». On les arrête pour les recon- 
duire à leur bataillon. — Congés d'anciens soldats des 
régiments de Vintimille, de la Reine-Cavalerie, de 
Bourbonnais, de Forez, 56® régiment, de Royal- Dra- 
gons, présentés pour être brûlés, par leurs possesseurs 
qui « regrettent d'avoir répandu leur sang pour des 
tyrans » (f°55"). 

2 frimaire. — Le District d'Arras est autorisé à 
établir un atelier de salpêtre dans les bâtiments de 
l'abbaye d'Avesnes. — Remise de brevets du régiment 
de Diesbach. — 300,003 Ib. envoyées à S'-Omer et 
100,000 à Bétbune pour les contingents en grains. — 
Envoi do charbon d'Hardinghen à Arras; prix de 
transport : 3,000 Ib. — Le payeur-général Thiôbault. — 
Quid, des fermages reçus en nature? — On demandera 
au Représentant Laurent que les réfugiés du Nord 
soient envoyés dans la Somme et l'Oise, et non dans le 
Pas-de-Galàis, comme le porte sa lettre. — Celui-ci se 
rend à la séance, remercie l'Administration de sa 
promptitude à assurer la réquisition de grains qu'il a 
faite et donne l'accolade fraternelle au président, « en 
le prévenant qu'il vient d'en instruire le Comité de Salut 
public qui fera sûrement décréter que le département 
vient encore de bien mériter de la Patrie ». — Le 
Comité de Surveillance fait incarcérer toutes les filles 
publiques. Le District ou la commune indiqueront un 
local. — Le gendarme Debray demande à partir à 
l'armée au lieu d'un camarade de sa brigade. — Cas du 
brigadier Veraguet, de Bapaume (f*' 59). 

3 frimaire. — J.-Ph. Morel, qui exploite les cinq 
moulins des faubourgs S'®-Catherine et S'-Nicolas, 
demande des meuniers. — Maniez rend compte de 
l'œuvre de l'instituteur Sartiau : « Quoique cette pièce 
ne présente rien d'incivique..., elle ne servira qu'à 
charger inutilement la mémoire des élèves, à cause des 
questions méthapisiques qu'elle renferme ». — Asselin 
se rendra à Abbeville, pour présenter au Représentant 
Vidalin les 118 chevaux envoyés de Béthune pour la 
remonte de la cavalerie. — « Toutes [les imprimeries] 
sont en activité pour la liste des émigrés; seule la 
citoyenne Varié n'a pas obéi. Elle sera gardée militai- 
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rement chez elle ». — Surveillance des chevaux de 
St-Géry par le citoyen Aubron. — Les bateaux perdus 
pour le service de la République peuvent être assimilés 
aux chevaux et voitures, malgré le silence de la loi. — 
Les prostituées seront enfermées à la Providence ; on re- 
cherchera un genre de travail pour les occuper. — Dour- 
ges apporte l'argenterie du culte. — Sur le rapport 
de Deleville et Fournier, on gardera les voitures des 
cultivateurs qui sont en dépôt à S^-Sauveur, après les 
leur avoir payées sur estimation. — Le comédien De- 
martre, d'Arras, accusé par le 3® bataillon de ce district 
de propos inciviques. On l'incarcérera au Rivage, 
comme « indigne de servir la République ». — Les 
tanneurs et corroyeurs d'Arras iront s'approvisionner 
de cuirs forts à Givet et à Gharleville. — Dépôt de 
congés militaires par divers. — Arrêté de J. Le Bon 
portant « que le bois de coixie accaparé par les prêtres 
reclus pour se dorloter l'hyver » sera vendu par demi- 
corde aux sans-culottes d'Arras. L'Assemblée annulle 
l'arrêté du District d'Arras inscrit au bas de celui-ci, 
mettant le bois à la disposition des hôpitaux militaires, 
— Dons civiques de Scribe Caudron, d'Arras; travaux 
de sa sœur et de sa femme pour la République (f** 60*®). 

4 frimaire. — Présidence de Leducq, plus ancien 
d'âge. — A.-Fr. Vitas, curé de Neuville-la-Libertô, 
dépose ses lettres de prêtrise et déclare « qu'il est im- 
possible d'être prêtre et républicain ». — Le porte- 
manteau du chasseur Forceville, du 3® régiment, 
détenu à Arras. — Chevaux achetés pour les canon- 
niers d'Arras qui vont rejoindre le 3® bataillon du 
district. — Frais de voitures du Tribunal criminel en 
ses tournées : 1,200 Ib. — Petit, laboureur de Bavin- 
court, demande l'autorisation d'acheter le fer dont il a 
besoin pour la construction d'un chariot. Renvoyé à la 
municipalité d'Arras. — Le contingent de chevaux, à 
Cagnicourt. — P.-Fr. Robespierre, maire de Meurchin, 
est élargi. — Le prêtre J.-B. Verdet, de Grancey 
(Côte-d'Or), détenu à Arras, renonce à son état de 
prêtre. — Le dossier du suspect J. David est transmis 
au Comité de Sûreté générale de la Convention. — 
Encore le jeune soldat Thiébault, qui s'est enrôlé au 
17* régiment de chasseurs au lieu de rester au 3* ba- 
taillon d'Arras. — Dépôt de lettres de congé, par d'an- 
ciens militaires. Ces « congés seront adressés au 
Ministre de la Guerre, pour les remplacer par des 
congés républicains » (f**64). 

5 frimaire. — Hautute remplace Hautefeuille comme 
secrétaire du Comité de Surveillance de Boulogne. — 
Maniez est chargé, pour le Département, de la surveii- 
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lance des maisons d'arrêt où sont détenus les suspects, 
conjointement avec les délégués du District, de la ville 
et du Comité de Surveillance. — La commune de 
Gouy-sous-Bellonne ne doit point de réquisition « pour 
la subsistance du quartier général qu'on dit exister à 
Hamel ■ (Nord). On invitera le Département du Nord 
« à faire cesser pareil abus ». — L'ex-religieux de 
S'-Vaast, curé de Croisilles, F. Dion, renonce à ses 
fonctions sacerdotales et dit « que c'est par erreur qu'il 
a enseigné les dogmes absurdes d'une religion contraire 
aux principes du républicanisme ». — Réquisition de 
45 voitures, pour transporter 503 sacs de farine à Mau- 
beuge. — Les vases du culte de Neuville. — Les cinq 
chaudronniers Auvergnats, porteurs de faux assignats, 
déclarés émigrés et renvoyés au Tribunal criminel. 
Les passeports à eux délivrés par la municipalité de 
Bergues sont remis au Représentant Duquesnoy. — 
Encore la surprise de Marchiennes et les indemnités 
qui en résultent. — Lecat, fabricant à Au xi, propose 
« l'établissement d'une manufacture d'étoffes en laines 
dans la ville d'Arras ». Renvoi au District (f**66). 

6 frimaire. — Acquisition de 1,800 Ib. de chandelle 
pour le Département. — Traitement de Flamen, garde- 
magasin de l'habillement et de l'équipement du district 
de S'-Pol. — Les ouvriers Anglais détenus seront 
élargis. — J.-Ph. Lefebvre, curé de Grincourt, dépose 
ses lettres ; il ajoute « qu'il a abandonné son presbytère 
après une exhortation patriotique et qu'il a mis sur la 
porte « maison à louer ». — P.-M. Bucquet, procu- 
reur, et F. Despretz, secrétaire-grefiBer de la commune 
d'Harnes, viennent offrir les deux coqs d'argent « de 
la ci-devant confrérie de l'ex-saint Sébastien », dont la 
municipalité a brûlé les bannières, le 90 brumaire der- 
nier, à l'occasion de la fête de la Raison ; dans quelques 
jours, ils apporteront de même « les calices, remon- 
trances et autres effets servants au culte et quelques 
autres petits magots ». — Offre d'un fusil faite à l'As- 
semblée. On le confisque vu sa provenance. — Arres- 
tation pour fourniture de fourrages de mauvaise qualité. 

— Secours à des réfugiés de Valenciennes. — Ordre du 
jour sur une demande d'habillement et d'équipement 
du l®*" bataillon de Béthune. — Fusils ennemis achetés 
à Boulogne. — Le tanneur Hoffmann n'a plus d'ouvriers 
et ne peut plus fournir les cuirs réquisitionnés. Trans- 
mis cette demande d'ouvriers, avec appui, aux Repré- 
sentants. — La ville d'Aire invite le Département à se 
faire représenter à la fête de la 1"* décade de frimaire. 

— Envoi d'un canon et d'un caisson d'habillements au 
1®*^ bataillon d'Arras actuellement à Cassel. — Arrêté 
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pour la coupe anticipée des bois. — Frais de la cons- 
truction des redoutes d'Arras (f° 68). 

7 frimaire. — Gallet rend compte de sa mission à 
Aire et à Morin-la-Montagne; les grains empruntés 
aux magasins nationaux leur ont été restitués. — 
Approbation d'un arrêté du District de S'-Omer (4 fri- 
maire) affectant l'Hôpital national à la réception des 
galeux etdes vénériens, et plaçant les vieillards des deux 
sexes de l'Hôpital St-Louis dans la maison des Repen- 
ties. — Satisfaction du Représentant Laurent, relati- 
vement à la livraison du contingent de grains du dis- 
trict de Bapaume. — Manque de veau ciré à S*-Omer. 
On demandera aux Représentants si on peut remplacer 
par de forts veaux noirs cette matière qui, d'après la loi, 
doit être exclusivement employée « pour faire les 
empeignes et les cartîersdes souliers destinés aux défen- 
seurs de la Patrie ». — Autorisation de percevoir des 
fermages en nature. — La maison des religieuses de la 
Paix, à Béthune, et les suspects de cette ville. — Les 
fortifications de la place d'Aire. — Le District de S^- 
Omer recevra 300 rasières de charbon arrivées par le 
port de Calais, « pour être employées à la fonderie des 
boulets et mitrailles établie dans la commune de S^- 
Omer ». — Jeunes enfants d'émigrés, trouvés à Douai. 
— Incarcération de Depoilly, quartier-maître du 4* ré- 
giment de cavalerie; son renvoi au Tribunal criminel, 
comme suspect (f° 71). 

8 frimaire. — Réfugiés de Valenciennes touchant 
en argent l'arriéré des rations de pain auxquelles ils 
ont eu droit. — Autorisation à un conducteur d'artil- 
lerie de « se procurer dans les boutiques d'Arras de la 
toile pour deux chemises ». — Dépôt de congés mili- 
taires (f^ 73). 

9 frimaire. — Recherche dans les archives de l'ab- 
baye de S* Vaast, pour une créance réclamée au Dépar- 
tement de Paris par un sieur Dassonvîlle. — Jeunes 
gens réfractaires de Duisans, Rouvroy, Warlus et 
Wfltnquetin. — Solde des instructeurs des bataillons. — 
Arrestation de Landrîeu, chef de brigade. Chauffe- 
ton, chef d'escadron, et Chambry, capitaine du 21« ré- 
giment de chasseurs à cheval, jusqu'à ce qu'ils aient 
rendu leurs comptes. — Mention honorable de la con- 
duite civique de Boiry-S'-Martin tendant « à faire ame- 
ner du beurre dans le marché d'Arras ». — Réfractaire 
de Bullecourt. — Les étoffes qui par leur couleur ne 
sont pas susceptibles de servir à l'habillement des 
troupes, sont hors de la réquisition ; elles seront ren- 
dues à leurs propriétaires. — Arrivée du Représentant 
du peuple Florent Guyot. -•- Le chef d'escadron Per» 
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reimond, commandant le dépôt du 21® régiment de 
chasseurs, à Arras. — Réquisition de 85 voitures pour 
transports de vivres. — Des particuliers demandent du 
houblon. On sollicite Tavis du District. — Arrestation 
par le District d' Arras de Jacquart, Dupire, Vasseur et 
Delannoy. — Demandes d'avoine par A. Meurice, sous- 
fermier des messageries, à Calais, et P. Tonnelier, 
« entrepreneur de la course de Calais à Dunkerque ». — 
Dépositions relatives à J. Boucher, de Faverolles (Can- 
tal). On le renvoie au Tribunal révolutionnaire, comme 
émigré (f° 74'»). 

10 frimaire. — Improbation donnée à la municipalité 
de Bullecourt, pour sa mollesse dans l'affaire du réfrac- 
taire Legrand ; ce dernier sera reconduit au corps. — 
Le capitaine d'artillerie S. Pasquier, d' Arras, dépose 
ses anciens congés. — Confiscation par la municipa- 
lité de Fresnes-lez-Montauban de meules de récoltes 
non déclarées. — Walel, aide-garde-magasin des four- 
rages, soupçonné de friponnerie. — Nouvelle utilisa- 
lion de la maison de la Providence à Arras ; logement 
des folles. — Une lettre du Représentant FI. Guyotfait 
connaître que les deux divisions de 5,000 hommes 
chacune qui vont passer à Arras les 11 et 12, sont dans 
« un grand dénuement de bas, de souliers, de chemises, 
culottes et habits » ; il compte que le Département les 
fournira du nécessaire. Envoi immédiat de Garnier à 
Béthune, S^-Omer et Calais, de Maniez à S^-Pol, Mon- 
treuil et Boulogne, de Platiau à Bapaume, pour faire 
toutes les réquisitions utiles pour « faire parvenir à 
Arras par la voie la plus prompte et la plus sûre tous 
les effets qui existent maintenant dans les magasins de 
chacun de ces districts » (f*^ 77). 

1 1 frimaire. — Autorisation à la commune de Saulty- 
Gombermetz d'envoyer deux de ses cloches à Arras. — 
Armement des canonniers du 2® bataillon de S^-Pol. — 
Encore l'indemnité des bateliers. — Baux passés en 
1787 par J.-J.-St. Rouvroi et Fr.-J. de Ilauteclocque, 
d'Arras, avec condition de paiement des fermages* en 
nature. — L'ex-cordelier A.-J. Dournel remet ses 
lettres de prêtrise (f** 78'«). 

12 frimaire. — Abjuration semblable d'A.-B.-J. 
Rousseau, curé d'Ornain (district de Valenciennes), 
Tilvé, vicaire de S**-Gatherine, Boutillier, vicaire de 
Villers-au-Bois, Caboche, curé de Camblin-l'Abbé et 
Cambligneul. — Augmentation des salaires des char- 
pentiers et charrons du parc de S*-Sauveur, « de la 
moitié en sus du prix de 1790 ». — Autorisation à des 
cabaretiers d'acheter 64 Ib. de houblon à Ablain-S*- 
Nazaire. — Lettres de prêtrise de P.-Aug. Asselin. — 
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Ch.-L. Alba, « ci-devant gendarme dans la compagnie 
des gendarmes Anglais, actuellement chef du 2® batail- 
lon des Vosges, « remet un brevet de pension de 1081b. 
et fait don de celle-ci à la Nation ; il demande aussi à 
échanger les 23 louis d'or qui lui restent « contre des 
billets républicains ». Mention honorable, accolade du 
président, applaudissements de l'assistance. — Platiau 
rend compte de sa mission. — Lettre de Théry, procu- 
reur-syndic de Bapaume, lue par Demeulliez, faisant 
connaître qu'on a trouvé 2 à 300 marcs d'argent dans 
le château d'Achiet-le- Petit, à l'émigré Diesbach. — 
Réquisition du District de Douai à 34 communes du 
district d'Arras pour l'approvisionnement du marché 
de Douai. Cette réquisition est suspendue jusqu'à ce 
que le District de Douai « ait constaté que les habitans 
des communes requises portoient exclusivement et 
antérieurement à 1789 leurs grains au marché de 
Douai » ; cette suspension vise également les communes 
du district de Bapaume (f** 79'o). 

13 frimaire. — Guilbert rend compte de sa mission 
à Boulogne et à Montreuil. — Salaires des ouvriers des 
moulins de la Nation. — Habillement et chevaux du 
3* bataillon d'Arras, réclamés par le commandant Ant. 
Dubois et l'adjudant-major Rousseau. — Estimation 
des chevaux des cavaliers de la garde nationale volon- 
taire à cheval de Bergues, demandée au Département 
du Pas-de-Calais. On s'en occupera quand le commis- 
saire-ordonnateur qui a suggéré cette démarche en aura 
fourni les motifs. — Le citoyen Gillette, aubergiste à 
Arras, offre à la Patrie les 325 Ib. qui lui sont dues 
« pour le repas des veillards qui a eu lieu sur la place 
d'Arras le premier jour de la 3® décade du premier mois». 
Mention honorable. — Habillements militaires ; somme 
de 710 Ib. 10 s., objets d'argenterie et bijoux, prove- 
nant des dons patriotiques des citoyens et de la Société 
populaire de S'-Pol, présentés par Flament, administra- 
teur de ce District. Remerciements (f° 81*«). 

14 frimaire. — Blâme donné à Heaucre, chef de 
bataillon et Norman, capitaine du 3® bataillon, pour le 
congé de deux jours qu'ils ont accordé à un volontaire. 
— Le sieur Carton demande à prendre dans le parc de 
S'-Sauveur deux chariots pour la culture de ses terres, 
« attendu que les trois chariots qui servent à son exploi- 
tation sont emploies au service de la République ». 
Ordre du jour, « sauf à lui à se retirer auprès du Dis- 
trict d'Arras, pour qu'il lui soit fourni des chariots, s'il 
y échet ». — Compte de charronnage dont le règle- 
ment ne sera fait qu'après le retour de Grenier qui « a 
une parfaite connoissance de tous ces travaux ». — Bois 
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de chaufiage du Comité central, à prendre dans les mai- 
sons d'émigrés. — Dons patriotiques de la commune de 
Bapaume, présentés par le maire Carion. — Dépôt de 
brevets et congés par plusieurs anciens militaires, no- 
tamment Térence Mac-Mahon, du régiment de Dillon- 
Irlandais, et J.-B. Mac-Mahon, dit Térence, du régi- 
ment Delaly-Irlandais, L.-J. Le Gavrian, du régiment 
d'Artois- Dragons. — Dijon, adjudant au 2® régiment 
de dragons, remet 12 Ib. en numéraire pour les frais de 
la guerre. Mention honorable. — Dons patriotiques 
d'habillements de la ville de Béthune. — Le moulin 
de la veuve Forgeois, de Boiry-S^- Martin, réclame les 
soins de son fils, soldat de l'armée révolutionnaire. 
Refus. — F. Dion a eu tort de perdre son certificat de 
civisme chez le receveur du district. — Fr. Trame- 
court n'est pas exempt de la levée en raison de sa réqui- 
sition comme pharmacien, attendu que « le Ministre 
pourra trouver le pétitionnaire dans le bataillon quand 
le service de la République exigera ses talens en phar- 
macie » (f^ 83). 

15 frimaire. — Casd'Aug. Caron, curé de Beuvry, 
arrêté pour fomentation de troubles dans sa commune, 
et défendu au contraire par Gouillart, Clément et Beu- 
gnet, administrateurs et secrétaire du District. Son 
élargissement dépendra de l'enquête qu'on va faire. — 
Improbation donnée au District de Béthune, pour avoir 
demandé l'exemption de la première levée de S. Hen- 
nebelle, boulanger, sous le prétexte qu'il doit pourvoir 
à la subsistance de ses deux sœurs en bas âge; Henné- 
belle rejoindra son bataillon. — Indemnité de 960 Ib. 
au ci-devant curé de Grincourt, Lefebvre, pour pertes 
subies lors de l'envahissement de l'ennemi. — Les admi- 
nistrateurs Delville et Fournier disent qu'une partie 
des voitures de S'- Sauveur sont remises en bon état, et 
demandent que pour les soustraire aux intempéries de 
la saison on les remise dans l'église de S^-Vaast qui est 
en construction. Acquiescement; l'église du séminaire 
pourra également être utilisée, en cas de besoin. — 
« Le receveur du district d'Arras expose que, n'ayant 
point connoissance que S*-Omer portoit le nom de 
Morin-la-Montagne, il avoit envoie à Montagne-sur- 
Mer les 300,000 Ib. que l'Administration avoit destiné 
pour Morin-la-Montagne ; il ajoute qu'il est instruit que 
cette somme a été emploiée par Montagne-sur-Mer et 
que Morin-la-Montagne a un besoin urgent de fonds ». 
Approbation de l'envoi fait à Montagne-sur-Mer, et 
attribution de pareille somme à Morin-la-Montagne. — 
J.-M. Carlier, d'Hesdigneul (Béthune), atteint de la 
teigne, ne doit pas faire partie de la réquisition. — L'im- 
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primeur Leducq réclame un acompte de 15,000 Ib. sur 
les impressions qui lui sont dues. Il est prié de venir 
s'expliquer; les autres imprimeurs sont également con- 
voqués. — Secours à des réfugiés du département du 
Nord. — Élargissement de Fr. Bidault, de Pargny- 
sur-Saulx, et de la citoyenne Barrois, de l'abbaye de 
Cercamp, prévenus de suspicion. — Indemnité au sieur 
Routtier, maître de la poste aux chevaux de Beaupré. 

— Dépôt des vases du culte d'Agny et des lettres de 
prêtrise de son curé Gh.-Fr.-J. Bruneau. — Rejet d'une 
demande des cultivateurs de Gaudiempré, tendant à 
l'exemption du charron Grandhomme qui leur « est 
nécessaire pour le racommodage des instrumens ara- 
toires ». — Dubois et Gallet rapportent que les Repré- 
sentants exigent que le neuvième du contingent requis 
le 27 du mois dernier soit versé dans le temps prescrit. 
Des courriers seront envoyés à tous les Districts. — 
Offrande patriotique d'habillements militaires par la 
ville d'Hesdin(fo 85^0). 

16 frimaire. — J. Lemaître recevra 28 Ib. pour les 
quatorze jours qu'il a employés à « conduire un canon 
au 3* bataillon du district d'Arras ». — Logement du 
citoyen Vanderveken, contrôleur monétaire à Arras, 
payé par un mandat tiré sur le directeur de la Monnaie 
de Lille. — Insuffisance du poste du Département, 
« depuis que deux citoyens qui forment ce poste sont 
chargés de la garde du citoyen Dupont, administrateur 
du Département, logé chez le citoyen Laval lé- Andron ». 

— Dégâts causés chez Ant. et Fr. Olivier, père et fils, 
concierges et jardiniers chez Ferd. Dubois, à Duisans, 
par un bataillon de volontaires fédérés. « Ferd. Dubois, 
administrateurdu Département, déclare qu'il ne réclame 
aucune indemnité pour les objets qui peuvent le con- 
cerner ». On fera constater les dégâts. — Congés mili- 
taires déposés. — « D'après les découvertes faites dans 
le château d'Achiet-le-Petit, il est de l'intérêt de la 
République de continuer les fouilles dans ce local, en 
faisant démonter et vendre les lambris et parquets de 
ce château, dont la saine politique exige la démolition 
ainsi que de tous les autres ». Avis favorable. — Rem- 
boursement à l'administrateur du District d'Arras, Car- 
rault, d'avances par lui faites pour le recrutement des 
300,000 hommes et le recensement des grains. — Dé- 
penses remboursées à L. Delambre, capitaine au 2® ba- 
taillon de Bapaume ; ordre du jour « sur la demande 
d'une somme de 250 Ib., pris de la canne du tambour- 
mattre, attendu qu'aucune loi n'autorise cette dépense ». 

— Déclaration du « citoyen Péro, dit Bel-Aspect, tail- 
leur demeurant à Arras, portant que le ci-devant gêné- 
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rai Houchard lui a remis du drap bleu pour faire un 
habit, ainsi que dix aulnes de galon d'or, qu'il l'a en 
outre chargé de faire un gillet, une veste écarlate et une 
culotte de drap bleu, dont l'ôtofïe a été achetée par ledit 
Perro...,» On lui reprend le tout pour 201 Ib. 10 s. 
(f« 89'>). 

17 frimaire. — Laissez-passer demandé à la com- 
mune de Lille, pour 50 pièces de toile achetées par la 
citoyenne Rambure pour le compte de la République. 

— Bertin trouve son magasin d'habillements insuffisant, 
et demande le rez-de-chaussée qui sert au Tribunal 
militaire. On en référera aux Représentants. — Le Dis- 
trict de S'-Pol demande du savon, « pour servir à 
l'apprêt des bas nécessaires pour les défenseurs de la 
Patrie. — Chevalier, capitaine des canon niers d'Arras, 
autorisé à remplacer les agrès de cuir de ses six pièces 
de canon qu'il a remis aux bataillons formés. — Les 
Représentants disent que le magasin d'habillements 
sera incessamment évacué sur Lille. — Règle de con- 
duite demandée par Demory, juge de paix de Fresnes- 
lez-Montauban, « relativement à un bœuf trouvé qu'on 
soupçonne appartenir à la République ». On le vendra. 

— Encore le citoyen Louis, de Noyelles-sous-Lens, à 
qui l'abbesse d'Annay avait écrit « qu'elle ne laisseroit 
point un sol à la Nation », menace qui eut son effet 
c puisque le mobilier de l'abbaye a été pillée ». Au lieu 
de lui permettre de quitter Arras, comme sa femme le 
demande, on le fera mettre en état d'arrestation par le 
Comité de Surveillance. — Les fruits du château de 
Bachimont. — Dons patriotiques d'habillements, par 
L. Goudmand, procureur de Dourges, A. Olivier et 
Félix Bourdon, cultivateurs de cette commune, et Lor- 
raine, cultivateur à Harponlieu. — Ph. André Lebleu, 
brasseur à Sailly-sur-la-Lys, autorisé à acheter à 
Ablain-S'-Nazaire 1,000 Ib. de houblon. — Roussel, 
brasseur à Laventie, autorisé à en acheter 600 Ib., au 
même lieu. — Dépôt des vases du culte de Harnes et 
de Noyelles-sous-Lens, par le maire d'Harnes L.-J. 
Masclef, L.-P. Legay, notable de Noyelles, et Ferd. 
Dépré, secrétaire-greffier de ces deux communes; dis- 
cours du délégué de Noyelles-sous-Lens et du maire 
d'Harnes. Réponse du Président, louant « la philosophie 
des habitans desdites communes qui ont su se dépouiller 
du bandeau du fanatisme et de la superstition ». — 
Renvoi du rémouleur Boucher, de Faverolles (dist. de 
S'-Flour), au Tribunal criminel, comme convaincu 
d'émigration (f*> 91'*). 

18 frimaire. — Approbation d'une délibération de la 
commune d'Arras portant qu'elle vendra « par petites 
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portions aux habitans de la commune les arbres exis- 
tans dans le terrein communal du ci-devant cloître, [et] 
dans celui connu sous le nom de S'-Sauveur » ; ordre 
du jour sur la vente projetée des arbres morts des rem- 
parts, car ceux-là « appartiennent à la République et 
sont sous la surveillance des officiers du génie ». — 
Asselin informe le Département qu'il a chargé l'admi- 
nistrateur Maniez de mettre les scellés sur les papiers 
de l'administrateur Merlin mis en état d'arrestation; il 
invite le Conseil à prendre la môme mesure à l'égard 
des papiers qui se trouvent dans son appartement à 
Arras. — Leducq et Hubert sont chargés de cette be- 
sogne et de la visite des papiers. — Acquisition de 
16 nouveaux chevaux pour le 3" bataillon d'Arras, qui 
va tenir garnison à Vannes. — Élargissement du sus- 
pect Pamart. — Dons patriotiques de Frévent, Bouret 
et Canteleu, consistant en numéraire, assignats, vases 
du culte et habillements militaires (f^ 95). 

19 frimaire. — On invitera les Représentants à au- 
toriser la commune d'Arras, « pour mesure de sûreté 
générale, à faire payer sur le trésor public les frais de 
transport des grains qui seront requis pour l'appro- 
visionnement de cette commune ». — Autorisation au 
District de S'-Pol de payer 345 Ib. (15 Ib. par jour) à 
Hémard, « commissaire nommé pour se rendre à l'ar- 
mée à l'effet de surveiller les versemens en grains ». — 
Dépôt de congés d'anciens militaires. — Encore l'in- 
demnité pour pertes essuyées lors de la surprise de 
Marchiennes. — Impossibilité de trouver à Arras les 
16 chevaux demandés par le 3® bataillon. On les achè- 
tera « à la foire qui se tient sous peu de jours dans la 
commune d'Albert » (f^ 96'»). 

20 frimaire. — Maniez rend compte de sa mission à 
S^-Pol, Montreuil et Boulogne. Satisfaction marquée 
pour les résultats de celle-ci. — Visa des Sociétés popu- 
laires sur les certificats de civisme (f* 98). 

21 frimaire. — Le District de Calais fait connaître 
que ses membres viennent d'être renouvelés par le Re- 
présentant J. Le Bon. — Habillement du 4® bataillon 
de Béthune, en garnison à Boulogne. — Blés prélevés 
par Hesdin sur les magasins de la République. — « Les 
Administrations des districts de S^-Pol et Montreuil 
devront se réunir incessamment pour aviser aux moyens 
de former une ligne de démarcation entre les communes 
de ces deux administrations qui devront approvisionner 
en grains les marchés respectifs des deux districts ». 
Bertin, vu l'insuffisance croissante de ses magasins, 
demande l'église S'*-Croix. Acquiescement. — Envoi 
de 200,000 Ib. au District de Béthune, pour son contin- 
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gent de grains. — On demandera au Représentant 
J. Le Bon « d'autoriser Ferd. Dubois à remplacer pro- 
visoirement l'administrateur Merlin » jusqu'à ce que le 
Tribunal ait prononcé sur les motifs de son arrestation. 

— « Un membre dit que l'administrateur Dupont, en 
état d'arrestation cbez lui, est assez bien rétabli pour 
pouvoir supporter le voyage d'Amiens ; il expose que 
l'Assemblée pourroit avoir à se reprocher et peut-être 
se compromettre si elle n'ordonnoit point aussi sa trans- 
lation ». La gendarmerie sera chargée de le transférer 
dans la maison d'arrêt d'Amiens. — Habillements mili- 
taires fournis à un prix trop élevé par la commune de 
Fruges. On entendra les experts qui ont fixé ce prix. 

— Les chevaux du domaine d'Estruval seront remis 
au Représentant Vidalin, à Abbeville, et les fonds en 
provenant seront versés au receveur de Pelletier-sur- 
Canche; les bestiaux seront vendus et les terres affer- 
mées. — Remplacement du cantonnier Hove, devenu 
membre du Comité de Surveillance de S'-Pol. — Asselin 
chargé d'aller demander deux millions aux Réprésen- 
tants, pour mettre les receveurs des districts en mesure 
d'acquitter les contingents de grains, si l'on veut qu'ils 
soient exactement fournis aux échéances indiquées. — 
Maintien en arrestation et destitution du brigadier de 
gendarmerie Véraguet, prévenu de vexation et d'inci- 
visme. — Encore les chaudronniers prévenus d'émi- 
gration. Renvoi au Tribunal criminel. — Ravitaillement 
des étapiers, « vu les besoins présumés de chacun des 
lieux de passage du département pendant les quatre 
mois de frimaire, nivôse, pluviôse et ventôse ». Les 
Pistricts feront faire par ceux-ci état de leurs besoins, 
et fourniront mensuellement le quart de cet état. — 
Obert, maréchal à Étrée-Cauchie, demande à quitter 
son bataillon pour travailler de son état, puisque la loi 
du 23 août exempte les ouvriers en fer. On lui répond 
que l'art. 2 vise seulement les ouvriers employés dans 
les ateliers de la République. — Refus opposé à la veuve 
Warnet, de Tilloy-lez-Bapaume, qui réclame momen- 
tanément son fils pour faire sa culture. Chevaux fournis 
le 5 septembre, par deux cultivateurs de Glarques et 
de Rebecq, au bataillon de l'Eure, « et qui dévoient 
être remplacés respectivement tous les mois ». — Long 
réquisitoire contre l'ex-grand- vicaire de Tours, 
J.-J.-L.-M. Davisard, prévenu d'émigration. 11 est ren- 
voyé au Tribunal criminel. — Encore un chaudronnier 
Auvergnat prévenu d'émigration. On vérifiera « s'il 
étoit, en raison de sa profession, dans l'usage de faire 
des voyages chez l'étranger » (f** 98'«). 

22 frimaire. — Em.-J. Loy, ci-devant vicaire-épis- 
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copal du département, dépose ses lettres de prêtrise. — 
Envoi de deux bateaux de charbon de S'-Omer à Bé- 
thune par l'administrateur Grenier, On enverra 30 voi- 
tures chercher à Béthune ce charbon destiné à Arras. 
— Renvoi au Tribunal criminel des chaudronniers sus- 
visés. — Réquisitoire contre Ploto, ci-devant baron, 
héritier du ci-devant comte d'Oisy, rayé de la liste des 
émigrés, rappelant tous les faits qui se sont passés au 
château d'Oisy, et qui ont motivé la destruction de ses 
tours. Il est renvoyé, au Tribunal criminel ; ses biens 
seront mis sous séquestre et « tous les titres et papiers 
qui s'y trouveront seront remis aux Archives du Dis- 
trict de Bapaume, sauf ceux concernant la jouissance 
des biens, qui seront remis au receveur du droit d'en- 
registrement, pour la régie et administration». — Plainte 
de Gosse, « piqueur sur les chemins», sur les frais 
(10 à 12 Ib. par mois) que lui coûte son remplacement 
pour les services de la garde nationale. On lui donnera 
6 Ib. par mois, « tant que les tours de gardes seront 
aussi fréquens à Arras » ; ces 6 Ib. seront portées sur 
la liste des tours de gardes des secrétaires de l'Admi- 
nistration ». — Dons patriotiques d'habillements et 
d'assignats des communes de Sallau et d'Aire. — Sur 
le désir du Représentant Laurent, on fixe par district 
la répartition de la somme de deux millions reconnue 
nécessaire pour continuer la fourniture du contingent 
de grains. — Autorisation de paiement de fermages en 
nature, à Avesnes-l'Égalité. — Het, tanneur à Arras, 
demande que son moulin à tan ne soit pas converti en 
moulin à blé comme le veut l'arrêté du 7 septembre. « La 
disette des farines n'étant plus à craindre », de l'avis de 
Cot, le moulin demeurera dans son ancien usage. — Dé- 
pôt de congés militaires. — Secours à divers réfugiés de 
Valenciennes. — L'élargissement de Peugnet, de Fa- 
vreuil, sera examiné par le Comité de Surveillance de 
Bapaume. — Salaire de Duponchel, chargé de la sur- 
veillance des effets du culte déposés aux Capucins. — 
Minart, commissaire de l'atelier d'armes, et J. Dubois, 
chef de l'atelier des charpentiers, vérifieront s'il ne s'est 
pas glissé dans leur personnel des jeunes gens ayant 
cherché par ce moyen à échapper à la réquisition. — 
Dons patriotiques de la commune de Fruges (f° 103^«). 
23 frimaire. — Gillion opte pour les fonctions de 
juge de paix de Croisilles et renonce à celles d'Admi- 
nistrateur. On passe à l'ordre du jour. — Attribution 
de 1,2001b. aux membres du Comité de Surveillance 
de Fruges. — Don patriotique des communes de Lefo- 
rest et de Noyelles-Godault. — On payera 10,000 Ib. à 
Leducq, comme acompte. — Le Représentant Laurent 
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accorde un million sur les deux millions qu'on lui 
demandait. — Témoignage de J. Dubois et des armuriers 
'Rohart et Boursier sur les réfractaires. On en référera 
aux Représentants. — La municipalité d'IIoudain 
priée de s'expliquer sur les réfractaires. — Fourniture 
d'avoine à Frémaux, entrepreneur de la messagerie 
d'Arras à Lille; il la prendra à S'-Pol. — Guillotin, 
directeur de l'Hôpital militaire d'Arras, est autorisé à 
réquisitionner dans les districts de S'-Pol, Béthune et 
Bapaume, les bois nécessaires au chauffage de ses 
salles. — Salaire des commissaires chargés de surveil- 
ler le battage des grains. — Dépôt de congés militaires 
(f° 108). 

24 frimaire. — Tous les jeunes gens de 18 à 25 ans 
entrés dans les ateliers d'armes, de charpente, etc., à 
Arras et ailleurs, depuis la loi de la levée en masse, 
seront reconduits à leur régiment par la gendarmerie. 
— Achats de houblon à Ablain-S** Nazaire par deux 
citoyennes d'Agny. — Réquisition de voitures, pour ame- 
ner de Fampoux, Athies et Fresnes, les tourbes des- 
tinées au chauffage des troupes. — Autorisation au 
District de Boulogne de faire vendre,dans le plus court 
délai, les ornements et effets d'église déposés dans ses 
magasins. — Les districts de Boulogne et de Montreuil 
se concerteront pour savoir auquel des deux marchés, 
de Montagne-sur-Mer ou de Boulogne, la commune de 
Recques doit porter ses denrées. — Dépôt de congés 
militaires. — Jacob dit Enguin, concierge de la maison 
d'arrêt du Rivage, à la place du citoyen Éloi, démis- 
sionnaire. — Encore les chevaux du 3* bataillon 
d'Arras. — Renvoi au Tribunal criminel du sieur 
Hénocq, de Beaurainville, dont les bottes de foin réqui- 
sitionnées contenaient, « dans le milieu,de gros roseaux 
de rivière ». — Ordre du jour sur une demande de 
Tortefontaine, tendant à garder tous ses grains pour 
l'usage de ses habitants. — Acquiescement à une 
demande des « peigneurs de laine de la ville d'Arras, 
tendante à être autorisé à faire manufacturer un brassin 
de savon fort pour la préparation des laines » (f° 110»«). 

25 frimaire. — Approbation de l'arrêté du District 
d'Arras relatif à la rentrée des classes dans la commune 
d'Arras; « le premier des instituteurs exercera provi- 
soirement les fonctions de directeur jusqu'à ce qu'il ait 
été pris une décision définitive sur le citoyen Isnardi », 
et cela à compter du 1®** nivôse. — Envoi de 200,000 Ib. 
à Boulogne et 100,000 à Calais. — Havet, fabricant de 
sucre à Arras, suspendra « toutes distributions des su- 
cres mis en réquisition en ladite commune de S^-Omer, 
appartenants audit citoyen Havet », jusqu'à ce qu*on 
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ait prononcé définitivement sur cet objet. — Frais du 
transport en voitures d'un bataillon venant de la 
Moselle, le 3 septembre dernier. — Duquénelle père, 
d'Arras, vient échanger contre des assignats 48 Ib. en 
écus de six Ib., « en témoignant le désir qu'il auroit do 
voir les égoïstes en faire de même ». Applaudissements. 
— Roger fils, chargé de la fourniture des voitures et 
chevaux aux troupes de passage dans la commune 
d'Arras, ne peut être appelé par la commune de 
S'^-Nicolas-en-Méaulens à rejoindre son corps avant le 
1®*" janvier prochain, selon l'arrêté pris en sa faveur par 
les Représentants Hentz et Duquesnoy (f^ 114). 

26 frimaire. — Herman, candidat à une place dans 
la gendarmerie, est prié de s'expliquer sur sa lettre à 
J. Le Bon, où il parle d' « Administrateurs qui avoient 
des parens et des favoris à placer ». — Élargissement 
de Jouffret, d'Aups (Var), arrêté à Boulogne comme 
étranger. — Les municipaux de Magnicourt[-en-Comté] 
viendront s'expliquer sur la présence dans ses foyers 
d'un jeune soldat qui demande à être exempté de 
rejoindre, en raison de ses deux sœurs restées sans 
parents. — Les experts de Fruges, qui ont majoré de 
moitié les prix des uniformes fournis, sont renvoyés au 
Tribunal criminel ; les municipaux du lieu sont appelés 
en séance. — Bavincourt n'a pas le droit de discuter 
l'approvisionnement des marchés auquel on l'a conviée. 
Elle est de même déboutée de sa demande en diminu- 
tion du contingent de grains. — Le brasseur Callouen, 
d'Hazebrouck, n'emporlora d'Arras que la moitié (550 
rasiéres) du scourgeon qu'il y a acheté. — Salaire de 
l'instructeur du 3* bataillon d'Arras. — Le commissaire- 
ordonnateur Manchon est autorisé à prendre, pour 
l'Hôpital militaire de S*-Éloi, 24 cordes de bois qui 
existent chez Deusy, à Tilloy-lez-Hermaville, et le 
scourgeon qui se trouve « dans le ci-devant Hospice 
deVimy ». — Vases du culte et autres objets « servant à 
alimenter la superstition, le fanatisme et la cagoterie », 
envoyés par la municipalité d'Hénin-Liétard. — « Le 
citoyen Fidel Level, dit Barnabe, indigné d'avoir encore 
en sa possession les effigies de nos tyrans », dépose 
79 Ib. 4 s. en monnaie d'or et d'argent qu'il désire 
échanger contre des assignats. Applaudissements. — 
On demandera au Ministre de la Justice si Béthune, 
de Pénin, prévenu d'émigration et de complicité avec 
les émigrés, est justiciable du Département ou du Tri- 
bunal criminel pour ce second chef de prévention. — 
Les cachets des justices de paix et le graveur Guiot. — 
Autorisation de percevoir un fermage en nature (f* 115). 

27 frimaire. — Réquisition par le Représentant 
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Chasles, de 5 à 600 rasières de scourgeon, pour fabri- 
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quer la bière de THôpilal général et autres établis- 
sements d'humanité de Lille. — Berlin demande 
30,000 Ib., pour continuer le paiement des confections 
d'habillements militaires. Considérant « que le décret 
sur le gouvernement révolutionnaire provisoire est 
arrivé, que le Conseil d'Administration va terminer 
ses fonctions », qu'il est donc nécessaire de prendre un 
parti au sujet des importantes commissions dont plu- 
sieurs de ses membres sont chargés, l'Assemblée décide 
de demander aux Représentants ce qu'il y a lieu de 
faire; Bertin et Maniez rempliront cette mission. 
Lefebvre de Rocquigny versera entre les mains de 
Chevalier le restant des fonds qui lui avaient été remis 
pour achats d'étoffes. — Plainte sur le mauvais état 
de la maison d'arrêt du Rivage, dont l'air vicié a déjà 
fait plusieurs victimes. « Un membre propose d'appeler 
les autres autorités constituées pour délibérer sur cet 
objet. Un autre rappelle à l'Administration que la loi 
sur le gouvernement révolutionnaire provisoire étant 
arrivé, il pense que l'Administration ne peut plus 
appeler les autorités constituées, que cette réunion est 
contraire à ce décret, que même le Conseil général doit 
se dissoudre. L'Assemblée arrête que, toute affaire 
cessante, elle s'occupera de la dissolution dudit Con- 
seil ». — Arrêté pris, sur un rapport de Lefebvre de 
Béhagnies, relativement à la réforme du corps de la 
gendarmerie, tendant notamment à régulariser la 
situation militaire des gendarmes qui ont été agréés 
sans avoir justifié d'un congé définitif de leur corps, et 
à employer los gendarmes dans des districts différents 
de leur domicile. — Sur la proposition du même Admi- 
nistrateur, les Districts devront, sous quinzaine, 
envoyer l'état de consistance des biens des fabriques de 
leur ressort. — Magniez, secrétaire-commis du Dépar- 
lement, dépose, pour être brûlés, les certificats de 
probité et de conduite qu'il a reçus jadis des ex-régis- 
seurs des octrois sur l'eau-de-vie de la province et du 
receveur du cardinal de Rohan. — Goby, autre secré- 
taire-commis, fait de même. — Le charbon reçu d'IIar- 
dinghen sera mis à la disposition des habitants d'Arras, 
sauf un quart retenu pour les besoins des maréchaux 
et des hôpitaux (f° 117*»). 

28 {rimaire. — Delville et Fournier rendent compte 
de leur mission à Albert. — La citoyenne Laverdure, 
d'Arras, offre son argenterie (200 marcs 4 onces 4 gros) 
à la Nation, à valoir sur sa contribution à l'emprunt 
forcé décrété le 3 septembre. On accepte, sauf à ladite 
citoyenne à fournir le surplus, s'il y a lieu, en assignats. 
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« Le môme jour, vingt-huit frimaire, sept heures du 
soir, la séance publique est reprise sous la présidence 
du citoyen Dubois. Le président rapelle que la loi du 
14 frimaire sur le mode de gouvernement provisoire et 
révolutionnaire est arrivé hier; il annonce qu'une lettre 
du Comité de Salut public relative à cette loi a été re- 
çue ce matin ; il propose que lecture soit faite de cette 
lettre. L'Assemblée adopte la proposition. On lit la lettre. 
La lecture faite, le procureur-génôral-sindic, après 
avoir observé que, quoiqu'il n'ait aucun doute sur 
l'exécution de la loi, c'est pour remplir cette dernière 
fonction de son ministère qu'il requiert l'exécution de 
cette loi. Plusieurs membres obtiennent la parole, et 
expriment leur soumission à la loi et leur empresse- 
ment à rentrer au milieu de leurs concitoyens pour 
continuer à y propager l'esprit public qu'ils ont cher- 
ché à affermir pendant leur administration. Le prési- 
dent déclare, au nom de ses collègues, que, toujours 
fidèles et soumis, c'est avec plaisir qu'ils ont exercé les 
fonctions qui leur ont été confiées; que c'est avec le 
môme plaisir qu'ils les remettent, lorsqu'une loi impor- 
tante et salutaire le leur prescrit. On propose que, pour 
signe de la bonne union, de l'intelligence qui a régné 
entre les Administrateurs, ils se donnent le baiser fra- 
lernel avant de se séparer. Les Administrateurs se 
donnent mutuellement ce baiser fraternel, et aussitôt 
les membres du Conseil, le président et le procureur- 
général passent la barre et se confondent dans la foule 
des citoyens présents à la séance. 

«Et y ont assisté les Administrateurs Gillion,Leducq, 
Hubert, Deleville, Fournier, Maniez, Darthé, Bertin, 
Gallet, Guilbert, Lefebvre de Rocquigny, Morel et 
Asselin ». Ont signé : Ferdinand Dubois, p^ ; M. -Jean 
Hubert; Gallet; Guilbert; Asselin; Fournier; Dele- 
ville; Morel; G. Lefebvre; Leducq ; Darthé; Gillion, 
juge de paix; Galand (f^ 121). 

L. 17. (Registre.) — In-40; 148 feuillets, papier. 

3 novembre- 14 décembre 1790. — Minutes des 
procès-verbaux des séances du Conseil général, durant 
sa session ordinaire de 1790. — Table alphabétique des 
matières traitées. 

L. 18. (Registre.) — lu- folio; 193 feuillets, papier. 

3 novembre -14 décembre 1790. — Copie colla- 
tionnée par Galand, secrétaire-général du Département, 
des procès-verbaux des séances du Conseil général, 
durant sa session ordinaire de 1790. 
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L. 19. (Registre.) — Ia-4<»; tOO feuilleU, papier. 


15 noyembre - 14 décembre 1791. — Minutes des 
procès-verbaux des .séances du Conseil général, durant 
sa session ordinaire de 1791. — Table alphabétique des 
matières traitées. 

L. 20. (Registre.) — In-folio ; 215 feuillets, papier. 

15 janvier - 14 février 1793. — Copie en forme des 


procès-verbaux des séances du Conseil général, durant 
sa session ordinaire de 1792. 

L. tl. (Registre.) — lu-folio; 188 feuillets, papier. 

15 janvier - 14 février 1793. — Autre exemplaire 
d*une copie en forme des procès- verbaux de la session 
ordinaire de 1792. 



